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AVANT-PROPOS. 



« Je pense qu'il serait avantageux pour l'administration, 
« pour les familles , pour la science historique, de publier 
« des extraits étendus des inventaires d'archives. Si beau- 
« coup d'archives paraissent n'avoir jamais provoqué l'inté- 
K rêt public , c'est parce qu'on n'a pas connu l'utilité qu'elles 
« peuvent offrir, ni même ce qu'elles contiennent. Les ar- 
« chives de l'ancienne chambre des comptes de Lille ont 
« été fréquentées par le public érudit avec une assiduité 
« précédemment inconnue, depuis qu'une simple notice de 
« l'archiviste a donné l'éveil. » 

C'est en ces termes que M. le ministre de l'intérieur ap- 
pelait de ses vœux, dans un rapport adressé au roi, le 8 mai 
1841, la publication d'ouvrages ayant pour objet de faire 
connaître les richesses conservées dans nos divers dépôts 
d'archives. Le Gouvernement ne s'est pas contenté d'en- 
courager ces sortes de travaux : il a lui-même donné 
l'exemple et fait paraître, en 1847, le Catalogue général 
des carlulaires, en 1848 le Tableau général numérique des 
archives départementales-, tout réccnmieiit encore, au mois 



Vj AVANT- PROPOS. 

de janvier 1854, il a pris différentes mesures dans le but de 
faire imprimer un inventaire détaillé de tous les documents 
renfermés dans les archives de préfectures. J'ai donc l'es- 
pérance, quelque insuffisants que puissent paraître mes 
efforts, qu'un livre dans lequel j'ai tâché de rassembler des 
notions de quelque étendue sur tous les dépôts publics d'ar- 
chives existant en France , sera l'objet d'un accueil bien- 
veillant et rendra soit au public soit à Tadministration elle- 
même un incontestable service. 

Maisons-sur-Seine, 1«<" novembre 1854. 




ARCHIVES DE l'empire. 

(HOlel SoubiaeO 



ARCHIVES 

DE LA FRANCE. 

ARCHIVES DE L'EMPIRE. 
PREMIÈRE PARTIE. 

HISTOIRE ET ADMINISTRATION. 



CHAPITRE I". 

HISTORIQUE DES ARCHIVES GÉNÉRALES DE FRANCE DEPUIS LEUR CRÉATION 
EN 1789 JUSQU'A NOS JOURS. 

L'onité qai règne aujoard^hui dans radministration de la 
France rend des plos simples à nos yeox l'idée d'on établisse- 
ment destiné à renfermer les documents relatifs à l'histoire 
générale do pays. Il n'en était pas de même avant la révolu- 
tion de 1789. Le roi de France avait son trésor des chartes, le 
parlement ses registres; TÉglise, les monastères, les communes 
avaient leurs cbartriers ; chacun gardait avec un soin jaloux 
ses archives particulières , sans qu'aucun de ces dépôts eût 
encore de lien avec les autres et sans qu'on pût imaginer la 
possibilité de jamais les réunir. Ce n'est donc point en exécu- 
tion d'un plan conçu et médité à l'avance que se sont formées 
nos archives générales de France , appelées aujourd'hui Archi- 
ves de l'empire, qui ont absorbé à Paris la plus grande partie 
des papiers administratifs de l'ancienne monarchie^ assis sur 
des fondements plus solides, cet établissement s'est élevé de 
lui-même, par la marche irrésistible des événements. 

Lorsque l'Assemblée constituante, au début de ses travaux , 
s'occupa de sa discipline intérieure, elle n'oublia pas les mesures 
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propres à garantir la conservation matérielle des actes officiels 
dont elle allait prendre Tinitialive et des pièces de tout genre 
qui allaient affluer sur son bureau ou dans ses comités. Elle 
consacra un chapitre à ses archives dans son règlement du 
29 juillet 1789 , chapitre composé de six articles y dont le pre- 
mier et le principal était ainsi conçu : 

« Il sera fait choix, pour servir durant le cours de la présente 
session, d'un lieu sûr pour le dépôt de toutes les pièces originales 
relatives aux opérations de l'Assemblée , et il sera établi des 
armoires fermantes à trois clefs, dont Tune sera entre les mains 
du président , la seconde en celles d'un des secrétaires , et la 
troisième en celles de l'archiviste, qui sera élu entre les mem- 
bres de TAssemblée au scrutin et à la majorité. » 

En vertu de ces derniers mots, T Assemblée procéda peu de 
jours après à l'élection de son archiviste. Ce fut le k août 1789, 
dans la réunion des bureaux qui précéda la séance du soir, cette 
séance mémorable où sur la motion du duc d'Aiguillon fut dé- 
crétée Tabolition des privilèges de noblesse et des droits féodaux. 
Le scrutin désigna M. Camus, avocat au parlement et député 
de Paris. Il y. avait dans l'Assemblée 631 votants; il réunit 172 
suffrages. Celui qui en réunit le plus ensuite (127) fut Dupont de 
Nemours. Quelques voix se portèrent sur divers noms déjà célè- 
bres ou qui le devinrent plus tard : Lebrun en eut 35 , Treil- 
hard21, Buzot9, Sieyès et Péthion 3 chacun, le comte de Cler- 
mont-Tonnerre et le cardinal de La Rochefoucauld chacun 2, 
le marquis de Boulainvilliers une. 

Armand-Gaston Camus était un avocat de talent , mais plus 
encore un érudit, et par dessus tout il était la probité même. Il 
avait en pour père un avocat très-considéré lui-même qui pos- 
sédait l'entière confiance de la maison de Rohan et la gestion 
de ses affaires. C'est du fameux cardinal de Rohan , le héros 
d*un si triste procès sons le règne de Louis XVI, qu'il tenait ses 
deux prénoms, dont l'alliance remontait sans doute à quelque 
épisode de Thistoire des querelles et des rapprochements du 
grand Armand (le cardinal de Richelieu) et du duc d'Orléans, 
Gaston de France. La carrière de M. Camus avait été longue 
déjà : il atteignait sa cinquantième année. Un grand fonds de 
piété qu'il conserva toute sa vie, avec une forte teinte janséniste, 
avait d'abord dirigé son esprit vers le droit canonique : son 
premier essai fut un ouvrage relatif aux lois matrimoniales 
(1770), et son dernier travail, resté inachevé, était une disserta- 
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tioQ sur les Bibles imprimées sans date au xV' siècle. En 1772, 
il donna anx jeunes légistes ces excellenles Lettres sur la pro- 
fession d'avocat fdoni il a paru cinq éditions (la dernière en 
1832), et publia d'autres écrits de jurisprudence. Camus , hel- 
léniste aussi bien que jurisconsulte, traduisit le Traité des 
animaux d'Aristote (l'^SS), le Manuel d'Ëpictète et le Tableau 
de Cébès (1794.). En 1785, il avait été nommé par le roi membre 
de r Académie des Inscriptions, et il inséra dans les Mémoires 
de cette compagnie différentes notices : Tune sur Torigine et les 
progrès de Timprimerie, une autre sur la collection des grands 
el petits voyages , une troisième sur une chronique manuscrite 
ornée de miniatures, travail qui montre que les idées d'art 
n'étaient pas non plus étrangères à cet esprit non moins étendu 
que solide. L'administration des hospices, le soin des pauvres, 
le régime des prisons , furent aussi l'objet de sa préoccupation 
constante. Sa vie politique est encore au-dessus de sa vie litté- 
raire et de sa vie privée par le dévouement et Taustérité dont 
il donna maintes preuves. Il prit une part active aux événements 
de la révolution et se distingua dans l'épisode de la trahison du 
général Dumouriez. Lorsque les projets de Dumouriez se dévoi- 
lèrent, ce fut Camus qui proposa dans le sein de la Convention 
de choisir des commissaires chargés d'aller signiGer au général 
Tordre de venir se justifier à Paris. II fut Tun des commissaires 
désignés , et ce fut lui qui porta la parole pour ses collègues. 
Dumouriez les ayant livrés aux Autrichiens, Camus subit pour 
prix de son ardeur deux ans et demi d'une dure captivité. 11 
demeura jusqu'à la mort^ quoiqu'ayant vu commencer l'empire, 
un inflexible républicain , et ce n'est pas sans raison , je crois, 
qu'on a reproché à ses habitudes austères d'aller quelquefois 
jusqu'à la rudesse. 

Ce caractère énergique du premier archiviste sur qui tomba 
le choix de la république aida puissamment à la fondation de 
DOS archives nationales. 

A peine investi de ses fonctions, c'est-à-dire dès le milieu 
du mois d'aoàt 1789, Camus avait déjà rédigé un plan provisoire 
d'organisation du dépôt qu'on lui confiait et fait diligence au- 
près de diverses administrations pour obtenir les versements 
^ qui devaient être faits entre ses mains. 

L'Assemblée s'occupa bientôt après de régler cette organisa- 
tion d'une manière définitive. Le 19 mai 1790, par un premier 
décret, elle nomma une commission chargée de préparer le 
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travail. On conserve aujourd'hui, au secrétariat des Archives, 
le projet de cette commission ; il est écrit de la main de Camus 
et chargé de corrections des commissaires de l'Assemblée, 
(iossin, l'un de ces derniers, fll le rapport (le 29 juin) et pré- 
senta un projet de décret qui, voté les 4 et 7 septembre 1790, 
fut sanctionné le 12. il se compose de seize articles, dont voici 
les dispositions principales : 

tt Les Archives nationales sont le dépôt de tou; les actes qui 
élablissent la constitution du royaume, son droit public, ses lois 
et sa distribution^ en départements. L'archiviste exercera ses 
fonctions pendant six ans et pourra être réélu. L'Assemblée 
nommera deux commissaires pris dans son sein pour s'occuper 
des archives. L'archiviste sera tenu d'habiter dans le lieu même 
où les archives seront établies ; il ne pourra s'en absenter que 
pour cause importante et après en avoir donné avis aux com- 
missaires. Il ne pourra accepter aucun aulre emploi ni place, 
la dépulation à l'Assemblée nationale exceptée. Le nombre des 
commis aux Archives sera provisoirement de quatre personnes, 
nommées et révocables par l'archiviste ; ils auront le titre de 
secrétaires-commis. Le sceau des expéditions portera pour type 
ces mots : La nation , la loi et le roi; pour légende : Archives 
nationales de France» Le traitement de l'archiviste sera de 
6,000 livres , hors le temps où il sera membre de l'Assemblée. 
Celui des secrétaires-commis sera de 1,800 livres. Un garçon 
de bureau aux gages de 600 livres, et 100 livres pour un frol- 
leur. Les Archives seront ouvertes, pour répondre aux de- 
mandes du public, trois jours de la semaine (Camus, dans son 
projet, avait mis tous les jours). Les actes et pièces déposés aux 
Archives ne pourront en être emportés qu'en vertu d'un décret 
exprès de l'Assemblée. » 

Dans la discussion de ce décret , un député avait proposé 
qu'aucun membre de l'Assemblée ni aucun de ses parents jus- 
qu'au second degré inclusivement ne pût être élu archiviste. 
La proposition fut appuyée par quelques voix, mais repousséc 
par la question préalable. Alors, un autre membre se leva et 
dit : « Messieurs, ce que l'Assemblée vient de faire est sage; 
mais si elle veut être juste, elle votera des remerciments à 
M. Camus pour les soins qu'il a déjà pris des archives de la « 
nation. » Les remerciments furent aussitôt votés, et les assem- 
blées décernèrent plusieurs fois cet hommage à Camus. 

Telle fut l'organisation tracée par la loi du 12 septembre 
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1790. Mais c'était seulement Torganisalion des archives parti - 
colières à TAssemblée. Dans le cours des délibérations de la 
comraission qui avait préparé cette loi , Camus avait déjà pro- 
posé la création d'un grand dépôt général de toutes les archives 
de l'ancienne monarchie. Sa proposition n'avait pas été admise *; 
mais l'Assemblée commençait d'elle-même alors à opérer cette 
concentration en ordonnant par un premier décret, en date du 
7 août 1790 , la réunion de plusieurs dépôts importants dissé- 
minés dans Paris *. Un peu plus tard, le 12 b^niaire an II 
(2 novembre 1793), la Convention compléta cette mesure en 
appliquant à la masse formée par cette concentration une pre- 
mière classiâcation qui eut pour résultat de soumettre tous ces 
dépôts à l'autorité de Tarchiviste de la république et d'en pré- 
parer Tanncxion sous le titre de Section» \ 



1 . Probableinenl parce qa'elle tendait à mettre ce (]éi>ôt hors des mains de l'Assemblée. 
Elle était ainsi conçue : « L'Assemblée nationale avisera incessamment an moyen de réu- 
nir dans un senl et même dépOt les actes relatifs à Tétat ancien de la monarchie , ainsi 
que les actes émanés des Cours ei .autres établissements qui seront supprimés , de ma- 
nière qne tons lesdits actes puissent être conservés sûrement comme monuments historié 
qoes. les Archives nationales ne ^ant contenir que les actes relatifs à la nouvelle 
Coastitotion , ï l'état présent et à Tétai futur du royaume et de ses diverses parties. » 

i. Ce décret place sons la direction d'un dépositaire unique , et sous la surveillance de 
la raimicipalité de Paris: 1** le dépôt des minutes et expéditions extraordinaires daCîon- 
seil royal des finances existant au Louvre sous la garde de M. Boyetet; — 2« le dépOt des 
minâtes du Conseil privé existant à Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie , sons la garde de 
M. Laurent; — S« le dépât existant au Louvre, sons la garde de M. Farcy (en 1791 , sous 
la garde de M. Lécbevin de Préconrt), et comprenant : 1. Les titres et états relatifs à la 
maison du roi ; i. Les minutes des arrêts des différents conseils du roi qui ont rapport à 
la ville de Paris et aux anciennes généralités de Paris, Limoges, Soissons, Orléans. Poi- 
tiers et la Rochelle; 3. Les minutes et expéditions des lois enregistrées dans les aa- 
ciennes Cours de la capitale ; k. Les minutes arrêtées an Conseil des éuts dn roi ei états 
au vrai, pour les payements faits et à faire dans les villes et généralités ci-dessus énoncées ; 
~ 40 le dépôt existant aux Grands-Augnstins, à la garde de M. Lemairc, contenant les 
mêmes objets qne ceux énoncés 01NIS les numéros 3, 3 et 4 pour celles des autres généra- 
lités du royaume, comprises dans le département du secrétaire d'État de Paris ou de U 
maison da roi ; — 5° le dépdt existant chez M. Cochin, avocat , des minutes des conseils 
du feu roi de Pologne, duc de Lorraine, transportées en 1766, après son décès, à Paris. 

5. Voici les trois premiers articles de ce décret : 

Art. 1*'. Les différents dépôts dont la réunion a été ordonnée par l'art. 1*' du décret 
do 7 aoAt 1790, et le dépôt dit de la maison du roi, dont était déposiUire le citoyen Lé- 
rhevin , seront réunis et formeront deux dépôts ou sections des Archives nationales, sous 
les ordres evia surveillance immédiate de l'archiviste de la répnbll^e. 

Art. f . 1^ première de ces sections contiendra les titres, minutes et registres qui con- 
cerneront la partie domaniale et administrative , ce qui a rapport aux biens des religion- 
naires fugitifs et les titres concernant les domaines de la république qui étaient dans les 
greffes des ci-devant bureaux des finances des différents départements; et le tout sera 
réuni au dépôt du Louvre , dont est dépositaire le citoyen Cheyré. 

Art. 3. La seconde section contiendra tout ce qui peut intéresser les monuments histo- 
riques, la partie judiciaire et contentiense, et sera particulièrement formée des dépôts de 
Saime-Croix-dc-la-Brctonnerie et do relui dont était dépositaire le citoyen Léchevin , 
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La suppression générale des anciennes corporations civiles et 
religieuses avait fait nattre Tespoir d'enrichir l'État, de lui créer 
par là de grandes ressources Gnancières et de remettre à sa 
discrétion une énorme quantité d'objets mobiliers de haute va- 
leur. Les archives répandues sur tout le territoire de la répu- 
blique n'étaient pas la moindre de ces richesses et bien des 
projets furent émis pour en proposer l'organisation. Il en existe 
un entre autres du ministre Roland, en datedu ih- janvier 1793, 
pour faire rassembler au Louvre toutes les archives ayant 
quelque rapport aux travaux de législation. Une commission , 
prise dans le sein de la Convention , fut chargée de faire passer 
les projets dans le domaine de la pratique. Les travaux de cette 
commission aboutirent au remarquable décret du 7 messidor 
an II (25 juin ndk), qui fut et qui est demeuré depuis, ainsi 
que le rapport dont il est précédé , la base de tout le système 
des archives de la France; c'est le travail le plus important 
dont elles aient été l'objet. 

Voici le résumé du rapport : Le comité des domaines, pour 
empêcher qu'on n'éludât les décrets de confiscation des biens 
du clergé et autres corps supprimés, en faisant disparaître les 
titres de propriété, fit rendre un décret (celui du 12 brumaire 
an II) pour soumettre les titres domaniaux à la surveillance du 
garde des Archives nationales. Le comité des finances fit rendre 
un décret, de son côté (le 10 frimaire an 11), concernant les 
domaines aliénés. Les dispositions de ces deux décrets étaient 
contradictoires. Alors, une commission prise dans les comités 
des domaines , des finances, de législation et d'instruction pu- 
blique, et nommée Commission des archives, fut chargée de pré- 
parer la partie de la législation relative à la recherche et à la 
conservation des titres. « La commission porta ses regards, dit 
le rapporteur, sur Timmensité des titres et pièces manuscrites 
qui existent dans les dépôts publics, et elle crut devoir chercher 
la théorie du triage qu'il faut en faire et les moyens d'exécution 
pour y parvenir.... Le premier mouvement dont on se sent 
animé est de livrer tous les titres aux flammes et de faire dispa- 
raître jusqu'aux moindres vestiges des monuments d un régime 
abhorré. L'intérêt public peut et doit seul mettre des bornes à 
ce zèle estimable, que votre commission partage loin de songer 

connu sous le nom de Dépôt de la maison du roi ( à l'exception des litres contenus dans 
ces dépôts qai concerneraient la première section ). Cette seconde section réunira de plus 
tout ce qui se trouvera la concerner dans les autres dépôts. 
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à le refroidir. C'esl pour mieux proscrire ce qui nous esl juste- 
menl odieux que nous provoquons un examen sévère. » La 
commission propose donc « de ne rien laisser subsister de ce 
qui porterait Tempreinte honteuse de la servitude , » mais de 
conserver les titres de propriété publique ou privée et ceux qui 
peuvent servir à l'instruction , c'est-à-dire qui concernent l'his- 
toire y les sciences et les arts. Ces derniers seront remis aux 
bibliothèques des districts et à la Bibliothèque nationale , qui 
deviendra ainsi « la plus complète qu'aucun peuple ait jamais 
possédée. » Les collections de titres, chartes et manuscrits, ainsi 
dégagées de tout ce qui est du ressort de l'érudition littéraire , 
se réduiront à deux sections, l'une domaniale, l'autre judiciaire. 
Les titres de ces deux dernières classes existant à Paris seront 
placés dans deux dépôts distincts, et confiés à deux dépositaires 
subordonnés à l'archiviste, mais nommés par la Convention; 
les titres existant dans les départements ne leur appartiennent 
plus , mais la garde provisoire leur en est laissée. La commis- 
sion propose enfin qu'il soit entrepris un triage de tous les titres 
existant sur le territoire entier de la république, et que cette 
opération soit confiée à des citoyens versés dans la connaissance 
des chartes, que la Convention nommera, qui seront au nombre 
de neuf au plus à Paris , dont les fonctions ne dureront que six 
mois et dont la réunion s'appellera Agence temporaire des titres; 
la Convention nommera de même dans les départements des 
Préposés au triage, au nombre de trois au moins et de neuf au 
plus pour chaque département. — « 11 est temps, dit encore le 
rapporteur, que tout retentisse au centre et que tout se rapporte 
à Tunité. Ce grand principe doit être la base de nos diverses 
institutions, et c'est sur lui que. reposent les dispositions du 
décret que nous vous soumettons. » Et plus bas , il ajoute : 
a Qu'on conserve ou qu'on établisse des dépôts de titres partout 
où la commodité des citoyens et l'activité du service l'exige-, 
ront; mais ces diverses collections éparses ne seront que des 
sections du dépôt central, auquel elles fourniront toutes un état 
sommaire de ce que contient chacune d'elles; la surveillance de 
votre commission doit les embrasser toutes, comme votre auto- ' 
rite doit les gouverner. » 

Le décret , divisé en 48 articles , reproduit ces dispositions , 
en les complétant par diverses mesures accessoires *. 

i . Voir ce décret aux pièces jusliflcatives. 
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Celle loi , donl on fail le principal honneur à son rapporleur, 
Baudin des Ardennes, a été de loul temps regardée comme une 
œuvre de haùl mérile ^ Toul en faisanl au penchant destructeur 
de Tesprit révolutionnaire des concessions indispensables à cette 
époque y elle revendique avec fermeté les droits de la science et 
pose avec la plus grande netteté les mesures pratiques aux- 
quelles nous devons le salut de tant de précieux débris qui nous 
sont restés. Mais au milieu des incertitudes politiques, des 
changements de gouvernement , des résistances opposées par 
les étabhssements supprimés ou de celles qu'inspiraient des in- 
térêts moins avouables ^ combien d'obstacles ne fallait-it pas 
vaincre encore pour arriver à la formation d'un dépôt central 
de tous les titres de Tancienne monarchie ! Peut-être sans la 
vigueur de Camus y sans son esprit éclairé , sans ses vertus 
républicaines et la haute influence qu'elles lui assuraient , la 
réalisation de ce plan , qui devait empêcher une division inin- 
telligente et prématurée de nos archives si véritablement natio- 
nales , aurait-elle échoué. 

La section judiciaire , dont le fonds se composait du vaste et 
précieux héritage de titres laissés par le parlement de Paris 
dans les bâtiments du palais de justice, était vivement convoitée 
par les magistrats qui avaient succédé aux conseillers du par- 
lement. La cour d'appel voulait que ce fût là son grefi'e, et re- 
nouvela plusieurs fois cette prétention jusque sous le commen- 
cement du règne de Louis-Philippe. Camus ' et Daunou après 
loi (en 1836) démontrèrent combien cette prétention était mal 
fondée \ mais ils furent heureux de se trouver appuyés dans 
cette lutte par le dépositaire ou chef de la section, M. Terrasse, 
administrateur de grand mérite et qui leur demeura toujours 
dévoué. 

11 n'en fut pas de même à la section domaniale. Celle-ci était 



'«l. Dans un mémoire adressé au ministre de Tiutérieur, à la date du 25 pluviôse an IX 
(U février 1801), Camus disait : « LMgnorance révolutionnaire était sur le point de livrer 
aux flammes tons les papiers provenant des établissements supprimés : heureusement des 
personnes instruites, membres de la Convention, firent adopter la loi du 7 messidor an II, 
base de tout ce que Ton a, et ce que Ton peut encore régler de plus sage, sur la conserva- 
tion et le triage des titres. > — Voyez les éloges donnés à ce sojet à Baudin des Ardennes 
dans les discours de Portier an Tribnnat et au Corps législatif lors de la discussion du 
projet de loi du 3 frimaire an IX. ~ La loi du 7 messidor an II figure dans la circulaire 
du ministère de Tintérienr du 16 avril 1841, comme étant encore la base de toul le sys- 
tème d'organisation de nos archives. 

S. Par une note en date du 5 thermidor an XII (24 juillet ^804), imprimée, 3 paj^es 
in folio. 
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élablie dans les salles du Louvre^où son dépositaire, M. Cbeyré, 
s'habituanl à rindépendance , s'était formé une sorte de direct 
lion particulière des archives domaniales, composée de plusieurs 
bureaux , à la léte desquels il avait placé des chefs et des sous- 
chefs. 11 en vint, malgré la loi, à refuser formellement de re- 
connaître Tautorilé de Tarchivisle de la république et de lui 
soumettre ses travaux. Ce fut seulement à la suite des plaintes 
amères que Camus porta contre Cheyré à la tribune du Corps 
législatif qu'il fit rentrer dans le devoir ce subordonné indocile, 
qui n'était d'ailleurs qu'un médiocre archiviste, quoique fort 
laborieux. 

Les combats que Camus fut obligé de livrer pour gagner aux 
Archives nationales la section historique furent plus graves 
encore et la querelle plus intéressante. 

On voyait pour l'État, comme j'ai dit tout à l'heure, une 
source de richesse financière dans les archives accumulées sur 
le territoire français depuis le commencement de la monarchie , 
et livrées en masse par la Révolution aux idées nouvelles : 1* la 
prise de possession de titres de propriétés, surtout des propriétés 
dévolues à la nation par les lois révolutionnaires ; 2° le bénéfice 
brut provenant de la vente au poids de masses de papier et de 
parchemin : ce dernier bénéfice produisit des sommes considéra- 
bles, et, chose inouïe, ne cessa de produire qu'en Tannée 1823. 
Quant à des considérations d'une nature plus élevée sur le sort 
que méritaient ces vénérables débris, je crois qu'elles existaient 
dans tous les esprits^ mais elles n'empêchaient pas que le plus 
grand nombre ne voulût tout jeter au feu , pour donner plus 
d'éclat à la haine nationale contre l'ancien régime. 

La loi du 7 messidor fit beaucoup en ordonnant (art. 15 à 28) la 
création d*nne Agence temporaire des titres, chargée de trier les 
documents et de les partager en trois parts : l"" celle des papiers 
utiles, destinée à entrer dans les sections domaniale et judiciaire 
des Archives de la république ; 2o celle des papiers sans aucun 
intérêt pour les propriétés de l'État et des particuliers, ou pu- 
rement féodaux, destinée à la destruction; 3"* celle « des chartes 
et manuscrits appartenant à Ihistoire, aux sciences et aux arts, 
ou pouvant servir à l'instruction, » qui devaient être « réunis 
et déposés, savoir : à Paris à la Bibliothèque nationale, et dans 
les départements à celle de chaque district. » 

Lexécution de cette partie de la loi ne se fit pas attendre, car 
le 28 brumaire an lit (18 novembre 17%) la Convention nomma 
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par un décret les membres de l'Agence temporaire des litres % 
et leur enjoignit d'entrer en fonctions le 1" frimaire (21 no- 
vembre). 

Mais les auteurs de la loi de messidor, soit qu'ils ne se ren- 
dissent pas bien compte de ce qu'un tel travail renfermait de 
difficultés, soit qu'ils pensassent que le plus important était 
d'abord de mettre le travail en activité , sauf à prolonger plus 
tard le délai qu'ils fixaient à son achèvement > avaient déclaré 
(art. 18) que les fonctions de l'Agence des titres ne dureraient 
que six mois. Les membres de l'Agence se mirent aussitôt à 
l'œuvre, et poursuivirent le triage avec cette ardeur et ce dé- 
vouement que le patriotisme inspire; mais six années, et non pas 
six mois, s'étaient écoulées avant qu'ils eussent fini leur tâche. 
Pendant le cours de la première année, ils avaient rendu compte 
de leurs opérations au comité de la Convention chargé des 
archives; mais quand la Convention se fut retirée (26 octobre 
1795), ils se trouvèrent sous les ordres immédiats du Direc- 
toire, qui les plaça par une loi du il frimaire an IV (2 décem- 
bre 1795 ) dans le département du ministre de la justice. En 
avançant dans leur travail , et surtout en contemplant l'impor- 
tance et la quantité des matériaux historiques qu'ils allaient 
rassembler, ils furent frappés de l'inconvénient qui se présen- 
terait si , obéissant ponctuellement à la loi du 7 messidor an II , 
on allait démesurément grossir la Bibliothèque nationale d'un 
monde de documents qui lui était étranger et qui pouvait à lui 
seul former un vaste et précieux dépôt. C'est ce qu'ils établirent 
dans un rapport adressé au Corps législatif sur l'un de leurs 
plus beaux travaux , la mise en ordre du Trésor des chartes. 
M. Camus comprit que , quand même les titres historiques ne 
seraient pas annexés à la Bibliothèque nationale , le dépôt des 
Archives générales de la France n'en serait pas moins morcelé 
d'une manière fâcheuse si l'Agence des titres parvenait à se 
constituer en établissement indépendant. Il se hâta de faire dé- 
créter une mesure qu'il méditait pour la suppression de plu- 
sieurs commissions temporaires également établies par les légis- 
latures précédentes , et le 4 ventôse an IV (23 février 1796) le 
Corps législatif rendit, sur sa proposition, une loi qui suppri- 
mait, à dater du 1" germinal suivant (21 mars), toutes les 
agences et commissions administratives temporaires, en auto- 

i. Leurs noms sont rapportés dans la liste générale placée ci- après, au cliapitre V. 
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risant le Directoire à former de nouveaux établissements pour 
la continuation des travaux utiles. 

Le Directoire, par un arrôlé du 5 floréal an IV (24 avril 1796), 
recomposa en efi'et l'Agence temporaire sous le nom de Bureau 
du triage des titres j mais avec des changements signiflcatifs. Il 
réduisit de neuf à huit le nombre des membres de l'Agence, 
prononça la suppression de trois des auxiliaires qu'elle em- 
ployait, et diminua notablement le traitement de toutes les per- 
sonnes dont il conserva remploi '. De plus, le Bureau du triage 
des titres fut expressément subordonné par cet arrêté à l'ar- 
chiviste de la république. 

Pendant les cinq années qui suivirent, Camus bâta autant 
qu*il était en son pouvoir les opérations du Bureau du triage ; 
mais ce furent cinq années de lutte constante entre son impa- 
tience de voir ces opérations terminées et le penchant des 
membres du Bureau à donner le temps et la maturité néces- 
saires à Taccomplissement d'un travail difBcile et intéressant. 
Ils accusaient l'archiviste d'une ambition démesurée d'augmen- 
ter le cercle de son pouvoir, el l'archiviste taxait quelques-uns 
d'entre eux de mollesse *, se plaignait de ce qu'ils s'occupaient 
d'inventaires et d'analyses au lieu de se borner à un triage , et 
leur reprochait de vouloir, aux dépens du trésor public, se 
perpétuer dans leurs fonctions. Suivant son esprit mobile, le 
Directoire penchait tantôt d'un côté, tantôt du côté opposé *; et 
la lutte se prolongea jusqu'à ce que le Bureau du triage eût à 
peu près terminé son travail de la manière qu'il l'entendait. 

Ce comité d'hommes laborieux et dévoués contribua puis- 
samment par son zèle et ses lumières à préserver, pendant les 
années les plus pénibles de la Révolution, les richesses histori- 
ques et littéraires qui forment le fonds de nos Archives natio- 
nales. Leur travail a été immense; car le nombre des dépôts de 
Paris et des environs dont ils ont opéré le triage et le classement 
s'élevait à plus de quatre cents ^, et quant aux lumières qu'ils 



1. Voy. cet arrêté aux Pièces justificatives. 

2. Les deDZ membres chargés de la rechercbe des titres judiciaires. 

3. Voyez la suite U*arrètés contradictoires des 21 prairial an IV, 27 germinal an V, 
4 nivôse et ih pluviôse an Vil; puis d'une part les adresses, mémoires et lettres impri- 
mées du Bureau, le rapport de Lebrun au Conseil des Anciens, du 4 prairial an V ; d'antre 
part les comptes rendus annuels, faits par Camus, de l'état des Archives et des dépenses de 
cet établissement. 

4. C'est le chiffre donné par le Bureau lui-même dans le compte rendu de ses travaux 
qu'il adressa au ministre des finances le 25 thermidor an Vil! (13 août 1800). Dans un 
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ont apportées à ce labeur^ il suffit de dire qu'au plus {qrt de ses 
démêlés avec eux l'inflexible Camus a toujours cru devoir leur 
rendre hommage à cet égard. Dans son compte rendu de Télat 
des Archives au !«' prairial an VII, il demandait la suppres- 
sion du Bureai^ du triage au nom des intérêts du trésor; mais il 
ajoutait : « Les plaintes que je crois avoir à former contre eux 
sous d'autres rapports ne m'empêcheront pas de répéter ici la 
déclaration impartiale et vraie que plusieurs de ces citoyens 
sont des personnes intelligentes, actives, appliquées, et qu'il 
était impossible de confier le triage des titres à des mains plus 
habiles. » - 

Un arrêté des consuls, en date du 1" pluviôse an IX ( 21 jan- 
vier 1801), prononça la suppression du Bureau du triage, et vers 
la fin de la même année, le 1^' prairial an X (23 octobre 1801), 
une partie de ses membres et des employés qu'ils s'étaient ad- 
joints entrèrent en fonctions aux Archives nationales , où ils 
formèrent la division qui reçut le nom de Bureau des monu- 
ments historiques, et plus tard celui de Section historique. 

Ainsi parvint M. Camus, après dix ans d'efforts , de luttes et 
de persévérance, à empêcher le morcellement des titres de l'an- 
cienne monarchie, à réunir en un corps le dépôt des titres 
domaniaux, celui des titres judiciaires, celui enfin des docu- 
ments relatifs à l'histoire, et à réaliser, pour Paris du moins, le 
projet qu'il avait formulé dès 1789, à l'Assemblée constituante, 
de rassembler dans un seul lieu tout ce qui restait de documents 
relatifs à l'histoire du passé de la France. 

Quelque temps auparavant, le 8 prairial an VllI (28 mai 
1800), un arrêté des consuls avait complètement modifié l'orga- 
nisation des Archives de la république. Cet arrêté détache, en 
principe, de l'Assemblée nationale, c'est-à-dire, à cette époque, 
du Corps législatif, le dépôt des Archives qui en avait dépendu 
jusque-là, et déclare que ce dépôt sera établi dans un local 
distinct. 11 annonce la proposition d'une loi qui devra déterminer 



précédent rapport en date da mois de brumaire au VII (octobre-novembre 1798), le Bu- 
reaa exposait au même ministre que cert trente-denx dépOts iniportnts avaaient été jus- 
que-là examinés et qu'il en restait trente-cinq à soumettre au premier débrouillement. 
Parmi ces derniers se trouvaient ceux de l'archevêché de Paris, des abbayes de Sainte- 
Geneviève, Saint-Germain-des-Prés , Saint-Victor, les archives de la maison de Condc 
ài Écouen et de la maison d'Aiguillon, formant ii elles seules la charge- de vingt voitures. 
Les membres du Bureau ajoutent « que les opérations par eux faites avaient produit pfus 
• d'un million pesant de papiers ou parchemins inutiles qui avaient été mis à la disposi- 
« lion de la république. » 
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la nature, la forme et les époques des versements que feront 
désormais aux Archives nationales les divers corps constitués 
de la république. L'archiviste, jusqu'alors élu par TAssemblée, 
est, depuis l'arrêté , nommé par le premier consul, et, s'il y a 
lieu , révoqué par lui. Son traitement est porté de 6,000 à 
10,000 fr.) il présente Tétat annuel des dépenses à faire et rend 
compte, en la forme ordinaire, des dépenses qui ont été faites ; 
enfin il nomme lui même tous les employés de ses bureaux, 
aussi bien que les simples gardiens et gagistes *. 

Tel est Pacte qui a constitué les Archives nationales sur le 
pied où elles sont à peu près aujourd'hui , en réalisant le projet 
conçu dès longtemps par les esprits éclairés d'en faire un éta- 
blissement distinct des archives de l'assemblée. 

Le premier consul prit, le k thermidor suivant (23 juillet 
1800), un autre arrêté ainsi conçu : « Le citoyen Camus, ar- 
chiviste actuel, est nommé garde des Archives nationales. » Le 
2 frimaire an IX (23 novembre 1800), il fit présenter au Corps 
législatif une loi sur les versements que différents corps ou ad- 
ministrations devaient à l'avenir apporter aux Archives; mais 
cette loi n'ayant pas été adoptée, le mode et l'époque des verse- 
ments demeurèrent, comme ils étaient auparavant, et comme 
ils sont encore aujourd'hui, affranchis de toute règle. 

Camus n'était pas étranger à l'arrêté du 8 prairial *. Il se hâta 
de compléter l'heureux effet de cette mesure d'organisation en 
établissant dans son dépôt un classement des diverses parties 
dont il se composait , et*en s'occupanl d'y joindre des moyens 
suffisants de recherche pour satisfaire aux demandes du public. 
Il ne semble pas qu'il ait songé à faire exécuter d'inventaires 
complets des papiers des assemblées nationales ^ dont il possé- 
dait, ainsi que les employés placés sous ses oi^res^ une con- 
naissance parfaite , et dont les plus importants étaient d^ailleurs 
l'objet d'une publication qui s'exécutait aux Archives sous sa 
direction '. L'immense dépôt des archives judiciaires, d'un usage 
également facile entre les mains de M. Terrasse^ ne donna pas 
lieu non plus à beaucoup de travaux de ce genre ; mais la partie 
domaniale s'enrichit vers cette époque des précieux répertoires 



1 . Voyez cet arrêté aux Pièces insUflcatives. 

'2. Correspondance de M. Camus avecRœderer, Regnault de Saint Jean-d'Angely, Foar- 
croy et Cambacérës au sujet de ia préparation de l'arrêté du 8 prairial an VIII (Archives 
de l'empire, papiers du secrétariat). 
3. Les tables imprimées des procès-verbaux de l'Assemblée. 
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qu'elle possède aujourd'hui^ et quant à la partie des monuuienls 
historiques, il y porta une ardeur qui me semble même n^avoir 
pas été exemple d'illusions. En effet, dans un rapport en date 
du 21 thermidor an IX (9 août 1801), il demandait au ministre 
de l'intérieur une somme seulement de 18,000 fr. une fois payée 
pour quatre travailleurs en chef et deux expéditionnaires, aGn 
d'achever le classement, puis l'inventaire et trois tables, l'une, 
des matières d'après l'ordre chronologique , la seconde , des 
noms de lieux , et la troisième , des noms de personnes, de tous 
les documents remis en ses mains par le Bureau du triage des 
titres. Je crois que ce travail n'aurait pas produit le résultat 
qu'il en attendait^ mais, par des raisons d'économie, le gouver- 
nement le fit cesser au bout de quelques mois. 
. La réputation de Camus, non-seulement comme homme poli- 
tique, mais simplement comme archiviste, s'étendait jusqu'à 
l'étranger *, et chacun de ses rapports, chaque pièce de sa cor- 
respondance , porte Tempreinte de son zèle et de son excellent 
esprit. 

£n 1801, déjà fatigué par l'âge et par ses incessants travaux, 
il voulut bien se charger de la mission pénible d'inspecter et de 
diriger le tnagedés titres dans les deux départements du Nord 
et du Pas-de-Calais, dans les neuf départements formés récem- 
ment par l'adjonction de la Belgique et dans les quatre dépar- 
tements de la rive gauche du Rhin. Cette opération dura du 
1" août au 8 novembre 1802. Elle présentait d'abord les difû- 
cultés inséparables d'un vaste triage de documents , difficultés 
dont on avait fait Tépreuve à Paris et surtout dans les départe- 
ments français; mais, de plus , elle se compliquait d'obstacles 
nouveaux , puisqu'il s'agissait d'un pays étranger ; plusieurs 



i. Ou lui écrivait de Basle, le 19 brumaire an VII (9 nov. 1798) : a Citoyen, la commis- 
sion du Grand Conseil helvétique nommée pour lui proposer uu projet de loi sur Torga- 
nisation des archives et d*une bibliothèque nationales m'a chargé , comme son président, 
de m^adresser à vous pour vous prier de lui communiquer l'organisation des Archives et 
de la bibliothèque législative de la grande nation, etc. Wernhart-Huber. » — Gaborria, 
imprimeur à Bruxelles , écrivait à Camus (30 pluviOse an iV) afin de le consulter sur la 
manière dont il devait disposer les registres qui se faisaient chez lui pour les différentes 
administrations de la Belgique, alors nouvellement réunie. Cet homme , plus intelligent et 
plus avancé que nous ue le sommes encore aujourd'hui, je parle de l'imprimeur, pensait 
que tous les registres des administrations publiques de la France devaient être disposés 
d'une manière uniforme , sous la surveillance de l'archiviste de la république. On ne se 
flgure pas , en effet , a moins de l'avoir vu dans de grandes archives, l'encombrement de 
papier blanc et la difficulté de recherches qui résultent de ce que chaque administration et 
presque chaque employé tient ses registres à sa guise. 
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déposilaires avaient même été jusqu'à faire passer les plus pré- 
cieux de leurs lilres en Allemagne. L'archiviste de la répu- 
blique accomplit sa mission avec un plein succès ^ 

Camus mourut le 2 novembre 1804', dans sa soixante-qua- 
trième année. Un homme qui lui ressemblait par ses antécédents 
politiques et par l'esprit de méthode, Daunou y fut celui qui loi 
succéda. 

Daunou était alors administrateur de la bibliothèque du Pan- 
théon et confrère de Camus à Tlnstitut. Nommé député à la 
Convention par le district de Boulogne-sur-mer, sa ville natale, 
il avait été adjoint à Baudin des Ardennes le l"*' novembre 1795 
en qualité de commissaire de TAssemblée près les Archives de 
la république. Sa conduite politique avait été admirable : dans 
toutes les questions , même aux jours les plus terribles, il avait 
défendu avec chaleur les principes de la justice et de la modé- 
ration ; il avait, pendant le procès de Louis XVl, fait les plus 
grands efforts pour sauver le roi, et son courage avait été payé 
par une année de prison sons le régime de la terreur. Lors- 
qu'était arrivé Bonaparte, le nom respecté de Daunou, sa répu- 
tation d'homme de science et d'écrivain le firent appeler pour 
tenir la plume dans le comité qui élaborait sous les yeux du 
général la constitution de Tan VIIL II était désigné d'avance par 
le dictateur et par son entourage pour être le troisième consul. 
Mais l'énergie républicaine qu'il déploya pendant la discussion 
du projet de constitution, la fermeté tranquille et douce, 
mais inébranlable , avec laquelle il disputa pied à pied contre 
Bonaparte lui-même les lambeaux de la liberté, changèrent 
les avis, et firent désigner Lebrun à sa place. 11 acheva de 
mécontenter le pouvoir en refusant opiniâtrement les fonctions 
de conseiller d*Etat; enfin, nommé membre, puis élu président 
du Tribunat, il continua de montrer tant d'indépendance dans 
ses discours et dans ses votes qu'au mois de nivôse an X ( jan« 
vier 1802), comme il était proposé pour entrer au Sénat et que 
les sénateurs paraissaient disposés à lui donner leurs suffrages, 

1. Il Tatilisa encore d'ane aatre façon. L'Institut désignait alors cliaqae année qael- 
qnes-ons de ses membres pour faire des voyages dans l'intérêt des sciences et des arts. 
Camus offrit d'employer à ce titre les loisirs que lui laisserait le voyage qu'il allait exécu- 
ter pour le service des Archives , et il rapporta à l'Institut un assez volumineux mémoire 
sur les bibliothèques , les établissements d'instruction publique, et principalement sur les 
maisons pénitentiaires et les hôpitaux des pays qu'il avait visités (122 pages in-4°, impr. 
à Paris, pluviôse an XI, sous ce titre: Rapport à l'Institut national d'un voyage fait à 
la fin de l'an X). 



10 ARCHIVES DE L EMPIRE. 

le premier consul les fit venir aux Tuileries et leur dit ; a Ci- 
toyens , je vous préviens que je regarderais la nomination de 
Daunou comme une insulte personnelle *. » 

Cependant le premier consul savait choisir les hommes et les 
mettre à leur place. Lorsque Camus fut mort, plusieurs per- 
sonnages briguèrent son héritage d archiviste de la républi- 
que *'y mais aucune influence ne prévalut auprès du chef de 
rÉtat sur Teslime qu'il avait pour Daunou et la persuasion où 
il était que les fonctions d'archiviste convenaient à ses talents 
et à la nature de son esprit. Daunou fut nommé le 24» frimaire 
an XIll (15 décembre 1804>}. Il y avait à peu près six mois 
alors que Napoléon s'était revêtu du titre d'empereur et six se- 
maines qull avait fait voter 1 hérédité de la dignité impériale 
dans sa famille. Daunou se sentit peut-être adouci par la marque 
de confiance qui venait de lui être donnée ; Tun de ses premiers 
actes fut d'écrire à l'empereur (le 28 janvier 1805) pour faire 
changer le nom des Archives nationales en celui d^ Archives de 
l'empire. Du reste , les onze ans que dura la période impériale 
furent l'époque la plus laborieuse et la plus brillante que les 
Archives générales aient connue. 

Dès la fin de la vie de Camus il avait été question de séparer 
matériellement du Corps législatif (alors au Palais-Bourbon) 
les Archi\es nationales^ c'était l'objet d'une des principales 
dispositions de l'arrêté du 8 prairial an VIII. Ce fut aussi Tune 
des premières préoccupations de Daunou , qui eut à cet égard 
de nombreux pourparlers avec l'empereur et ses ministres 
avant qu'une.décision fût prise. Le magnifique hôtel des ducs 
de Guise et de Soubise , placé dans un quartier central alors 
tranquille , semblait un lieu des plus favorablement choisis. Ces 
vastes bâtiments et ceux du Palais-Cardinal, qui leur est adossé, 
étaient convoités en vue de diverses destinations qui n'étaient 
pas moins impqrtantes Les habitants de celte partie de la ville 
désiraient y voir établir la Bourse et le Tribunal de commerce, 
et ils le désiraient vivement , si l'on en juge par le style de la 
pétition suivante, qu'ils adressèrent à l'empereur ; 



1 . Voyez sur cette partie de la vie de Daunoa les curieux détails qui sont rapportés par 
M. Taillandier dans ses Documents biogr. sur P.-C.-F. Daunou, 2* édit , Paris, 48*7, in-8", 
chapitre IX. 

2. Entre autres le comte Germain Giirnier, économiste, sénateur, ministre d'État, mem- 
bre de l'Académie des Inscriptions. 
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« Sire, 

j( Tous vos jours sont empreints de la trace du bonheur ; vous laissez 
après vous des témoignages de votre grandeur et de votre magnificence. 

« Vos paisibles habitants du quàrtijBr du Marais de votre bonne ville de 
Paris réclament aussi la faveur de vous posséder un instant. Comme" un 
coup d'œil de Votre Majesté vivifie tout ce qu'il embrasse , ils vous sup* 
plient respectueusement de venir visiter leur solitude. Ils ont ouï dire que 
rétablissement de la Bourse et du Tribunal de commerce à l'église de la 
Madeleine n'était pas définitivement arrêté ; ils pensent que Thôtel Soubise 
et le palais Cardinal, peu éloigné du tribunal actuel, remplirait davantage 
les vues de Votre Majesté : la disposition du local serait une grande éco- 
nomie et cet établissement ferait un bien infini à Tun des plus beaux 
quartiers de la capitale. » 

Cette éloquence y de mode alors, n'eut point le succès qa'en 
espéraient les pétitionnaires ■ ; aprè» des délibérations fort 
longues, il parut, le 6 mars 1808, un décret ordonnant Tac- 
quisition du palais Cardinal et de Thôtel Soubise , le premier 
pour recevoir Tlmprimerie impériale , el l'autre les Archives 
de Tempire. L'exécution du décret ne se fît pas attendre; 
dans les deux derniers mois de Tannée 1808, les Archives 
( sauf la partie judiciaire , qui demeura jusqu*en 184*7 à la 
Sainte-Chapelle ) furent transportées au lieu qu'elles occupent 
encore aujourd'hui. Cette vaste opération, pleine de fatigues 
matérielles, appelait en même temps de la part de M. Daunou 
et de ses employés des soins plus difficiles et d'une nature plus 
élevée : je veux parler du classement définitif de ces masses 
de documents. Camus avait commencé la classification en dis- 
tribuant les papiers des Assemblées nationales en quatre divi- 
sions, désignées par les quatre lettres A, B,C, D. Son successeur 
se garda de rien changer à cet ordre , et après avoir donné en 
cela une preuve de son véritable esprit d'archiviste, il compléta 
le travail en partageant tout le reste du dépôt en catégoriel qui 
répondaient à la suite des lettres de l'alphabet. Dans un des 
chapitres suivants , je rendrai compte avec plus de détails de 
cette opération et de ses résultats. Elle parait assez simple au 
premier abord ; mais Daunou eut besoin , pour résoudre les dif- 
ficultés pratiques auxquelles elle donna lieu, de toute la fermeté 
de son jugement et de toutes ses connaissances d'historien. 
Encore aujourd'hui, le classement est bien loin, pour les dé- 

1. Napoléon fit écrire en marge: « Le ministre de riniérieur lear répondra que je ne 
perdrai pas de vue, dan<i toutes les circonstances, tout ce qui pourra intéresser leur 
quartier et donner plus d'activité à la population. Saint-Cloud, le 33 avril 1806. » 

2 
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(ails, de ne rien laisser à désirer^ mais les principaux jalons 
ont été neUemenl et sagenaent posés par le savant Daunou. 

PJQsieurs autres opérations importantes eurent lieu par ses 
soins vers la même époque. Au mois d'octobre 1808, il demanda 
au ministre de 1 intérieur et obtint la formation aux Archives 
d*une bibliothèque où les employés trouvassent sous leur main 
les instruments de travail qui leur sont à chaque instant néces- 
saires. Il fit ensuite (janvier-juin 1809) opérer le transport à 
rhôtel Soubise des papiers de la préfecture de la Seine , qui 
formaient un dépôt assez considérable pour occuper à lui seul 
quatre employés. Il y réunit de même , en vertu d'un décret 
impérial du 3 mai 1809, les papiers de la chancellerie de Lor- 
raine, qui existaient en 1790 à Versailles dans les bureaux du 
ministère de la guerre. Les archives du Tribunat furent aussi 
réunies en 1809 aux Archives générales. 

De 1810 à 181^, les travaux de Daunou et de ses collabora- 
teurs devinrent, j'ose le dire, gigantesques. Toutes les adminis- 
trations du pays, sans cesse grandissantes depuis les glorieuses 
guerres de la république et se complic[uant à mesure que le 
territoire de la France s'étendait, prirent pendant ces quatre 
années un développement extraordinaire. Les Archives géné- 
rales eurent leur large part de cette grandeur passagère de 
Tempire. On y vit affluer dès Tannée 1810 les dépouilles de 
tous les pays voisins. Des chefs et des employés de l'établisse- 
ment se partagèrent à leur tour le territoire ennemi et fîifent 
chargés d'aller faire le triage des archives étrangères , d'en ex- 
traire tout ce qui leur paraîtrait présenter un intérêt général , 
et de le diriger immédiatement sur Paris. Un ancien conven- 
tionnel, Tabbé Guiter, ami de Daunou et chef de la section 
administrative, se rendit en Espagne pour visiter de cette fkcon 
les archives deSimancas; un employé, Dupuy-Montbrun, se 
dirigea vers le Piémont; deux autres. Saint Aubin et Tourlet, 
partirent pour la Hollande. Daunou lui-même reçut la mission 
( 13 août 1811 ) d'examiner les archives d'Italie , et notamment 
d'aller à Rome veiller au triage et à l'envoi des précieuses 
archives du Vatican. Toutes ces expéditions, un peu violentes, 
s'exécutèrent à la lettre avec une étonnante rapidité. Un choix 
de documents tirés de tous les dépôts que le continent possédait 
furent triés, empaquetés et chargés sur des voitures de roulage 
pour être conduits à l'hôtel Soubise. Tous n'arrivèrent pas, car 
les envois avaient encore à continuer pour longtemps lorsqu'on 
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1814 la catastrophe eut lieu ; mais toates les contrées euro- 
péennes, à Texception de F Angleterre , des États Scandinaves 
ei de là Russie, apportèrent leur contribution à ces voyages et 
leur part aux gémissements qu'ils firent naître. Le préfet des 
archives du saint-siége, célèbre érudit, déjà sexagénaire, Gae- 
tano Marini, voulut, ainsi que ses principaux adjoints, Tabbé 
Martoreili et le prince Carlo Âltieri, suivre ses documents à 
Paris, et il mourut pendant les Cent-iours du chagrin de les 
voir retombés entre les mains de Napoléon lorsqu'il s'était cru 
au moment de les ramener au Vatican. Au contraire, le gardien 
des archives de Simancas , don Manuel Mogrovejo, retranché 
dans sa fierté castillane , refusa de mettre les pieds en France, 
quoiqu'il en fût soU'cité. Napoléon voulait que Paris renfermât 
les archives générales du monde entier, et qu'il ne restât par- 
tout ailleurs que des succursales placées sous la surveillance de 
l'archiviste impérial. Il alla même jusqu'à se flatter de cette 
illusion, que le prix des <x)mmunications et des expéditions 
qu'on y demanderait, croyait-il, des contrées les plus loin- 
taines, formerait une branche de revenus publics. 

Ses projets de concentration furent en partie exécutés. Les 
liasses et les registres s'amoncelèrent dans l'hôtel Soubise au 
point qu'on fut obligé d'abord d'établir des rayons tout le long 
de la galerie couverte qui règne autour de la cour d'honneur, 
de déposer diverses séries au couvent des Minimes de la place 
Royale , de construire ensuite deux bâtiments au milieu de la 
même cour, puis de louer une maison dans le voisinage. Enfin, 
tout cela se trouvant insuffisant, et ne pouvant constituer dail- 
leurs qu'un état provisoire, l'empereur ordonna, par un décret 
du 21 mars 1812, la construction sur le quai de la rive gauche 
de la Seine, près le pont d'Iéna , d'un immense Palais des ar- 
chives. On trouvera ci-après, parmi les pièces justificatives, un 
(rèS'inléressant tableau , dressé par M. Daunou au 1^^ janvier 
1813, non pas, tant s'en faut, de tous les titres étrangers qui 
devaient entrer dans nos Archives générales, mais de tous ceux 
qui étaient déjà rangés dan!>^ les salles de Thôtel Soubise, ou en 
chemin pour y arriver. Les soins qu'il prit afin de cla<;ser tous 
ces documents furent si bien appréciés, que l'empereur d'Au- 
triche lui fit remettre une riche tabatière en or pour le rener- 
cier de Tordre qu'il avait mis dans les archives du conseil 
aulique durant le séjour qu'elles avaient fait à Paris. 

En 18H, tout changea. D^s la première rentrée des princes 

2. 
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continuer peoAanl longtemps une administration aussi active 
qu'intelligente, Letronne fut subitement enlevé, le 1<n décem- 
bre iShSy à rétablissement dont il avait si bien mérité, à Taf- 
fection de ses subordonnés, à ses amis, à l'Europe savante, qui 
le pleura tout entière. 

Quelques jours après fut nommé son successeur , M. de Cha- 
brier , qui, au ddois de juillet 1853, a obtenu le changement du 
titre de garde général en celui de directeur générai des Ar- 
chives de Tempire, titre qu'il porte encore aujourd'hui^ 



CHAPITRE 11. 

BATIMENTS. — AMÉMAGBMBMTS INTÉRIEURS. — CONDITION MATERIELLE 
DES DOCUMENTS. 

Après avoir décrit la formation des archives générales de 
France, et sommairement exposé les diverses phases d'existence 
qu'elles ont traversées, il faut entrer dans Texamen de leur 
organisation. 

Trois mots suffisent à caractériser la destination et la fin de 
tout établissement d'archives. Conserver, classer, communi- 
quer : voilà leur programme dans son entier. Ce doit être aussi 
le mien. Je parlerai donc en premier lieu de ce qui a trait à la 
conservation des documents, et d'abord des bâtiments où ils 
sont renfermés. 

Tant que le principal noyau de nos archives , sous le nom 
à* Archives nationales, fut un annexe des Assemblées législati- 
ves, il suivit celles-ci dans leurs pérégrinati(Nàs diverses. On l'a- 
vait établi d'abord dans une des salles de la Constituante à Ver' 
sailles; un arrêté du 12 octobre 1789 chargea M. Camus de 
transporter ces premiers titres dans son cabinet (on voit que les 
archives n'étaient pas considérables alors) en attendant qu'il eût 
fait préparj^f un local convenable. Camus les plaça d'abord 
dans la bibliothèque des Feuillants , puis, au mois d'octobre 1790, 
dans celle de l'ancien couvent des Capucins de la rue Saint- 
If onoré. Les archives nationales allèrent ensuite avec T Assem- 
blée au château des Tuileiies (en avril 1793), et de là au palais 
Bourbon (en 1800) , où elles occupaijiiit tout le premier étage et 
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nou dans ses fonctions. Il fal révoqué le 23 février 1816. Un 
noaveaa garde des Archives prit sa place et reçut en même 
temps le litre de Garde général des Archives du royaume, tilre 
qu*on voit paraître pour la première fois sur l'état d'appointe- 
ments du mois de mars 1816. Celui que la restauration choisit 
pour succéder de cette manié' e au savant Dannou, était lui- 
même un homme respectable, mais dépourvu jusque-là de toute 
connaissance du service dont il se chargeait^ M, de La Rue 
était né en 1765; il avait pris une part active aux premiers 
mouvements de la révolution, mais il s'était rallié de bonne 
heure à ceux qui la combattaient. Nommé en 1795 par son dé- 
partement (la Nièvre) député au conseil des Cinq-Ceijts, il s'y 
distingua par son ardeur, par ses discours contre le terrorisme, 
et bientôt par son opposition au Directoire. Aussi , dans la jour- 
née du 18 fructidor (<n septembre 1797), il fut Tun des premiers 
désignés pour la proscription et mis au nombre des députés que 
le Directoire fit déporter à la Guyane. Au bout de quelques mois 
de captivité sur cette terre funeste, il s'écbappa dans une frêle 
pirogue avec Pichegru et huit autres de ses compagnons d'in- 
fortune, atteignit Surinam, colonie hollandaise, et de là se 
rendit en Angleterre, où il fut présenté au comte d'Artois. De 
sa captivité il fit plus tard le sujet d'un livre très-intéressant 
d'histoire et de géographie*. 

De La Rue quitta rÀugleterre pour suivre Pichegru en Alle- 
magne, puis il rentra dans son pays, où son dévouement bien 
connu aux principes de la légitimité, et la part qu'il prit à de 
sourdes menées politiques, le firent tenir sous la surveillance de 
la police jusqu'en 1814. Soit qu'il eût pris part à quelque fait 
de guerre, soit qu'il eût été seulement gratifié d'un tilre, il 
avait obtenu le grade de lieutenant-colonel dans l'armée ven- 
déenne, et, après 1815, celui de mattre des requêtes au con- 
seil d'Etat. Tel était le nouveau garde général, animé d'ailleurs 
des meilleurs intentions, mais tout à fait étranger aux archives 
et aux travaux quelles exigent. Pur une conséquence néces- 
saire, son administration ne fut pas heureuse. 

Ub établissement issu de la république , et portant dans toutes 

I. Ce litre estîntiiulé : « Histoire du dix-bait fraciidor ou Mémoires contenant la ve- 
nte nur les divers événements qui se rattachent ^ cette conjuration, précédés du Tableau 
des fiactioBS qoi déchirent la France depuis quarante ans et terminés par quelques détails 
Mf la Guyaoe ronstdérée r^mme colonie; par le chevalier de La Rue, l'un des députés dé- 
portés ^ Sinamari. an 18 fructidor. • Paris, Demonville el Poiey, 1821. Vn vol. in-8'» de 
537 fê%e^ 
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ses parties la trace des actes révolutioDDaires , était de sa na- 
ture peu agréable au gouvernement de la restauration. Les 
constructions commencées depuis trois ans sur le quai , près du 
Champ^e-Mars, furent donc abandonnées. Toutefois, pronon- 
cer la suppression des Archives nationales , ne se pouvait pas 
plus qu'effacer le passé; mais on les laissa dans l'abandon et 
l'on favorisa les demandes de restitutions qui s'élevèrent de tous 
côtés contre elles. Dès la fm de Tannée 1815, et dans le courant 
de 1816 , disparurent d'abord toutes les archives étrangères , si 
injustement accumulées à Thôtel Soubise. £n France même un 
grand nombre de restitutions furent ensuite faites, surtout aux 
anciens émigrés. Le duc d'Orléans et le prince de Condé enle- 
vèrent des séries de documents considérables; les héritiers de 
MM. d'Hozier se firent restituer le cabinet de documents nobi- 
liaires rassemblées par cette famille de généalogistes , et qui for- 
mait la partie la plus importante de la série M; T Université 
éleva la prétention de reprendre les archives de Tancienne Uni- 
versité de Paris, bien qu'elle n'eût aucun rapport avec cette 
corporation éteinte, et elle obtint gain de cause. £n même 
îemps se produisirent des désordres d'une autre nature, de dé- 
plorables infidélités ^ 

Par l'effet d*UD revirement qu'on pourrait appeler étrange , 
si l'histoire contemporaine ne nous en avait mis tant d'exem- 
ples sous les yeux , M. de La Rue , qui avait pris la place de 
M. Daunou, fut obligé, après quinze ans de possession , de la 
lui restituer. La révolution du 29 juillet 1830, et la nouvelle 
de sa destitution , qu'il reçut le 13 août au matin , de la bouche 
même du ministre de l'intérieur, furent pour lui un double coup 
de foudre. Le jour même on le trouva mort. 

M. Daunou rentra donc aux Archives, où il apporta de nou- 
veau ses hautes lumières, son zèle et son activité. Mais'quoi^ 

I. Voyez Ji ce sujet le Rapport sur le budget de 1837, fait à la Chambre des dépntès. 
par M. Amilbaa. Un agent de l'administration des hospices, qoi travailla aox Archivés 
depuis 1810 jasqa^en 1833, et qui avait obtenu la faculté d'emporter les documents, com- 
mit dans la section domaniale des clésordres qui ont été en partie réparés depuis. Mais 
un mal irréparable a été produit par deux garçons de bureau qui, principalement sous 
M. de La Rue, ont lacéré hes plus beaux registres de la section historique iK>or vendre le 
parchemin à la livre. Des faits du même genre ont eu lieu à la section judiciaire, après la 
mort de Terrasse père, et lorsqu'elle était encore an Palais-de-Justice. Plus tard, de fS40 
à 1846, un employé placé aux Archives par la faveur d'un ministre, et malgré le garde 
général, prouva l'irrégularité de sa présence par les soustractions qu'il fil subir à la sec- 
tion législative. Voyez sur ce dernier fait le Dictionnaire de pièces autographes volées 
aus bibliothèques publiques de la France, publié par Lnd. Lalanne et H. Bordier, p. H. - 



historique; I78{)-1854. 33 

qa*il ail conservé jusqu'aux derniers jours ses habitudes de tra- 
vail et ses rares qualités d'esprit , il avait atteint Page du repos. 
11 touchait à sa soixante dixième année > et les dix années qu'il 
consacra encore aux Archives furent principalement employées 
à maintenir en bon état ce qu'il avait or|;anisé sous TEmpire. 
Son premier acte fut de faire constater régulièrement les pertes 
que l'établissement avait subies par suite des désordres inté- 
rieurs sous Tadministràtion précédente. En 1831, il eut une 
lutte grave à soutenir suscitée par le reiiouvellement des pré- 
tentions de la cour royale de Paris à se saisir de la section judi- 
ciaire des archives. Une ordonnance royale, en date du 11 mai 
1831, avait donné gain de cause à la cour; mais Paunou re- 
trouva son énergie pour combattre une mesure dont Camus 
avait. d^ démontré tous les inconvénients, et Onit partriom^- 
irtiérv L'ordonnance fut rapportée le SI novembre 1836. En 
1838, il prit encore une part active à la réorganisation des ar- 
chives départementales et communales. L'année suivante furent 
réunies aux Archives du royaume celles de Tancienne princi- 
pauté de Montbéliard et de Tabbaye de Savigny. Enfin, Oau- 
nou assista, mais pour son malheur, aux premiers travaux païf 
lesquels le Gouvernement fit augmenter les bâtiments de Thôtet 
Soubise,afin d'y réunir la section judiciaire, toujours placée 
au Palais-de-iustice. 11 désapprouvait très vivement le plan des 
architectes, les proportions fastueuses qu'ils entendaient don- 
ner aux constructions nouvelles et le poids dont ils se prépa- 
raient, sans vues d'économie suffisantes, à charger le trésor 
public. Le chagrin qu'il conçut de voir ses représentations dé- 
daignées par les ministres, fit prendre un caractère grave à ses 
infirmités, jusque-là peu sensibles; il avait songea se retirer 
devant les abus qu'il ne pouvait arrêter; mais s'il persista dans 
ce projet, il n'eut pas le temps de le mettre à exécution : la mort 
le prévint. C'était le 20 juin 18M. « Ceux, dit un de ses biogra- 
phes, qui loueront la magnificence des nouveaux édifices de 
rhôtel Spubise, ne pourront s'empêcher , en les contemplant, 
d'être attristés par des souvenirs funèbres , et d'apercevoir dans 
cette sombre architecture le tombeau de Daunou. » 

Son successeur fut Letronne(5 août 18^0). M. Letronne 
n'était point un archiviste, mais un savant illustre qui devait la 
réputation européenne déjà attachée alors à son nom , à la mé- 
thode féconde et à la Sagacité que son esprit lucide apportait 
dans toutes les questions. Une imagination pleine de ressource 
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et UD admirable bon sens suppléèrent à ce qui pouvait lui man- 
quer d'expérience pratique , et firent, en somme, de son admi- 
nistration , une péri^dç de prospérité pour rétablissement. Le 
déboire qui avait troublé les derniers temps de la vie de M. Dau- 
nou y et son grand âge, d'ailleurs , Tempèchaient de surveiller 
les détails des vastes constructions entreprises malgré lui à 
rhôtei Soubise. M. Letronne* n'avait pas les mêmes raisons de 
s'abstenir; il mit autant d'activité que de persévérance à faire 
écouter ses avis dans tbut ce qui n'était pas définitivement ac- 
compli. Il contribua ainsi à faire modifier quelques parties du 
plan y surtout pour ce qui concernait la disposition intérieure 
des dépôts. Son accord avec Tarchitecte et son esprit ingénieux 
produisirent des améliorations sensibles qui j appliquées n des 
travaux d'une aussi grande importance, suffiraient seules à 
bonorer son administration. Parmi ces obscurs mais utiles la- 
beurs je citerai notamment les mesures qu'il prit pour faciliter 
le transport des papiers de la section administrative dans le 
rez-de chaussée des nouveaux bâtiments. 

Cependant, beaucoup de résultats plus importants sont dus à 
son zèle et à cette sollicitude bienveillante qui , chez l^tronne, 
se portait de cœur au-devant de tout ce qni paraissait utile et 
bon. Les opérations principales auxquelles il présida furent 
surtout le transfèrement des archives ludiciaires, qui eut enfin 
lieu en 184*7, et l'annexion, en 184*2, à T hôtel Soubise d'une 
maison contigué (rhôtei d'Assy), dans laquelle on établit les 
bureaux de l'administration et les appartements du garde gé- 
néral. Letronne profita de ces derniers mouvements pour réa- 
liser une innovation des plus sulutaires : il créa une salle de 
lecture destinée au travail du public , qui, auparavant, s'instal- 
lait dans les bureaux jdes diverses sections auxquelles il avait 
à s'adresser, et qui se trouve placé depuis lors dans de meil- 
leures conditions de commodité pour lui , de surveillance et de 
bon ordre pour l'établissement. Letronne mit le plus grand 
soin à enrichir la bibliothèque des Archives, restée à peu près 
stationnaire depuis 1 époque de sa fondation, en 1808, jusqu'à 
la mort de M. Daunou. Il forma un atelier de cartonnage et un 
atelier de reliure , pour la réparation journalière des cartons et 

1. Je ne puis mieux faire, pour ce qui concerne i'administratiou de M. Leironne, que 
de suivre et de reproduire, en partie, la notice écrite après sa mort par son principal col- 
laborateur, M. Natalis de Wailly, qui avait secondé déj^, pendant dix ans, M. Daunou 
dans la direction des Archives. 
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dés registres endommagés , deux points qui sonl de la première 
importance dans un grand dépôt d'anciens titres. Il a , d une tisa- 
nière définitive 9 assuré la conservation de la sérié si précieuse 
des registres du Trésor des chartes , en les faisant revêtir d'une 
reliure somptueuse qui les recommande au respect des mains 
les plus inintelligentes. Ces registres sont placés dans un corps 
de bibliothèque formé par ses ordres avec les meilleurs débris de 
ce» riches boiseries sculptées dans le style de Louis XV, dont 
rhôtel Soubise était rempli jadis, mais dont il ne reste pas beau- 
coup plus que ce dernier vestige. Il fit restaurer aussi plusieurs 
peintures remarquables dont Thàtel était décoré. C'est lui qui 
donna Thospitalité à TÉcole des chartes dans les bâtiments où 
elle est si heureusement placée, et qui fît percer pour elle le 
porche de Tancien hôtel Clisson, surmonté de ses tourelles go- 
thiques sous lesquelles s'inclinent, en passant^ les jeunes étu- 
diants qui viennent s'initier à la connaissance de nos annales 
et à la critique historique. Il prit un soin extrême des plus vé- 
nérables d'entre les documents confiés à sa garde , les diplômes 
mérovingiens et les carlovingiens écrits sur papyrus ; il les fit dé- 
rouler et étendre , mit les plus précieux sous verre , chercha les 
moyens les plus efficaces d'en assurer la conservation pour 
, l'avenir, et se détermina à employer le meilleur, celui de les 
publier. M. Natalisde Wailly, chef de la section administrative, 
avait commencé, dans le cours de ses travaux scientifiques, à 
faire la description d'un choix des innombrables se aux attachés 
au bas des chartes que renfermaient les cartons de l'hôtel Sou- 
bise, et un autre employé travaillait à les sauver de la destruc- 
tion par le moyen du moulage * ; Letronne saisit vivement cette 
idée, dont il jugea de suite la portée 7 et s'intéressa jusqu'à la 
fin de sa vie au succès de ce grand travail. Le jour même où 
l'atteignit la maladie qui l'emporta, on l'avait vu se rendre dans 
la salle qu'il destinait à l'exposition du mvsée sigiUographique 
et s'occuper de ce musée qu'il espérait pouvoir bientôt ouvrir au 
public. L'année iStô, si pleine de périls et d'émotions, fut dou- 
blement fatale pour lui par le surcroît de peines que suscitèrent 
tout d'un coup, à l'administration des Archives, l'arrivée de 
masses considérables de papiers : les archives de la liste civile, 
que devaient bientôt suivre celles de la secrétairie d'État. Jeune 
encore par la vigueur de ses facultés, destiné en apparence à 

I . \oyei pins loin le cbupiire intitulé : CoUedion des sceauj. 
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continaer pendant longtemps une administration aussi active 
qu'intelligente, Letronne fut subitement enlevé , le ik décem- 
bre 18!^, à rétablissement dont il avait si bien mérité, à Taf- 
fectton de ses subordonnés, à ses amis, à l'Europe savante, qui 
le pleura tout entière. 

Quelques jours après fut nommé son successeur , M. de Cha- 
brier , qui , au ddois de juillet 1853, a obtenu le changement du 
titre de garde général en celui de directeur général des Ar- 
chives de Fempire, titre qu'il porte encore aujourd'hui. 



CHAPITRE 11. 

BATIMENTS. — AMÉMAGBMBIITS INTÉRIEURS. — CONDITION MATERIELLE 
DBS DOCUMENTS. 

Après avoir décrit la formation des archives générales de 
France^ et sommairement exposé les diverses phases d'existence 
qu'elles ont traversées , il faut entrer dans Texamen de leur 
organisation. 

Trois mots suffisent à caractériser la destination et la fin de 
tout établissement d'archives. Conserver, classer, communi- 
quer : voilà leur programme dans son entier. Ce doit être aussi 
le mien. Je parlerai donc en premier lieu de ce qui a trait à la 
conservation des documents, et d'abord des bâtiments où ils 
sont renfermés. 

Tant que le principal noyau de nos archives , sous le nom 
à* Archives nationales, fut un annexe des Assemblées législati- 
ves, il suivit celles-ci dans leurs pérégrinati(Nàs diverses. On l'a- 
vait établi d'abord dans une des salles de la Constituante à Ver' 
sailles; un arrêté du 12 octobre 1789 chargea M. Camus de 
transporter ces premiers titres dans son cabinet (on voit que les 
archives n'étaient pas considérables alors) eu attendant qu'il eût 
fait préparer on local convenable. Camus les plaça d'abord 
dans la bibliothèque des Feuillants , puis, au mois d'octobre 1790, 
dans celle de l'ancien couvent des Capucins de la rue Saint- 
If onoré. Les archives nationales allèrent ensuite avec T Assem- 
blée au château des Tuileries (en avril 1793), et de là au palais 
Bourbon (en 1800) , où elles occupainnl tout le premier étege el 
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quelques autres parties des bâtiments qui forment encore au- 
jourd'hui la cour Montesquieu. 

On a vu plus haut (p. 17) qu'en 1808 ellfss furent transférées 
à rhôtel Soubise, acheté pour cet usage*, et dans lequel elles 
sont demeurées depuis; mais que peu d'années après, le 
21 mars 1812, l'empereur, dans ses projet de domination uni- 
verselle , songeant à faire des archives de France celles de toute 
TEarope, décréta pour cet objet la construction d'un palaii dei 
Archives, immense édifice qui devait être élevé à côté du Champ- 
de-llars, à Tangle du quai d'Orsay et de l'avenue de la Bour- 
donnaie; c'est-à-dire flanquer le Champ-de-Mars à droite, pour 
former le pendant d'une grande caserne qui l'aurait bordé sur 
la gauche*. 

Le palais des Archives aurait occupé assez d'espace pour con- 
tenir cent mille mètres cubes de documents , et il devait em- 
brasser des terrains disposés provisoirem» nt en jardins , de ma- 
nière que, dans la suite des temps, on pût doubler l'éta- 
blissement si cela devenait nécessaire. Tels sont les termes du 
décret*. D'après le plan , lequel existe encore aux Archives, les 
bâtiments présentaient à l'extérieur une architecture extrême- 
ment simple, et formaient un carré entouré de larges fossés 
pleins d'eau. 

Avec sa rapidité habituelle. Napoléon flt commencer aussitôt 
les travaux , et la première pierre fut solennellement posée le 
15 août 1812^. Le ministre de l'intérieur, M. de Montalivet, 
présidait à la cérémonie et prononça le discours suivant : 

m Les traditions se perdent ou s'altèrent : Quelques esprits investigateurs 
les recherchent avec étude ; mais les plus haniles écrivains embrassent des 

I. Voki les principales dispositions do décret da 6 mars 1808, par leqnel cet achat fut 
arrêté. Les articles I et 3 stipulent la vente à la Banqoe de France de l*hdtel de Tonloose 
moyeimaiit denx millions; art. 3, Tachât moyennant 890,000 fr. de Thôtel Sonliseetda 
palais Cardinal; art. 4, raffectation de SIO^OnM) fr.aux réparations à faire à ces denx édi- 
fices et an transport de l'Imprimerie impériale dans Tnn des denx. Art. 5 : • L'autre de 
ces palais sera destiné à placer tontes les archives existantes à Paris, sons cjnelqne déno- 
mination que ce soit. » Les articles 8, 7 et 8 on dernier sont relatifs à la construction de 
la Bourse avec le second million k payer par la Banque. 

S. Voir le Plan de Pdrt> gravé et publié en 1815, chez Jean, me Saint-^Jead-de-Beauvais. 

S. Voyex le texte , ant Pièces justificatives. 

4. Dans cette première pierre était placée l'inscription suivante, gravée sur une plaque 
de métal :k 15 août 1819)jour heureux, anniversaire éô b naissance de l'Empereur, pose 
de la première pierre par le ministre de l'intérieur Jean-Pierre Bachasson de Montalivet, 
comte de l'Empire^Froebot, préfet de la Seine; Étienne-Loois Pasquier, préfet d<; police; 
Louis Bruyère, directeur des travaux publics de Paris; Pianlt, maire du fO«; Denise et 
Hnet, adjoints ; Daynoa ; laeqaes Ceiférier, architecte. » 
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splèuies différeuU, el à re:icepiioii de ces faits méniorables quiciiangeut la 
tace du monde , l'histoire , lorsqu'elle ne s'appuie pas sur des actes au* 
tlientiques ou sur des monuments publics, présente autant d'erreurs que 
de vérités, plus de sujets de doute que de choses certaines. 

a Sans actes authentiques , les Hliaiions des plus illustres familles sont 
interrompues; leurs anciens droits, les services qu'elles ont rendus, tom- 
bent dans l'oubli ; les progrès et les améliorations des plus grandes institu- 
tions cessent d'être constatés ; les hautes leçons de Texpénence sont per- 
dues ponr les peuples et pour le génie même lorsqu'il est appelé à régner. 

c C'est du plus vaste et du plus précieux' dépôt de ces actes que oous 
allons poser la première pierre. 

c De simples monastères , les villes , les moindres seigneuries , avaient 
leurs chartriers; les provinces, les royaumes, avaient leurs archives; mais 
il était réservé aux temps héroïques qu'a précédés une longue civilisation 
d» réunir dans un même lieu les titres de dix siècles , ceux de la plus 
grande partie du monde éminemment policé. 

« De nombreux Etats de l'Allemagne , l'Espagnol , le Romain ^ le Tos- 
can , le Génois , le Piémontais , le Belge , le Flamand , le Hollandais , trou- 
veront ici les annales de leur existence et de leur gloire confondues avec' 
celles des Français. 

« L'érection de ce monument devient elle-même un des grands événe- 
ments de l'histoire. 

« Le palais des Archives , créé pour conserver, doit présenter tous les 
caractères, donner toutes les garanties de la durée : la pierre et le fer en 
seront les senls matériaux. Sa masse sera simple, mais imposante ; aucuii 
édifice n'eut encore une telle destination : sa construction ne doit ressem- 
bler à nulle autre. 

« Si l'on se demande un jour par qui ce palais fut créé , la postérité ré- 
pétera le nom à jamais attaché aux plus grands souvenirs , et dans le dépôt 
même confié à ce monument elle trouvera l'étonnante suite des faitr d« 
seul Napoléon , de ces faits qu'elle eût à peine osé attribuer à plusieurs 
monarques illustres si le défaut de preuves certaines eût permis un doute 
raisonné ! » 

Les malheurs de 1813 et des deux années suivantes firent 
bientôt renoncer au palais du quai d'Orsay, bien qu'il fût élevé 
de terre à environ 2 mètres , et que les travaux n'en aient été 
complètement abandonnés qu'au commencement de 1816. Les 
archives de l'État ne songèrent plus dès lors à quitter les terrains 
de l'hôtel Soubise , désormais assez spacieux pour les contenir. 

L'hôtel Soubise y tel qu'il existe aujourd'hui, s'est formé de 
l'agrégation successive de quatre hôtels différents, dont le 
premier fut fondé vers Tan 1371 , et dont le dernier ne fut an- 
nexé au reste des bâtiments qu'en 18^2. Ce sont les hôtels de 
Clisson^ de Guise et de Laval réunis en un seul édifice , au 
commencement du xviii*' siècle , par les ordres du prince de 
Soubise el par les talents d'un habile architecte; puis l'hôtel 
ou la maison d'Assy. Voici le plan de ces bâtiments : 
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A. Knlrée principale 

M. Bareaox. 

C. Porte Clisson- 

». Appartfoiente do directeor. 

UMS. nklinnf nis df Vinrïen bôtfl de Guise. I 



H. Chapelle. 

L. Logements. 

M. Maison Dannoa (bibliotlièqoe). 

NNW. Bâtiments neufs construits en 1838. 
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L'hôtel de Clisson.ful consiruil par Olivier de Clisson, U) 
compagnon d'armes de DuguescUn, son successeur dans la 
charge de connétable de France, et Tun des plus vaillants ca- 
pitaines de Charles V et de Chai les VI. Clisson reçut du roi, en 
1370 et 1371 , un don de 4,000 livres pour se pourvoir, dit la 
cédule, d'un hôtel à Paris. C'est donc à cette époque que re- 
monte l'origine de Thabitation féodale qu*il se fit élever dans la 
rue du Chaume, à côté de Thôtel de Braque; il en subsiste en- 
core aujoùrd hui un petit bâtiment flanqué de deux tourillons 
dans lequel était pratiquée la porte d'entrée , qui est aujour- 
d'hui la porte de TËcole des chartes. La partie de Tédiflce la plus 
ancienne après celle-ci est le mur où s'adosse cette entrée mo- 
numentale 'y il est percé de fenêtres surmontées de l'arc en tiers 
point 9 et soutenues par d'élégantes colonnettes dont la date 
appartient au commencement de la renaissance. C'était le mur 
de la chapelle. 

A la mort du connétable '(1^07), l'hôtel Clisson passa au 
comte de Penthièvre; les Anglais le confisquèrent en' 1423; un 
siècle après , il était entre les mains des Babou de la Bourdai- 
sière, qui le vendirent à la duchesse de Guise en 1553. Dans 
rintervalle de 1553 à 1561, les Guises achetèrent encore l'hôtel 
de la Roche-Guyon et une maison voisine , tous deux attenant à 
rhôtel Clisson , puis Thôtel de Laval , situé en face de ce derr 
nier, à l'angle des rues du Chaume et de Paradis. De la sorte 
ils embrassaient à peu près dans son entier le vaste tlot com- 
pris entre les rues de Paradis, du Chaume , des Quatre-Fils et 
la rue Vieille-du-Temple , mais que divisait alors par le milieu 
une petite rue qu'on appelait la rue de la Roche , conduisant de 
la rue de Braque à la rue Barbettç. C'est un quadrilatère d'en- 
viron 120 mètres sur chaque face qu'embrassait leur habitation, 
et dans cet assemblage princier de palais et de jardins vécurent, 
jusqu'à la fin du xvii« siècle, ces redoutables per^onnages qui, 
sous les règnes de Henri II, François II, Charies IX et Henri III 
imposaient leurs volontés à la cour et faisaient trembler la 
France entière. Différentes parties des bâtiments subsistants au- 
jourd'hui rappellent encore le temps des Guises. Dans la cha- 
pelle, ils avaient fait faire, par Nicole Âbbate , des peintures à 
fresque qu'on voyait encore en 1807, et dont il subsiste même 
un dernier fragment sur une frise cachée maintenant dans un 
faux plafond. L'aile qui fait le coin de la rue du Chaunie et de 
la rue des Quatre -Fils fut l'ouvrage de ces princes , comme le 
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mootrent les croix de Lorraine qai 6garenl dans les ornements 
de la rampe en fer de Tescalier. A l'angle extérieur de ees M^ 
timentSy sur la rue du Cbaume et vis-à-Vis de la fontaine des 
Haudry elles, on aperçoit, à la hauteur du second étage, une 
grande fenêtre h balcon du haut de laquelle, suivant la tradi- 
tion, le duc Henri de Guise fit précipiter Saint-Mégrin , qui 
passait pour amant de la duchesse ^ 

RIisabelh d'Orléans, veuve du dernier duc de Guise, étant 
morte en 169& sans laisser d'enfants, ses héritiers vendirent 
rhôlel. 11 fut acheté par François de Rohan , prince de Soubise, 
et il a pris depuis ce dernier nom , qu'il porte encore aujour- 
d'hui. 

Maître de cette demeure déjà célèbre , le prince de Soubise 
s'occupa du soin de Tembellir et de la transformer; mais les 
éludes et les préparatifsF^urèrent plusieurs années. Ce fut seu* 
lement en 1706 que commença l'exécution des grands travaux 
dont il avait conçu le projet. 

Un ôèstacle, en apparence insurmontable, semblait s'oppo- 
ser cependant à ce qu'il en fit rien de véritablement beau : c'é- 
tait cette petite rue de la Roche, qui partageait la demeure en 
deux parties. Il avait agi de tous ses efforts pour en obtenir la 
suppression , mais vainement; tout ce qull put, fut de la faire 
changer en un passage interdit aux voitures et fermé pendant 
la nuit; de jour elle resta ouverte aux passants jusqu'en 1808. 
Grâce à Thabileté de l'architecte, de la Maire, cet obstacle de- 
vint précisément la cause du caractère d'élégance imposante qui 
fait de l'hôtel Soubise un monument sans rival. Delà Maire prit 
le parti de sacrifier Thôtel de Laval ; il le rasa complètement, el, 
rejetant tous les bâtiments d'habitation du côté opposé, il éta- 
blit, sur l'emplacement resté vide, une cour d'honneur* en 
forme de fer à cheval. La base de la courbe était la façade prin- 
cipale de l'hôtel , élevée sur la rue de la Roche, qu'on appela 
dès lors la rue ou plutôt le passage de Soubise; la courbe elle- 
même se développait en une longue colonnade composée de cin- 



1. Od conserve, aa département des estampes de la Bibliothèque impériale, dans la 
collection formée sous le titre de Topographie de Paris (M vol. in-fol.)* plusieurs plans 
urès-déiaillés de Tbôtel de Guise, dessinés et lavés en 1697. 

S. Les plans cités dans la note précédente paraissent être de la main même de de la Maire, 
car en certaines parties ils présentent, notamment pour la disposition de la cour d'bon- 
ueor, de simples projets qui ne furent pas adoptés. Une épure signée par de la Maire et 
relative à l'bâtel Soubise, existe, dit-on, dans les portefeuilles de la bibliotbèque Sainte- 
Geneviève. 
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qiianle-six colonoes accouplées deux à deux, et servant, avec 
cinquante-six pilastres engagés derrière elles dans le mur d'en- 
ceinte, à soutenir une galerie couverte ornée d'une balustrade 
à jour. Au point de la circonférence traversé par l'axe du fer à 
cheval, s'ouvrait , sur la rue de Paradis, une porte d*entrée 
surmontée de huit^trophées d'armes et des statues d'Hercule 
et de Pallas, sculptées par Guillaume Coustou pèrd^; enfin 
deux portes placées chacune à Tune des extrémités de la co- 
lonnade , laissaient la circulation publique exercer son libre 
cours en longeant la fagade. 

Celle-ci appliquée ou, comme dit Piganiol de la Force', pla- 
quée sur les anciens bâtiments qu'on laissa subsister derrière, se 
compose , au rez-de-chaussée , de quatre doubles colonnes pa- 
reilles à celles de la cour, et dans l'intervalle desquelles s ou- 
vrent trois portes cintrées conduisant au vestibule et au pied du 
grand escalif'r. Six autres ouvertures, trois de chaque côté, com- 
plètent l'ordonnance de la façade ; celles qu*on voit à droite sont 
des fenêtres qui contribuent, avec les trois principales y à éclai- 
rer le rez-de-chaussée; 1rs trois autres, celles débauche, 
étaient des voûtes conduisant à une cour (la cour de l'Ecole des 
chartes, autrefois cour des Marronniers). Le vestibule, contigu 
à l'une de ces voûtes , s'ouvrait sur elle par une quatrième porte 
de la grandeur des trois premières, et par une cinquième, il 
donnait derrière sur les jardins. A travers les grilles^ dont toutes 
ces portes étaient munies^ se découpaient dans la lumière le bel 
escalier de l'hôtel et les piliers du vestibule. Cette disposition 
pleine d'élégance a été changée pour Tappropriation des Ar- 
chives^ on mura , en 1808, les portes qui donnaient sous la voûte 
et sur le jardin ; les voûtes elles-mêmes ont été récemment 
fermées. 

Au premier étage, comme au rez-de-chaussée s'ouvrent éga - 
lement neuf fenêtres, les trois du milieu acco>tées aussi de co- 
lonnes corinthiennes accouplées, au-dessus desquelles s'élève un 
fronton triangulaire dans lequel le sculpteur Uobert le Lorrain 
avait taillé les armes des Rohan-Soubise. Deux grandes figures 
allégoriques représentant la Force et la Sagesse, Hercule et 
PallïK, sont à demi ci»uchées sur ce fronton , et de petits génies 
des arts et des sciences occupent les encoignures. Des groupes 



i. h\onAe\ , Architecture française, t. ii, p. 138, noie. 
2. Description de Paris, t. iv,.arlicle de llidlel Soubjse. 
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Trémolièrs. La Vérité. — Vénus dérobant son carquois à 
TÂmour. — Hercule et Déjanire. — Un sujet pastoral. — Mi- 
nerve apprenant aux nymphes Tart de la tapisserie. 

Ce dernier tableau est le seul qui soit en place aujourd'hui ; 
les autres sont dans les magasins de Tadministralion. Dans le 
salon octogone, que la tradition appelle encore le petit salon de 
madame de Rohan , et qui est de tout Thôtel la pièce qui avait 
le mieux conservé, jusqu'à ces dernières années , son ancienne 
décoration, sont demeurés huit tableaux de plus grande dimen- 
sion que les précédents 5 ils remplissent Tespace laissé sans 
moulures entre le contour du plafond et les archivoltes des fe- 
nêtres. Ces toiles, peintes par Charles Natoire, en 1737, 1738 
et 1739 , représentent les principales scènes de la vie de Psyché. 

Il faudrait des crayons et des pinceaux pour donner une idée 
fidèle de la somptueuse élégance du petit salon de madame de 
Rohan. La noblesse et Tharmonie des lignes, la richesse des 
moulures, la profusion de Tor, dont l'éclat n'a pas encore au- 
jourd'hui perdu toute sa fraîcheur ^ font de cette charmante 
pièce, octopone par la forme extérieure du pavillon, mais ovale 
à l'intérieur, un modèle exquis de Tart français vers le temps 
de la Régence. Sa beauté ravit tous les artistes qui la visitent, et 
frappe encore les yeux les moins connaisseurs, même en ce mo- 
ment, où dés modifications. Ton pourrait dire des mutilations 
récentes, et des travaux restés inachevés depuis deux années 
bientôt. Pont sensiblement défigurée. Le parquet a été enlevé, 
la porte transportée de la place où elle était dans un autre pan- 
neau, qu'il a fallu détruire, et la cheminée (cheminée en mar- 
bre digne d'orner le Louvre) déposée et reléguée dans les ma- 
gasins. Le salon carré qui précède n*est guère moins remar-^ 
quable que celui-ci par sa décoration. Ses riches lambris avaient 
été démasqués en i8!^6, et la restauration de tous les deux 
avait été ordonnée; M. Letronne se proposait de les conserver 
dans tout leur lustre et d'y placer le musée des sceaux , formé 
sous ses ordres. La mort vint arrêter ses projets. Il y a lieu 
d'espérer qu'ils seront repris, et que dans un pays assez ja- 
loux de ses souvenirs pour veiller, par l'intermédiaire du gou- 
vernement et de commissions spéciales , sur la conservation 
de tous les .monuments historiques, ce petit chef-d'œuvre d'art 
pourra être sauvé. 
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bise, tel qu'on le voit mainlenant, est Tan des beaux édifices 
de Paris. 

La décoration inlérieure du monument répondait jadis à son 
architecture. J'ai cité déji les peintures de la chapelle , dues à 
TAbbate, le grand artiste qui peignit avec le Primatice la salle 
de bal du palais de Fontainebleau. Le vestibule, Tescalier et 
Tantichambre avaient été somptueusement décorés par un au - 
tre Italien. Des pilastres, des colonnes, de riches entablements, 
les statues répétées encore d'Hercule et de Pallas, le tout admi- 
rablement peint en grisaille , remplissaient la cage de Tescalier. 
Sur le mur du fond s'élevait un large portique {celui qui existe 
aujourd'hui dans Tarchitecture en rappelle assez Taspect) au 
balcon duquel on voyait des personnages de grandeur naturelle, 
et derrière, la perspective de parcs et de jardins qui se per- 
daient dans l'horizon. Ces grisailles étaient l'ouvrage de Bru- 
netli. A Tépoque ou on les fit complètement disparaître (1838) 
elles n'avaient encore de comparables que celles d'Abel de Pujol 
au palais de la Bourse; quant à l'escalier lui-même, il était 
construit avec infiniment d'art, mais il n'a pas trouvé grftce de- 
vant les restaurations modernes. 

On peut se figurer, d'après cette entrée, la richesse qui ré- 
gnait à l'intérieur des appartements. Il en subsiste encore au- 
jourd'hui de nombreux témoignages dans les lambris dorés , 
les riches moulures, les panneaux de bois sculptés*, les ser- 
rures ciselées des portes, et même dans le peu qui reste des 
peintures. Ces dernières ont été restaurées par les ordres de 
M. Letronne. Le bon goût de ce grand archéologue a sauvé ce 
qui en existait encore de son temps *. Ces peintures ne man- 
quent pas d'importance, bien qu'elles fussent de simples dessus 
de porte; en voici la liste avec les noms de leurs auteurs. 

Boucher. Diane et Endymion. — Mercure apprenant à lire 
à TAmour.* — Un paysage. — Vénus. — Un sujet pastoral. 

Carle Vanloo. Mars et Vénus. •— Castor et Pollux. — Mer- 
cure et le bûcheron. — La Toilette de Vénus. 

Hestout. Jupiter et Junon. — Phébus et Borée. — Apollon 
apprenant à lire à rAmour. — Minerve et le Silence. 

1. Dans deux salles ces panneaux précieux sont encore à leur place; ceux de deux an- 
tres ont été déposés et sont dans les magasins des Archives. 

2. Voyez ?in article du Moniteur universel du 7 février 18*7 (p. 237), dans leqnel on 
rend compte de cette restauration. 
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Trémolièrk. La Vérité. — Vénus dérobant son carquois à 
TAmour. — Hercule et Déjanire. — Un sujet pastoral. — Mi- 
nerve apprenant aax nymphes l'art de la tapisserie. 

Ce dernier tableau est le seul qui soit en place aujourd'hui; 
les autres sont dans les magasins de l'administration . Dans le 
salon octogone 9 que la tradition appelle encore le petit salon de 
madame de Rohan , et qui est de tout Thôtel la pièce qui avait 
le mieux conservé , jusqu'à ces dernières années , son ancienne 
décoration y sont demeurés huit tableaux de plus grande dimen- 
sion que les précédents; ils remplissent Tespace laissé sans 
moulures entre le contour du plafond et les archivoltes des fe- 
nêtres. Ces toiles, peintes par Charles Natoire, en 1737, 1738 
et 1739 9 représentent les principales scènes de la vie de Psyché. 

Il faudrait des crayons et des pinceaux pour donner une idée 
fidèle de la somptueuse élégance du petit salon de madame de 
Rohan. La noblesse et Tharmonie des lignes, la richesse des 
moulures, la profusion de l'or, dont Téclat n'a pas encore au- 
jourd'hui perdu toute sa fraîcheur^ font de cette charmante 
pièce, octoprone par la forme extérieure du pavillon, mais ovale 
à l'intérieur, un modèle exquis de Fart français vers le temps 
de la Régence. Sa beauté ravit tous les artistes qui la visitent, et 
frappe encore les yeux les moins connaisseurs, même en ce mo- 
ment, où des modifications. Ton pourrait dire des mutilations 
récentes, et des travaux restés inachevés depuis deux années 
bientôt, Pont sensiblement défigurée. Le parquet a été enlevé, 
la porte transportée de la place où elle était dans un autre pan- 
neau, qu'il a fallu détruire, et la cheminée ( cheminée en mar- 
bre digne d'orner le Louvre) déposée et reléguée dans les ma- 
gasins. Le salon carré qui précède n*est guère moins remar-^ 
quable que celui-ci par sa décoration. Ses riches lambris avaient 
été démasqués en 18!p6, et la restauration de tous les deux 
avait été ordonnée; M. Lelronne se proposait de les conserver 
dans tout leur lustre et d'y placer le musée des sceaux , formé 
sous ses ordres. La mort vint arrêter ses projets. 11 y a lieu 
d'espérer qu'ils seront repris, et que dans un pays assez ja- 
loux de ses souvenirs pour veiller, par l'intermédiaire du gou- 
vernement et de commissions spéciales , sur la conservation 
de tous les monuments historiques, ce petit chef-d'œuvre d'art 
pourra être sauvé. 
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Le premier tMage renfermait encore plusieurs pièces à par- 
quets (le marqueterie en bois odoranls, une magnifique cham- 
bre à coacher, de petits appartements, une longue gaKrie ré- 
guani sur la rue des Quatre-Fils, et dans laquelle , au premier 
étage y on jouait la comédie; enfin la belle salle des Gardes, on 
grande aniicliambre, à laquelle aboutissait le grand escalier 
p<*iDt par Brunetli. Cette vaste pièce, aujourd'hui nommée salle 
du Trésor des chartes, est encore belle , quoique gAtée ptir 
les casiers qui Tentoureni et par de hideuses colonnes de boi^ 
qui supportent un balcon supérieur. Par sa hauteur, son éten- 
due et la voûte qui la surmonte, elle offre Taspect dune nef 
d'église. Elle est éclairée par neuf croisées : troisau midi, sur 
la eour d'honneur; trois au couchant et trois au levant. Lher- 
mineet le macle dorés , pièces. de blason, sont sculptés sous la 
ealolle de ces fenêtres. Au fond se dressait jadis une cheminée 
moDumentale ; les murs de la pièce et la voûte elle-même étaient, 
comme l'escalier, décorés de peintures en grisaille dont il reste, 
du côté de l'ourst, quelques fragments sur des trumeaux mas- 
qués maintenant par les cartons. Les travaux d'appropriation 
qu'on dot faire en 1808 firent disparaître toute cette décoration^ 
la voûte fut blanchie et la cheminée fit place h l'armoire de fer 
des Archives, dont il sera plus amplement question à la page 27^. 

Les appartements de la princesse étaient au premier étage. 

Au rez-de-chaussée se trouvaient ceux du prince. Le vesti- 
bule donnait entrée sur une suite de pièces qui regardaient à 
gauche sur la cour des Marronniers, à droite sur le jardin : c'é- 
laieul rantichambre, la salle du dais, la salle d'audience, la 
chambra de parade, le salon rond et un cabinet en retour. La 
cbambrede parade se reconnaissait encore, il y a quelques an- 
nées, à l'emplacement du lit, marqué par deux magnifiques co- 
Umnes d'ordre corinthien en bois sculpté, qui existent encore 
dabs les caves de Thûtel , où elles ont été reléguées. Autour du 
plafond de la même pièce règne une corniche dans laquelle 
sool encastrées les armes des Soubises, mêlées à diverses de- 
vises, celle-ci entre autres, qui rappelait la principale pièce 
de leur écu : Sine macula macla. Ils portaient, en effet, de 
goeoled à neuf macles d'or, et le macle, ou maille de cotte 
d'armes ^, a été conservé jusqu'à présent dans diverses par- 
ties de Pornementation de rhôtel, notamment dans la serrurerie 
des grilles et des fenêtres. Auprès de cette chambre de parade 
ou chambre à coucher du rez-de-chaussée , existait une salle de 



38 AKGHIVES DE L EMPHlB. 

bains dont les parois et le plafond étaient tout en marqueterie^ 
et dont la destructioii fut rendue nécessaire par de grosses ré- 
parations faites au mois de mars 1835. 

Le salon rond du rez-de-chaussée et le cabinet en retour 
sont les deux principales des pièces qui, depuis le 30 janvier 
iSVJf ont été mises par Tadministration des Archives et le mi- 
nistre de rintérieur à la disposition de TÉcole des chartes. Dans 
la première on a installé la salle des cours , placée sous le joli 
salon ovale du premier étage, et participant de la même élé- 
gance. De petits sujets sculptés entre les archivoltes des fenêtres 
se marient avec les moulures des parois et du plafond, toujours 
légères bien qu'empâtées sous un badigeon blanc , et produi- 
sent, en formant leur gracieuse ellipse, le plus agréable effet*. 
A côté, sur la cour des Marronniers, une petite pièce servant 
de bureau pour le secrétaire de Técole, montre ce que pouvait 
être la coquetterie d'un petit cabinet de travail dans Tancien 
hôtel Soubise. 

De la Maire, bien qu'il ait vécu jusqu*en 1745% ne mil pas 
la dernière main à son ouvrage. Ce ne fut pas lui qui ordonna 
la décoration intérieure, mais un antre artiste, Germain Bof- 
frand, archilecte habile, qui parait s'en être occupé. de 1735 
environ à 1740. Les détails de l'ornemenlalion furent dessinés 
et exécutés par Louis Harpin , sculpteur du roi, sous la direc- 
tion de Botfrand. Ce dernier publia, en 1745, un beau livre 
d'architecture ^ dans lequel on trouve la description, accompa- 
gnée de gravures, des principaux édifices auxquels il avait 
consacré son talent. Le dernier chapitre du volume a pour objet 
la décoration intérieure de Thôlel Soubise , et ce chapitre est en- 
richi de dix belles planches qui représentent les principaux sa- 
lons de Thôlel avec une telle exactitude qu'on y reconnaît les 
peintures de Natoire et de Boucher. Le salon ovale de la prin- 
cesse de Rohan s'y trouve déroulé dans tout son développement 



1. Un croquis de celte salle a été gravé dans le journal Y Illustration da 30 BOYem- 
bre 1850. 

2. « Vt la Maire^ habile architecte mort à Châtenay, près Paris, en 1745. Les principaox 
édifices constmits sur ses dessins sont : la colonnade au pourtour de la grande cpor, et la 
façade qui renferme le grand escalier de Tbôiel Soubise; l'hôtel Pompadour, rue de Gre- 
nelle-Saint-Germain, l'hôtel de Rohan, l'hôtel de Duras, rue du Faubourg-Saint-Honoré. » 
(Roland le Virloys; Dictionn. d'architecture; 3 vol. in-4®, 177Ô.) 

3. Livre d'architecture contenant les principes généraux de cet art et les plans, élé- 
vations et profils de quelques-ups des bâtiments faits en France cl dans les pays étran- 
gers, In-fol. *745, 
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et avec sod plafond. Harpin j de son côté, fit une pubiicalion 
analogue y mais plus étendue. Je n'ai pu la découvrir; la seule 
irace qu'il en existe, à ma connaissance, sont quelques-unes des 
planches dont elle se composait et qui ont été insérée» à l'article 
Hôtel Soubise dans le précieux recueil du cabinet des estampes 
de la Bibliothèque impériale intitulé Topographie de Paris. Enfin 
J.-F. Blonde! , l'auteur de V Architecture française (1772, 4 vol. 
in-fol ), a consacré, dans cet ouvrage, à rbôtel Soubise, un cha- 
pitre (t. Il, p. 156) et six planches qui reproduisent le plan des 
appartements jet les principales parties de rextéryeor. Les lec- 
teurs qui seront curieux de plus de détails qu'il n'a été possible 
d*en donner ici, les trouveront dans ces trois livres qui, s'il 
en était jamais besoin , pourraient fournir avec la plus grande 
exactitude tous les éléments d*un travail de restauration. 

L'appropriation de ce bel hôtel au service des archives amena 
de notables modifications dans les bâtiments. La porte princi- 
pale donnant sur la rue de Paradis fut condamnée, Tancien 
passage de la Roche, resté libre jusque-là, fut tout à fait inter- 
dit au public, et celle de ses issues qui s'ouvrait sur la rue du 
Chaume, en face la rue de Braque, devint l'entrée de rétablis- 
sement. On installa les bureaux dans Thâtel même, et l'on y 
logea une partie des employés. 

Vers 1810, quand les documents enlevés à l'étranger arrivè- 
rent par charretées , on commença par convertir en dépôt la ga^ 
lerie qni règne autour de la cour. Cette galerie, qui avait déjà 
couru quelque danger en servant d'entrepôt , du 16 au 18 juil- 
let 1789, à quarante-cinq milliers de poudre saisis à la prise de 
la Bastille*, fut changée en une salle fermée au moyen de 
châssis vitrés qu'on établit entre les colonnes , sans grand souci 
de les dégrader. C'est là que furent mises les archives du 
Vatican. On fut obligé, en outre, après avoir utilisé toute la 
place dont on pouvait disposer, de louer pour succursale une 
maison de la rue des Quatre-Fils (n^ 15), et de placer des séries 
considérables de documents au couvent des Minimes de la place 
Royale. Ces différents annexes furent supprimés dès les premiers 
temps de la restauration. 

On avait aussi construit, en 1808, deux grands pavillons en 
plâtre au milieu de la cour d'Honneur. En 1825, on fit un mur 
pour séparer de la.façade ces constructions parasites; puis daqs 

I . RapfMrt de Labbé-Lefi'vre sur les journées des 13-18 juillet 4789. 
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TuDe de ces baraqaes oii établit TadministratioD de la loterie, dans 
Tautre les bureaux et les magasiusdu matériel des domaines. Au 
moyen du mur de séparation et de l'entrée particulière qu^ils 
avaient sur la rue de Paradis , ces bureaux se trouvaient chez 
eux dans lenceinte de Thôtel Soubise, et faillirent, du moins 
celui des domaines, y demeurer pour toujours. Heureusement, 
la cour d'Honneur fut restituée aux Archives en 1840; on démolit 
le mur et Tundes pavillons, l'autre servit à loger les bureaux 
de radministratiuu jusqu'à ce qu'ils fussent transférés dans 
Thôtet d'Assy; ce pavillon disparut ensuite à son tour, et Tun 
dés derniers actes auxquels présida M. Letronne, en 18tô, fut 
rétablissement des pelouses vertes qui complètent aujourd'hui 
la disposition de cette cour somptueuse à laquelle est si Lien dû 
le nom de cour d'Honneur. 

En 1830, orî construisit aussi dans le jardin de Vhôtel, du 
côté de Timprimerie du gouvernement , une habitation isolée 
pour le garde général; et quant aux employés, on restreignit 
peu à peu , puis on finit par leur ret rer tout à fait le privilège 
d'occuper, dans les bâtiments mêmes des Archives, des loge^ 
ments qui , par leur voisinage des dépôts, donnaient lieu à de 
perpétuels dangers d'incendie. 

Une ère nouvelle commence en 1838. Depuis plusieurs années, 
le ministre^ des travaux publics et les commissions de finances 
de la chambre des députés réclamaient des mesures pour la ré- 
paration et l'agrandissement de l'hôtel Soubise. Ils s'accordaient 
à représenter Télat de l'édifice comme déplorable, etTencom- 
brement comme arrivé à un tel point que les carions et les re- 
gistres refluaient jusque sur les escaliers. « A l'extérieur, des fa- 
çades dégradées, et, du côté du jardin, deux colonnes rompues; 
à l'intérieur, des plafonds qui menacent ruine, des parquets qui 
s'enfoncent et des débris disjoints, tel est l'aspect général que 
présente cet établissement , » disait l'auteur du rapport lu à la 
chambre des députés le 28 avril 1838. Au mois de mai suivant, 
la chambre vota. le crédit demandé ; elle accorda un million qui 
devait suffire pour réparer complètement l'édifice et pour 
l'augmenter d'une ailé entière, destinée principalement à 
recevoir la section judiciaire, qui toujours déposée à la Sainte- 
Chapelle et dans les combles du Palais-de-Justice, n'avait 
pu voir encore cesser cet état provisoire de séparation. L'aile 
nouvelle , suivant, le projet adopté , s'étendait depuis l'angle 
oriental de la façade jusqu'à la rue des Quatre Fils, parallè- 
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lementaux vieux bâtiments de Thôtel de Guise, et ce$ deux 
corps de logis parallèles devaient étire joints Tun à l'autre par 
une grille fermant rétablissement du côté opposé à la rue de 
Paradis. Dans les plans du ministère des travaux publics, la 
pensée s était fait jour non seulement de réparer Ihôtel de 
Guise dont les bâtiments longent la rue du Chaume et font re- 
tour d'équerre sur la rue des Quatre-Fils, mais de les démolir 
entièrement et de les remettre à l'alignement de la rue du 
Chaume, qu'ils dépassent en effet de quelques décimètres. De 
cette inanière> les deux antiques tourelles de l'hôtel Clisson 
étaient condamnées à la destruction , et de vastes logis, fort so- 
lides encore, devaient être supprimés, puis refaits pour satisfaire 
à une question de perspective. 

Cette fantaisie dispendieuse avait été critiquée par la commis- 
sion des finances, et plusieurs autres dispositions du plan mi- 
nistériel paraissaient tellement défectueuses à M. Daunou, 
qu'il opposa la plus vive résistance à ce que ces plans fussent 
exécutés. On a vu plus haut que le chagrin de faire à ce sujet 
des représentations inutiles, et celui d'assister de si près sans 
pouvoir y remédiera ce qu'il regardait comme un gaspillage des 
deniers publics hâtèrent le dernier jour du vénérable vieillard. 
Cependant Ton ne tarda pas à commencer les travaux. La 
première pierre des constructions nouvelles fut posée avec so- 
lennité par le ministre de l'intérieur, M. le comte de Montali- 
vet, fils du ministre de Tempereur, le 2 octobre I808, et une 
médaille fut frappée pour consacrer le souvenir de cet évé- 
nement. 

Bientôt se justifièrent les prévisions de Daunou. En 1842, le 
gouvernement demanda le crédit nécessaire pour annexer aux 
Archives un hôtel qui leur était contigu, la maison d*Assy (rue 
de Paradis, n" 16), afin d'y installer les bureaux, qui, d'après 
le plan primitif, devaient occuper un pavillon situé à l'opposé. 
Ost là, en effet, que sont placés depuis 1846 les bureaux 
et la demeure du directeur de l'établissement: Mais on recon- 
nut, à cette occasion, qu'après avoir obtenu, en 1838, le 
vote d'un million d'après des devis qui démontraient que cette 
somme suffirait à tous les agrandissements jugés néces- 
saires , ladministralion avait suivi des bases tout à fait dif- 
férentes et beaucoup plus onéreuses. Les travaux étaient loin 
d'être à moitié faits, et le million était déjà dépensé. Mais, 
grâce à la mollesse habituelle alors, ce désordre n'amena que de 
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stériles plaintes qui se Tormulèrent à la chambre d<s députés, 
qui s'imprimèrent dans les journaux /qui ^e répétèrent de nou- 
veau pendant les sessions de 1843 et 1845 , mais qui n'abouti- 
rent, en fin de compte, qu'à faire payer par l'État les visées 
de la direction des travaux publics. Les réparations et Tagran- 
dissement de Thôtel Soubise , dont on a terminé en 1846 la por- 
tion réclamée par les besoins actuels , mais qui sont fort loin 
d'avoir atteint leur parfait achèvement , ont coûté plus de quatre 
millions de francs. C'est le 16 novembre 1846 que Tétat nou- 
veau des bâtiments fut consacré par la fermeture de la porte 
donnant sur la rue du Chaume , et par la réouverture de l'en- 
trée principale sur la rue de Paradis, qu'on commença en même 
temps à nettoyer d'un amas de petites échoppes qui l'obstruaient 
depuis le commencement de la révolution ^ £nt1n le mur élevé 
qui ferme actuellement l'hôtel sur la rue des Quatre-Fils ne fui 
terminé, et la clôture ne fut complète que grAce aux soins de 
l'administration actuelle^ en 1852. 

Lorsque de la Maire eut achevé la construction de Thôtel 
Soubise, les connaisseurs critiquèrent son œuvre, parce que les 
règles classiques de Tarchitecture n'y sont pas exactement ob- 
servées. « On Ta dit, et je le répèle encore, écrit Piganiol de 
la Force , la disposition des ordres de cette façade est contre 
l'usage des anciens architectes et contre les préceptes ordinaires 
de l'architecture, qui veulent qu'on mette l'ordre composite sur 
le corinthien , au lieu qu'ici le corinthien f st sur le composite. » 
(Descript. hist. de la ville de Paris, t. iv.) Or cette infraction aux 
rogles admises, cette distinction entre l'ordre composite et 
le corinthien consiste uniquement en une légère modification 
apportée à la sculpture des chapiteaux. 

Des connaisseurs si difficiles n'auraient probablement pas ac- 
cepté sans plaintes les dispositions suivies de 1838 à 1846 par 
les successeurs de de la Maire. D'après le projet primitif, les 
constructions nouvelles auraient dû être calquées sur les an- 
ciennes et s'élever régulièrement à côté d'elles, de manière 
que l'ensemble formât un tout symétrique. La partie de l'hôtel 
Soubise qui devait entrer dans cette ordonnance était percée de 
larges et hautes fenêtres quadrilatères; elle se terminait et se 
termine heureusement encore par le pavillon octogone dont j'ai 

1. Cette déiuolition des échoppes qui garnissaient les deux côtés de rbcmicycle dans 
lequel est pratiquée la porte principale , fut une grosse aHaire. Ceux qui les possédaient 
se prétendaient propriétaires. Il fallut la force publique pour les faire déguerpir. 
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parlé tout à Theure^ pavillon d'une rare noblesse^ que surmonte 
une de ces hautes toilures, bien d'accord avec la gravité un peu 
pesante du xvii^ siècle y et dont il existe encore beaucoup de 
beaux exemples , notamment aux deux extrémités du palais des 
Tuileries. La direction des travaux publics imagina que, pour 
des salles d'archives j les plafonds devaient nécessairement être 
voûtés y que des salles voûtées devaient s'éclairer par des fe- 
nêtres à plein ceintre, enfîn qu'un pavillon octogone percé de 
fenêtres arrondies ne pouvait recevoir d'autre toiture qu'une 
calotte en forme de demi-sphère écrasée. Elle fît exécuter cette 
série d'idées ; mais comme il n'existait plus alors nulle symé- 
trie entre les bâtiments neufs et les anciens , elle mutila l'ou- 
vrage de de la Muire pour l'appareiller au sien; elle fit cintrer 
les fenêtres de tout un côté de l'hôtel, et se disposait à en enle- 
ver la couverture du pavillon pour lui imposer la calotte clas- 
sique, lorsque M. Letronne, averti à temps de ce dernier pro- 
jet, parvint à en arrêter l'exécution. 

Mais les deux pavillons, qui se regardent-, sont restés ainsi, 
coiiïés chacun à sa manière , ce qui n'est rien moins que symé- 
trique; et quant au cintre donné aux fenêtres des anciens bâti- 
ments, il en résulte que certaines salles, celle, par exemple, 
qui est la principale de l'établissement, la salle du Trésor des 
chartes, sont éclairées par deux rangées de fenêtres, les unes 
arrondies , les autres carrées. Les casiers qui tapissent les pa- 
rois de la pièce dissimulent, à la vérité, cette singulière ano- 
malie ; mais la cage de Fescalier, dont l'intérieur est nu , la 
laisse voir dans toute sa franchise. Cet escalier même , pour le- 
quel on a détruit l'ancien , est d'une construction neuve et d'un 
aspect assez monumental, mais qui prête également à bien des 
critiques. Le voûtement des plafonds auquel on a fait tant dé 
sacrifîces, offre aussi une disposition radicalement vicieuse, en 
ce que la cotïrbure des parois ne permet pas qu'on élève les ca- 
siers à plus des deux tiers de la hauteur des salles; ce qui laisse 
un tiers de la place entièrement perdu. Cependant, pris dans 
leur ensemble, les nouveaux édiGces de l'hôtel des Archives of- 
frent une masse d'un grand et beau caractère; ils portent sur- 
tout l'empreinte du talent que les architectes^ ont déployé pour 
lutter avec les difficultés du plan qui leur était prescrit». 

4. M. Dubois, aichilccte en chef des Archives jusqu'au mois de septembre 1842, et 
M. Leiong son successeur. 
2. Sur l'histoire des bâiinicnis célèbres qui sont l'objet de ce chapitre, on peut con- 
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Ainéntgenients iiuérieurs; Etat lies documents, ' — Anciens on 
nouveaux , les bAlimenls que je \icns de décrire oiïrent pour un 
dépôt d'archives un incomparable avantage : ils sont d*unc sa- 
lubrité parfaite. Dans les salles mêmes du rez-de-chaussée Ton 
ne remarque aucune (race d'humidité ou de moisissure; et un 
point qui n'est pas indigne d une mention spéciale, c'est qu^on 
n'y trouve jamais, non plus, trace de rats, hien qu'on ne prenne 
nulle précaution contre cette race ennemie des papiers et des 
parchemins. 

L'établissement compte en tout 2^40 saltes-, mais 125 seule- 
ment sont occupées par des documents: dans les autres se trou- 
vent les appartements du directeur, ceux de rarchitccte et du 
commis d'ordre, les logements du concierge et de quatre gar- 
çons , les bureaux des employés , les magasins du matériel et un 
certain nombre de salles encore vides. 

Dans le nombre des 125 salles occupées sont les plus vastes 
et les plus belles de tout l'édifice; ainsi, celle du Trésor des 
chartes, jadis la salle des Gardes du duc de Guise, a 2V mitres 
de lon^, sur 10 de large et 6,50 de haut à la naissance de la 
voûte; dans les bâtiments neufs plusieurs salles ou galeries ont 
une longueur de 33 mètres. Ptul-être pourra-t-on se représen- 
ter avec quelque exactitude l'espace nécessaire aux documents 
renfermés dans le dépôt au moyen du calcul suivaat. En 1836> 
comme on commençait à s'occuper des constructions à exécuter 
pour agrandir Ihôtel Soubisp, on Ql le toisé de toutes les tablettes 
sur lesquelles des documents reposaient, afm de savoir, pour le 
cas où Ton serait obligé de les déplacer temporairement, quel es- 
pace ils occuperaient soit en superGcie carrée soit en étendue. 
On trouva de cette manière que si toutes les tablettes étaient 
posées à la suite les unes des autres, elles eussent occupé 
une longueur de 13166" ,90. Depuis 1836, par suite dés ver*- 
sements nouveaux et surtout de Tadjonction d'archives con- 
sidérables, telles que celles de la section judiciaire, qui renà- 
plissent à elles seules le premier étage et tous les combles des 
bâtiments neufs, on peut compter que la masse des titres con-^ 
tenus dans l'hôtel Soubise a été doublée : c'est donc une espace 

snlter, oulre les ouvrages déjà cilés et les historiens de Paris : la Description de la France, 
par Piganiol de la Force; un article de M. Julien Quicberat, inséré dans la Hevue archéo- 
logique ùe Lelcux,du 15 février 1848; un article de M. Dcssalles, inséré dans l'ouvrage 
iniiiulé Paris pittoresque (1857, t. ii, p. 101). Enflii, pourquoi no les citemiUon pas? 
une suite de feuilletons, publiés par M. AIcjc. de Lavergne sous ce litre : L'Ilùlel Sou- 
bise, dans le journal V Ordre , du 26 avril au 8 mai 18*9. 
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de plus de 26 kilomètres ou d'environ 7 lieues qu'occuperaient 
ces papiers s'ils pouvaient prolonger leur développement sur une 
seule et même ligne. 

Les tablettes sur lesquelles les documents reposent sont éta- 
blies tout autour de chaque salle, et s'appuient aux murs, mais 
en présentant a^sez de largeur pour que les cartons ou les re- 
gistres ne touchent pas^e fond, et que Pair circulant derrière les 
préserve de l'humidité. Ces tablettes sont partout divisées par 
travées qui ne dépassent pas, en général, 2 mètres de largeur. 
Dans un grand nombre de salles on a multiplié l'emplacement 
en élevant des travées isolées au'milieu de la pièce. Dans pres- 
que toutes on a établi des comptoirs qui servent à la fois de 
lab!es pour les travaux auxquels les employés se livrent jour- 
nellement dans l'intérieur des dépôts, et d'armoires pour res- 
serrer les titres ou les objets les plus précieux, par exemple 
les diplômes mérovingiens et carlovingiens, les chartes à mi- 
niatures, les pièces à conviction produites dans certains procès 
criminels, etc. 

Les papiers qui sont simplement enliassés ne sont pas en 
grand nombre; la portion de documents la plus abondante se 
compose de ceux qu'on renferme dans des carions. Autrefois, 
au lieu de ces boites en carton , on se servait de layettes , c'est- 
à-dire de bottes en bois. Les titres de la série S étaient encore 
il y a quelques mois dans leurs anciennes layettes, mais dans 
un état qui pouvait servir à démontrer t\ue les bottes ne sojnt pas 
favorables à la conservation des documents. Ces layettes étaient 
difficiles à remuer à cause de leur poids , le temps les avait 
disjointes et crevassée^, elles ne pouvaient même plus se fermer 
ei elles ne garantissaient plus suffisamment les titres, que la 
poussière atteignait à travers leurs fentes. On s'est servi aussi 
de bottes en fer-blanc ; il ,y en a encore une soixantaine dans la 
section législative, qui avaient été faites du temps de la repu-, 
blique pour renfermer les textes de lois et de décrets regardés 
alors comme méritant une protection toute spéciale ; mais c'est 
un système plus mauvais encore que Celui des layettes. Le fer- 
blanc s'oxyde, et les documents placés à l'intérieur de la botte, 
non-seulement ne sont plus à l'abri, mais contractent aussi des 
taches de rouille qui les altèrent et finiraient par les détruire. 

Il y a aussi, dans la section législative, des bottes en bois 
doublées de fer-blanc, qu'on avait fait faire à la même époque 
que les précédentes et pour le môme usage. Elles sont mieux 
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conservées que celles-ci ; mais le simple carton est le meilleur 
abri qu*on puisse donner aux tilres. C*est aussi celui dont on 
fait le plus d'usage aux Archives générales. On y compte envi- 
ron 200,000 carions % ce qui constitue pour cette seule partie 
du malcriel une valeur de 300,000 francs. Ce point , insigni- 
fiant au premier abord , n*avait pas échappé à Tattention de 
M. Letronne et, dans des vues d'économie, il avait établi aux 
Archives mêmes un atelier de cartonnage; mais cet atelier a été 
supprimé par l'administration actuelle. 

C*est ici le lieu de dire quelques mots des registres et de la 
reliure. Pour les bibliophiles la reliure est un objet de luxe, 
mais c'est une précaution de première nécessité pour les volumes 
et registres conservés dans les archives; il n*y a pas de meil- 
leure sauvegarde à leur donner contre les ravages du temps que 
d'appliquer une couverture à ceux qui n'en ont pas et de réparer 
celles, en nombre inGni, qui se détériorent chaque jour. J*ai vu 
dans la série P, par exemple (Chambre des comptes), des vola* 
mes dans un tel élat qu on ne pouvait pas les enlever dé leurs 
rayons sans joncher le sol des pièces qu'ils auraient dû conte- 
nir, mais qu'ils laissaient échapper parce que le dos en était 
rongé par les vers et complètement u^'é. Un faible prélèvement 
opéré chaque année sur le fonds de 20,000 fr. inscrit au bud- 
get des Archives pour les dépenses du matériel, suffirait cepen-» 
dant pour subvenir aux plus urgentes des réparations de ce 
genre, si elles s'exécutaient régulièrement et sans interruption.'.. 
M. Letronne comprenait très-bien cette nécessité. Après s'être 
engagé dans une dépense considérable, mais des plus heureuses 
et des plus salutaires, pour faire donner aux registres du Trésor 
des chartes une reliure préservatrice qui fût digne de ce pré- 
cieux recueil, il fonda aux Archives mêmes, le 11 avril 1847, 
un atelier de reliure. Après la mort de, cet administrateur, dont 
le nom se trouve attaché à tant d'utiles innovations, l'atelier de 
reliure a été agrandi et amélioré, mais Ton ne s'en est plus 
servi une seule fois depuis sa mort, ni pour relier, ni pour ré- 
parer un seul volume ou un seul document. 

Une classe spéciale de tilres exige des soins tout particuliers; 
ce sont les plans. La colleciion de plans des Archives (série 0) 

4. En 1835 on en cslimait déjà le nombre à 450,000. Voy. Miehelct. Hist. de France, 
t. II, p. 704. 

2. l.e burfjïct porte môme une allocation spéciale de 1C00 fr. chaque âiinée ponr les re- 
liures. Voy. plus loin, p. 73. 
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est d*an haat intérêt; elle contient 21,000 articles, dont 5^000 
sont des dessins, la plupart précieux. Tous ces plans sont roalés 
et posés debout sur des casiers; fâcheux système, parce que, 
dans cette position, le bout infériear se détériore, et l'autre extré- 
mité du rouleau perçoit la poussière, qui tombe dans l'intérieur 
du plan comme dans un entonnoir. Du temps de Leironne, on 
avait commencé à les dérouler, ceux dn moins qui sont de petite 
dimension y et à les placer dans des portefeuilles ; mais cette 
opération n*a été consommée que pour le département de TAin, 
le premier de la série dans Tordre alphabétique. Vers la même 
époque, M. de Wailly, comme chef de la. section domaniale, 
avait conçu le projet d'un changement plus simple; tous les caU 
cols forent faits pour là construction de casiers dans lesquels 
les plans fussent posés, non pas debout, mais à plat, et réunis 
par petites liasses de cinq pièces seulement, au lieu d'être em- 
pilés par bottes, comme ils sont à présent. Ces projets divers 
ont malheureusement été abandonnés depuis la mort de Le- 
tronne, et la série des plans-continue à se détériorer rapidement. 
Quelquefois le public lui-même signale Télat déplorable de ceux 
qo^on lui communique, mais le défaut de reliure empêche de 
porter remède à la destruction. 

Les Archives de Tempire, comme tout dépôt d'archives po- 
bliqoes, emploient avec soin un moyen général de conservation 
qu'on peut appeler un préservatif moral : je veux parler de Tes- 
tampillage, opération qui consistée faire l'application sur cha- 
que pièce d'un timbre constatant la propriété de l'État. Ce tra- 
vail , immense pour un dépôt qui contient des millions de 
pièces, n'a été exécuté régulièrement que depuis 184-0 , et se 
continue encore à présent avec une grande régularité, t^iaque 
section osait autrefois d'une estampille spéciale pour les pièces 
qui lui appartenaient. Ces estampilles étaient toutes uniformes 
et se composaient d'une très- petite ellipse dans laquelle étaient 
inscrits les mots : Architbs du royaume ou Archives natiomales, 
avec le nom de la section. Depuis le mois de novembre 1853, elles 
ont été remplacées par.une estampille, unique pour toutes les 
sections, et portant ces mots pour légende : Empire français ; 
Direction générale des archioes. C'est une légende doublement 
inexacte : 1^ En ce qu'il n'existe pas dans l'empire français de 
direction générale des archives ; il existe seulement une direc- 
tion générale des archives conservées à l'hôtel Soubise et appe- 
lées aujourd'hui Archives de l'empire; 2** En ce que l'idée que 
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doit exprimer Festampille apposée sar un docament est Fidée 
de propriété y tandis que cette légende implique Tidéc d*action 
administrative. 

L'estampillage est encore loin d'être achevé aujourd'hui^ mais 
jamais une pièce n'est communiquée à personne sans avoir été 
préalablement soumise à celte opération. 



CHAPITRE III. 

CLASSEMENT DES TITRES. FONDS. — SECTIONS. 

« L'expérience m'apprend , et je vois avec peine que les tra- 
vaux d'archives, ceux, par exemple, qui ont été entrepris sur le 
Trésor des chartes , ont été nombre de fois commencés et re- 
commencés sans jamais pouvoir être achevés, parce que ehatun 
de ceux qui les a succemvement dirigés rejetait les vues de fes 
prédécesseurs pour en imaginer de nouvelles. 11 est difficile d'em- 
pêcher cette variation de plan dans un travail qui use là vie de 
plusieurs personnes. S'il est un moyen de le prévenir, c'est de 
bien réfléchir sur le plan qu'on adopte, de ne pas se laisser 
aveugler par l'amour de ses propres idées, mais de consulter et 
de réunir les lumi»^res de plusieurs personnes instruites avant 
d'arrôler définitivement un système. » 

Ces paroles sont tirées d'un rapport de M. Camus au ministre 
de Tintérieur (en da'e du 25 pluviôse an IX) ; elles expriment 
unie vérité si frappante, que les citer est faire le plus bel éloge 
du sens droit et pratique de l'administrateur qui les a écrites. 
Un archiviste qui ne comprendrait pas la nécessité dé suivre les 
travaux de srs prédécesseurs , de les continuer en les étendant 
et en les améliorant; d'effacer sa personnalité dans une œuvre 
dont les diiïérentes phases sont successives, mais dont le but 
est nécessairement commun, celui W travaillerait pour le dés- 
ordre et la destruction. Kien de plus funeste, en matière d'ar- 
chives , que les brusques changements de plan et de classifica- 
tion. Les inventaires, les cotes, la physionomie des papiers, 
les souvenirs et les habitudes du personnel de l'établissement se 
réfèrent toujours à un étal de choses connti , constaté, par 
conséquent plus facile h retrouver qu'aucun aulre ; il n'y a pas 
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jusqu'à la place matérielle occupée par les documents dans 
telles salles et sur telles tablettes dont la conservation n*ait sa 
très-grande importance, puisqu'elle sert o épargner les re- 
cherches et le temps. Une pièce mise par mégarde hors de sa 
place est une pièce à peu près perdue, et une seule rupture dans 
le fil de la tradition est une chance ouverte à mille erreurs 
pour lavenir. Ne jamais opérer d'innovation y non-seulement en 
changeant un classement reçu et consacré, mais même en exé- 
cutant un simple déplacement matériel y à moins qu'on ne soit 
pressé par les motifs les plus graves, tel est donc, en fait d'or- 
ganisation des archives, le premier des principes. 

Ce principe n'a cependant pas été suivi dans le classement 
primitif des archives nationales ; les événements politiques ne 
l'ont pas permis. Les papiers des Assemblées nationales ont seuls 
été classés à loisir par Camus ; encore eut-il à lutter contre des 
utopies, si l'on en juge par un rapport que le député Blanchon, 
l'on des commissaires aux archives, lut à l'Assemblée, au nom 
de ses collègues, le 20 décembre 1791, et dans lequel on trouve 
développée favorablement une idée qui aurait consisté à diviser 
les archives nationales en deux catégories : les Monummu et les 
Intentions. On aurait appelé monuments, les minutes des lois, 
des procès-verbaux, et toutes les pièces émanées de l'Assemblée 
qui auraient paru d'un intérêt grave; les intentions auraient été 
les travaux , lettres, projets, rapports émanés des comités de 
l'Assemblée ou adressés à celle-ci par les particuliers. Les mo- 
numents ne seraient jamais sortis des archives sous aucun pré- 
texte : les intentions, au contraire, auraient pu être libérale- 
ment communiquées. Heureusement cette idée , bien qu'elle 
eût souri au député Blanchon , n'obtint aucun succès, et Camus 
put établir les quatre divisions qui ont formé depuis la section 
législative (séries A , B, C et D), suivant les règles du simple 
bon sens. 

Mais, pendant ce temps, les autres sections étaient prépa-^ 
rées, soit en entier, soit en partie seulement, par l'agence tem- 
poraire et par le bureau du triage des titres. Or les auteurs du 
triage n'étaient pas et ne pouvaient pas être préoccupés d'idées 
de classement scientifique. Ils avaient pour mission de faire 
quatre parts : celle des titres domaniaux , que le gouvernement 
réclamait avec impatience pour exercer ses poursuites, celle des 
titres judiciaires, celle des titres d'un intérêt purement histori- 
que , celle enfin des titres à brûler. Procéder avec la plus grande 

4 
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célérité possible élait ce qu^on leur demandait avant tout, et 
arracher les titres anciens à la destraction était leur préoccapa- 
tion secrète : telles sont les deux véritables règles auxquelles 
ils obéissaient. Et ce devait être ^ en effet y un inconvénient bien 
secondaire à leurs yeux , pourvu qu*un diplôme fût sauvé , qu'il 
se trouvât dans une catégorie plutôt que dans une autre. Mais 
quand cette commission intelligente ^ qui employa près de vingt 
personnes durant sept années à faire le triage de plus de quatre 
cents dépôts d'archives, eut terminé son immense besogne , on 
sent que ce n'était pas à recommencer, et que la distribution 
faite par les membres du triage était définitive. 

C'est ainsi que les sections historique , domaniale et même en 
partie la section judiciaire se sont trouvées formées , et c'est 
ainsi qu'elles présentent des anomalies dont on ne se rendrait 
pas compte si Ion ignorait les faits qui les ont produites. Le 
fonds de Saint-Denys , par exemple , a été placé en gros dans la 
section historique, série des établissements religieux (lettre L) ; 
mais on en a mis à part (lettre K) les titres les plus prédeux, 
ceux qui étaient émanés des rois de France; puis on a retiré des 
dossiers toutes les pièces qui paraissaient, à première vue , se 
rapporter à des propriétés territoriales de Tabbaye, et , comme 
documents concernant la domanialité, on les a placées dans la 
partie domaniale (lettre S). En sorte qu'un dossier de vingt 
pièces, je suppose, qui existait autrefois dans les archives de 
l'abbaye, se trouve encore à la section historique, dans la sé- 
rie des établissements religieux , mais dépouillé de la moitié des 
pièces qu'il contenait , et il faut aller démêler celles-ci d'avec 
d'autres matières dans des séries tout à fait différentes. 

Telle est l'opération peu logique à laquelle le bureau du 
triage des titres s'est constamment livré. Ce n'est pas la seule. 
La partie qui porte le titre de Monuments historiques, et qu'on 
a distinguée par la lettre K , est tout entière une erreur ; mais, 
encore une fois , une heureuse et volontaire erreur, quia con- 
tribué à sauver ceux de nos titres qui sont les plus précieux par 
leur antiquité. La lettre K a été dans l'origine et a dû, par consé- 
quent, rester divisée en dix catégories : Actes des rois de France; 
^ Copies de chartes ; — Comptes ; — Histoire de la maison 
royale ; — Dignités et offices ; — Corps politiques; — Lois , cou- 
tumes , impôts, monnaies , commerce ; — Histoire des provinces ; 
— Histoire étrangère, négociations ; — Cérémonial. Il est facile 
de voir au premier coup d'œil que ce cadre de classification est 
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irès-défeclueuXy parce que les diverses parties en^ont formées à 
des points de vue différents et rentrent les unes dans les autres ; 
il Test en outre parce que ses éléments sont empruntés à des 
idées spéculatives et historiques, au lieu d'être puisés dans 
Texamen des fonds et des provenances, point capital sur lequel 
je reviens à l'instant. 

Le Bullaire, qui forme une collection très-Considérable et 
très-importante , procède également d'une pensée qu'on pour* 
rait dire très-malheureuse si le classement des archives natio? 
nales n'avait été dominé par des circonstances politiques. Les 
membres du Bureau du triage prirent dans tous les fonds d'ab- 
bayes f d'églises ou d'autres établissements toutes les bulles de 
papes 9 et ils en remplirent deux cent vingtrsept cartons. Cette 
collection est très-intéressante en elle-même, sans doute, mais 
elle a morcelé les- autres séries d'une manière aussi déplorable 
qu'inutile , car un assez bon nombre de bulles se trouvent en- 
core disséminées dans les autres parties des archives, soit 
qu'elles aient échappé à la recherche des membres du triage, 
soit qu'elles proviennent de fonds qu'ils n'eurent pas entre les 
mains. 

Longtemps après l'opération du triage on a encore quelque- 
fois commis dans l'administration des archives la même erreur 
de démembrer des fonds. 

En effet, la seule bonne et véritable méthode*, en matière de 
classement d'archives, est le classement par fonds, c'est-à-dire 
celui qui consiste à réunir en un tout homogène et à coordonner 
seulement entre elles toutes les pièces qui appartiennent ou qui 
ont appartenu à un même corps, à un même établissement, à 
une même personne. Le classement par fonds est la base essen- 
tielle de toute organisation d'archives ; aussi est-il recommandé, 
comme première et principale prescription, aux archivistes des 
départements, dans la remarquable circulaire du 16 avril ISi*! , 
qui s'exprime à cet égard de la manière suivante : 

a 1«. Rassembler les différents documents par fonds, c'est-à- 
dire former collection de tous les titres qui proviennent d'un 
corps, d'un établissement, d'une famille ou d'un individu. — 
Il importe de bien comprendre que le mode de classement 
par fonds consiste à réunir tous les titres qui étaient la pro- 
priété d'un même établissement, d'un même corps ou d'une 
même famille , et que les actes qui y ont seulement rapport 
ne doivent pas être confondus avec le fonds de cet établisse - 

4. 
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menly de ce corps^ de cette famille. Ainsi Texpédition d'un 
arrêt de parlement délivrée à un parliculier ne sera pas clas- 
sée dans le fonds du parlement , mais dans celui de la per- 
sonne qui avait fait lever cette expédition } une requête ori- 
ginale adressée au parlement par une commune ou une 
famille ne sera pas classée dans les papiers de cette commune 
ou de cette famille, mais dans ceux du parlement auquel la 
requête était adressée. Conséquemment encore y un projet de 
lettre ne peut faire partie du même fonds que la lettre elle- 
même : car un projet de lettre appartient à celui qui récrit; 
la lettre 9 au contraire, est la propriété de la personne à qui 
elle a été adressée. » 

Cest à Tapplication de cette méthode si rationnelle que vrai- 
semblablement tendront de plus en plus les travaux qui s'exécu- 
tent dans toutes nos archives. Toutefois, des classifications arti- 
ficielles et mauvaises par elles-mêmes , mais qui auraient acquis 
par un long usage une sorte de prescription, méritent peut-être 
qu'on les conserve lorsqu'elles ont l'avantage , comme le Bul - 
laire dont il était question tout à Theure, d'être accompagnées 
d*un bon inventaire. Au moyen de fiches de renvoi, il est tou- 
jours possible de reconstruire les fonds dans leur intégrité. Les 
remaniements de ce genre sont d'ailleurs dangereux , parce 
qu'ils exigent un temps énorme, et qu'en matière d'archives, 
la pire de tontes les opérations est d'avoir commencé et de ne 
pouvoir ou de ne savoir finir. 

Aux Archives générales , pas plus que dans aucun autre dépôt 
il ne peut exister d'uniformité dans la coordination faite entre 
les pièces d'un fonds et celles d'un autre. Chacune de ces divi- 
sions peut suivre une classification différente , suivant l'origine, 
la nature, l'objet des pièces dont elle se compose. C'est ce qu on 
verra en détail dans les inventaires placés plus loin, et ce que 
la circulaire du 16 avril 184>1 formule en ces termes : 

« Classer dans chaque fonds les documents suivant les ma- 
tières, en assignant à chacune un rang particulier. Coor- 
donner les matières, selon les cas, d'après l'ordre chronolo- 
gique, topographique ou simplement alphabétique. » 

Il ne faut donc pas croire qu'un enchaînement logique soit 
toujours nécessaire dans l'arrangement des documents qui for- 
ment un fonds ou une série. Cet enchaînement, qui établit des 
divisions et subdivisions raisonnées, offre l'avantage de mieux 
satisfaire l'esprit, de circonscrire les recherches sur un moindre 
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espace et, jasqaà un certain point, de tenir lieu d'inventaire; 
mais le meilleur ordre est celui qui procure sûrement les re- 
cherches les plus rapides. Il y a loute une catégorie de fonds 
pour laquelle un ordre logique ouvre une grave difBculté : ce 
sont les fonds de papiers modernes , ceux qui proviennent , non 
pas de cours ou de communautés détruites, mais de corps ou 
d'établissements encore existants, et qui grossissent les archives 
par des versements périodiques. Le classement méthodique ap- 
pliqué à ces sortes de fonds les contraint > jusqu'à ce qu'ils 
deviennent des séries terminées et fermées, à un déplacement 
perpétuel qui entraîne les plus grands inconvénients. Cette 
observation a été faite à Thdtel Soubise , à Toccasion du ran- 
gement des papiers du ministère de Tintérieur; ils ont été 
classés avec une excellente méthode , mais qui donne lieu 
à des difficultés considérables lors de chaque versement nou- 
veau du ministère. 

Outre les versements , les archives ont parfois deux autres 
sources d*accroissement, mais si faibles qu'elles ne sont nulle- 
ment de nature à y troubler l'ordre : je veux parler des achats 
et des dons. Les achats, heureusement, sont rares dans nos ar- 
chives, et ils devraient être interdits tout à fait, sauf dans le 
seul cas où Tadministration trouve à combler, à prix d'argent , 
les lacunes existant dans les collections qu'elle possède. C'est 
de cette manière qu'ont été achetés, sous l'administration de 
M. Letronne, plusieurs registres qui manquaient au Trésor 
des chartes, et, tout récemment, une bulle du pape Lu- 
cius III, qui avait appartenu à l'établissement. Mais les 
achats qui n'ont pas cette circonstance exceptionnelle pour ex- 
cuse, c'est-à-dire les achats de pure curiosité ^ semblent devoir 
être interdits. Un dépôt d'archives n'est pas une bibliothèque ; 
il ne doit recevoir que des versements officiels faits par Tauto- 
rité compétente, de façon qu'il y ait une garantie constante, 
sinon de Tauthenticité de tous les documents qu'il recèle , au 
moins de la régularité de leur provenance. 

Si une exception pouvait être apportée à cette rigueur, ce 



i . Voici qaelqoes exemples. Vingt et nne pièces relatives à la famille de Bourbon fo- 
rent aebetées en I8i7 (600 fr.)- En 1846, une série de documents sur les États de Lan- 
guedoc (6,000 fr.). L'achat le plus extraordinaire fait par les Archives, ou plutôt par le 
ministère de IMnténeqr, qui força Daunou à le faire malgré lui , fut celui de cinq lettres 
00 rapports , minntét; de la main de Napoléon , mais qui tous avaient été imprimés , et qui 
forent payés 8,000 fr. 
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serait, non pour les achats, mais pour les donations qui pour- 
raient être offertes aux archives. Dans certains pays étran- 
gers, les archives publiques sont en partie formées de pa- 
piers de famille qui leur sont apportés par la confiance et 
la libéralité des particuliers. Il est à regretter que le môme 
usage n^existe pas dans nos mœurs, car il aurait préservé 
et préserverait encore tous les jours de la destruction bien 
des documents historiques qui sont perdus et détruits lors- 
que les familles s'éteignent. Les dons privés faits aux archives 
sont fort rares chez nous. En voici cependant deux exemples 
récents que je citerai pour Thonneur des personnes auxquelles 
ils sont dus. En 18^9 , MM. de Yilliers du Terrage ont donné 
aux Archives générales sept portefeuilles d*un haut prix , car 
ils sont composés de rapports et de notes relatives au triage des 
litres , et provenant de leur père, l'un des principaux membres 
du Bureau du triage j en 1853, le dernier héritier d'une célèbre 
famille de magistrats qui prit grande part pendant le cours du 
dernier siècle aux travaux littéraires ordonnés par le gouverne- 
meni, M. Joly de Fleury, en remettant aux Archives quelques 
volumes qui lui étaient restés de ces travaux concernant le 
Trésor des chartes et le parlement , leur fit en même temps ca- 
deau d*une importante collection de manuscrits du môme genre 
s'élevant au nombre de six cent quatre-vingts volumes in-folio. 
M. de Saulcy a aussi fait présent à la section historique de 
quelques chartes du xiii* siècle. 

Le cla<isement des titres par fonds rend trèsfacile celui des 
fonds eux-mêmes en diverses catégories. Ces grandes divisions 
ont reçu, aux Archives générales, le nom de sections. 

C'est à M. Daunou, ainsi qu'il est dit ci-dessus (page 17), 
qu'appartient le mérite de cette distribution générale du dépôt, 
qui se décomposait avant lui en cinq parties : les papiers des 
Assemblées nationales, le dépôt des cartes et plans, le dépôt 
des titres judiciaires, le dépôt des titres domaniaux et le bureau 
des monuments historiques. Les quatre premières parties re- 
montaient aux jours mômes de la fondation de rétablissement , 
en 1789 : ce sont les sections législative, topographique, judi- 
ciaire et domaniale. Le bureau des monuments historiques, 
appelé depuis section historique, naquit de la suppression du 
bureau du triage de$ titres : il avait été réuni aux Archives et 
était entré en exercice le l""' brumaire an X (23 octobre 1801). 
La création de la section administrative, formée principalement 
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des papiers versés par le ministère de l'inlérieur, n'eul lieu que 
quelques années plus tard. 

M. Daunou coordonna ces six catégories ou sections, et par- 
tagea entre elles la totalité du dépôt de la manière suivante : 



Section législative. 



A. Collections de lois. 

B. Procès-verbaux des Assemblées na- 

tionales. 
G. Pièces annexées aux procès-ver- 
baux. 

D. Comités et députés en mission. 

E. Administration générale. Gouver- 

nement. 

F. Ministères. 

G. Administrations spéciales. 
H. Administrations locales. 

I. Trésor des chartes. 
K. Monuments historiques. 
L. Monuments ecclésiastiques. 
M. Mélanges historiques. 
— Bibliothèque. 

N. Division géographique et popula- 
tion de la France. 
0. Cartes et plans. 
P. Chambre des comptes. 
Q. Titres domaniaux. 
R. Domaines des princes. 
S. Biens ecclésiastiques. 
T. Séquestres , confiscations et ventes. 
V. Grande chancellerie et conseils. 
X. Parlement de Paris. 
Y. ChAtelet. 

Z. Cours et juridictions spéciales. 
&c. Tribunaux criminels ex traordin. 



Une septième section fut créée par ordonnance royale, 
le 31 juillet 1829 ; mais elle fut supprimée bientôt par une 
autre ordonnance, le 30 septembre 1830. Cette subdivision 
nouvelle y appelée section BÉPARTEiiBifTALB,. devait être unique- 
ment composée , aux termes de Tordonnance , « d'inventaires 
exacts et réguliers des titres y actes et documents existant âiiis 



Section administrative. 

Section historique. 

Section topograpbique. 
Skction domaniale. 

Section judiciaibe. 
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les archives des départements et des commanes, en double; 
tuD restant au dépôt local, l'autre au dépôt central des archi- 
ves du royaume. » 

Les six autres sections sont aujourd'hui réduites à trois , par 
suite d^éliminations successives qui eurent pour principal motif 
le désir de produire une légère économie au budget en suppri- 
mant des titres de chefe de sections. 

La section topographique disparut la première , au mois de 
décembre 1823; elle fut fondue dans la section domaniale. 
Celle-ci, à son tour, fut supprimée et jointe à la section admi- 
nistrative le 1*' janvier 18W. 

La section judiciaire , lorsqu'elle eut été transportée des bâ- 
timents du Palais-de-Justice dans ceux de Phôtel Soubise, fut, 
au mois de mai 184'7, réunie à la section législative. 

En iSkSy quand l'annexion de trois vastes et importants dé- 
pôts , ceux de la secrétairerie d'État, de la liste civile et de la 
chambre des pairs vinrent grossir les archives nationales, on ne 
créa cependant auicune division nouvelle, mais on joignit le 
dernier de ces trois dépôts à la section législative , et Ton sur- 
chargea la section administrative des deux autres. 

Les Archives centrales de France sont donc divisées en trois 
catégories , dont voici les titres officiels et la composition : 

L Section historique. Un chef; cinq archivistes. 
II. Section ADMiNiSTRATiyE-DOMAjïiALE. Un chef. 

Partie administrative : deux archivistes. 

Parlie domaniale : deux archivistes. 

Secrétairerie d'État : deux archivistes. 

Archives de la couronne : deux archivistes. 
IIL Section législative-judiciaire. Un chef. 

Partie législative : deux archivistes. 

Partie judiciaire : trois archivistes. 

Le personnel est, comme on le voit, ou plutôt était, il y a peu 
de temps, distribué de façon que chaque partie du dépôt étant 
confiée aux soins de deux personnes au moins, le service n'eût 
jamais à souffrir des cas d'absence , de maladie ou d'empêche- 
ment quelconque. Par là était organisée une sorte d'aide, d'in- 
struction, et en même temps de contrôle mutuels également né- 
cessaires au boQ ordre. Ce principe salutaire est complètement 
oublié en ce moment, et, dans 1^ sectioQ admipistrative, par 
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exemple, il y a trois ser\ices sur quatre qui, depuis plus dune 
année , reposent chacun sur la responsabilité d*une seule per- 
sonne ; il y a même tels archivistes auxquels il est expressément 
interdit de s'occuper de la partie à laquelle ils pnl été attachés 
par leur titre de nomination ministérielle. Ce sont là, il c^st vrai, 
des abus passagers qui ne peuvent prévaloir contre le système 
si universellement admis et préféré aujourd'hui de diviser le 
personnel des archives et des bibliothèques en spécialités qu*on 
change le moins possible y et qui acquièrent avec le temps une 
incontestable supériorité de connaissances. 

£n dehors des sections se place le secrétariat, composé 
aujourd'hui du secrétaire comptable , d'un archiviste , enlevé 
momentanément au travail des sections, et d*un commis d'ordre 
ou chef du matériel. Jusqu'en 1838, les fonctions de secrétaire 
furent exercées par un secrétaire général, qui était à la fois le 
chef de la section législative^ elles étaient alors d'une très-haute 
importance. Le secrétaire général dirigeait tout, sous les ordres 
du garde des archives, et, en cas d'empêchement de ce dernier, 
se trouvait naturellement investi de l'intérim. Aujourd'hui le 
secrétaire comptable est seulement chargé de recevoir h s \isites 
du public pour les demandes de communications , de tenir les 
registres et la correspondance de l'administration , de garder les 
archives du secrétariat , enfin de gérer, comme son nom l'in- 
dique , ce qui concerne la comptabilité. 



CHAPITRE IV. 

COMMUN ICitT ION s. — EXPÉDITIOMS. — SCEAU. 

Après la conservation et le classement des documents, le 
principal soin de Tadministration des Archives consiste dans la 
communication qu'elles en doivent , soit aux agents du gouver- 
nement pour l'expédition des affaires, soit aux personnes pri- 
vées pour leurs divers intérêts. 

Le service des communications aux Archives de l'empire est 
organisé aujourd'hui d'une manière fort compliquée : elles sont 
extrêmement lentes et extrêmement difficiles; mais on peut re- 
garder ce service comme suffisant en ce qui concerne les moyens 
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employés par radministration pour meltre sa responsabilité à 
coaverl, afin de ne pas commoniqner légèrement tontes sortes 
de docaments et d*empècher les abos qui pourraient résulter 
de la communication. 

Là y comme dans les autres parties de rétablissement , le 
système en usage maintenant n'a pas été créé tout d'une pièce. 
Pendant les vingt premières années , rien n*était organisé sous 
ce rapport ; le nombre des visiteurs était trop restreint pour 
qu'on les soumit à un règlement. Les personnes qui avaient be- 
soin de pièces ou de renseignements écrivaient à l'archiviste on 
se présentaient elles-mêmes, soit aux archives de l'Assemblée, 
soit au dépôt judiciaire ou au dépôt domanial , et obtenaient une 
réponse sans qu'il en restât de traces, à moins qu'elles ne se 
fussent fait délivrer une expédition ^ et encore les expéditions 
délivrées par les archives de TAssemblée nationale et du Corps 
législatif ayant été déclarées gratuites , n'étaient pas nécessai- 
rement enregistrées. 

Ce fut seulement à partir du V^ janvier 1812 qu'on com- 
mença d'exiger, pour chaque demande adressée à radministra- 
tion , un bulletin contenant toutes les indications propres à la 
constater et à en conserver le souvenir. Mais jusqu'au temps de 
M. Letronne les ordres donnés à cet égard ne furent pas très- 
rigoureusement exécutés. Aujourd'hui nulle expédition , nulle 
communication n*est faite, nul renseignement historique ou ad- 
ministratif n'est donné que lorsque l'auteur de la demande l'a 
rédigée par écrit sur un bulletin préparé à cet effet, et indiquant 
son nom, sa profession, sa demeure, l'objet précis et détaillé 
de sa demande, jusqu'au motif même, ce qu'on pourrait taxer 
d'exigence abusive, jusqu'au motif qui le porte à la faire: 
tel procès à soutenir, telle affaire à suivre dans les bureaux 
d'un ministère, tel ouvrage à publier, tel point historique à étu- 
dier; le tout daté et signé. Grâce à cette exigence, plutôt gê- 
nante il est vrai que dangereuse, et avec une pareille moisson 
de renseignements, le directeur tient dans son cabinet les élé- 
ments du travail et jusqu'à la pensée de tous ceux qui viennent 
aux archives. Du secrétariat, où il est écrit, le bulletin passe, 
le soir ou le lendemain matin, sous les yeux du dilrecteur, qui 
approuve la demande ou la rejette ; puis il est inscrit sur un re- 
gistre-journal, remis ensuite au chef de section dans le départe- 
ment duquel la recherche doit être exécutée, transmis enfin par 
ce dernier à l'archiviste qui l'exécute et qui rapporte le bulle- 
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tin au secrétarial, après y avoir consigné en marge le résultat 
du travail auquel il sVst livré. On me pardonnera la minutie de 
ces détails : ils étaient nécessaires pour expliquer un méca- 
nisme dont le public a toujours de la peine à comprendre les 
lenteurs. 

Les Tonctionnaires du gouvernement , les avocats et les offi- 
ciers ministériels 9 les littérateurs et les érudits, habitués à ob- 
tenir dans les ministères, les grefTes ou les bibliothèques publi- 
ques des communications rapides , se plaignent amèrement des 
formalités qui entravent Tabord des archives. Il est aisé de 
voir cependant qu'un dépôt oà sont renfermés des pièces judi- 
ciaires ^ des papiers politiques et de police, des correspondances 
ministérielles et d'autres documents analogues d'une date ré- 
cente , ne pourra jamais faire droit aux demandes qui lui sont 
adressées avec Textrème facilité qu'on peut rencontrer ailleurs. 

Une distinction fort importante doit donc être faite. Les pa- 
piers politiques j administratifs ou judiciaires d'une époque ré- 
cente ne peuvent être livrés que sur bon examen; c'est à leur 
égard que le directeur est véritablement un fonctionnaire public 
dont la mission est souvent délicate à remplir. Mais quand les 
Assemblées nationales ont fait rassembler dans leurs archives 
l'ancien Trésor des chartes des rois de France, les liasses et re- 
gistres du parlement de Pans , les chartriers des communautés 
supprimées, les papiers de l'ancienne chambre des comptes, 
ont- elles voulu soustraire ces titres à Tindiscrétion publique, ou 
bien n'en ont-elles ordonné la réunion dans le même lieu que 
pour en faciliter Taccès? N'est-il pas évident qu'il n'y a aucun 
rapport, quant aux précautions à prendre, entre la communi- 
cation de ces titres antiques et les communications délicates 
auxquelles je faisais tout à l'heure allusion ? Les soins matériels 
que leur conservation exige sont les seules bornes qu'admette 
le prêt qui peut en être demandé , et qu'on ne saurait trop fa- 
voriser. Pour eux le directeur général des Archivas est un hi- 
blioihécaire , et personne ne saurait concevoir la cause mysté' 
rieuse qui doit nécessairement rendre difficile la communication 
d'un registre du Trésor des chartes parce qu'il se trouve dans 
les Archives, tandis qu'elle sera très-facile, au contraire, pour 
les plus précieux volumes de la même collection , les cartulaires 
de Philippe-Auguste, par la raison que ceux-ci se trouvent ac- 
cidentellement avoir été réunis aux manuscrits de la Bibliothè- 
que impériale. Il est donc fâcheux que, pour des recherches de 
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pure éraditioDy les mômes lenleurs soient exigées par Tadmi- 
nislralion que pour les demandes les plus hasardées y et qu*OD 
voie souvent Thomme de travail préférer l'abandon d^une étude 
à la chance de perdre au seuil des archives une trop grande 
partie de son temps. 

Dautres faits viennent encore à Tappui de cette observation. 
J'ai parlé plus haut (p. 2tt>) de Theureuse innovation que M. Le- 
tronne a introduite en établissant une salle particulière pour le 
travail du public. Depuis lors, les étrangers ne pénètrent jamais 
dans les bureaux, mais seulement dans la pièce qui leur est affec- 
tée, où Ton apporte les documents qu'il leur est permis de consul- 
ter, et où chaque employé , à tour de rôle , préside pendant une 
semaine. Depuis Tannée 18 V9, cet employé rédige tous les jours, 
pour le directeur, un rapport détaillé de ce qui s'est passé dans 
la salle. Ce rapport mentionne ainsi quotidiennement : l"* le 
nom et l'adresse de chacune des personnes qui sont venues tra- 
vailler pendant la journée; 2° le numéro d'enregistrement et la 
date de la demande; 3** la nature de cette demande et les do- 
cuments qui ont été communiqués ; 4*" Theure et le moment où 
chaque personne est arrivée dans la salle ; 5° le moment où elle 
en est sortie; 6° les observations diverses que l'employé a pu 
faire. Les communications accordées par l'établissement au 
public studieux sont donc enregistrées avec un luxe de détails 
extrême; or ces détails ne suf6sent-ils pas et au delà pour 
donner à l'administration , quant aux demandes purement his- 
toriques, toutes les garanties qu'elle a droit d'exiger? Pour des 
communications banales telles que celle qui consiste à laisser 
voir un arrêt du parlement, une pièce du Trésor des chartes, un 
volume d'aveux de la chambre des comptes, un ancien plan, un 
cartulaire du moyen âge, tant d'autres documents qui ne doi- 
vent avoir assurément rien de secret, et qu'on pourrait désigner 
à l'avance par une mesure générale S il n'y aurait peut-être 
même aucun inconvénient à ce qu'elles fussent autorisées im- 
médiatement, comme à la Bibliothèque impériale, sous la 
simple responsabilité d'un employé. 

Le chiffre des demandes faites annuellement aux Archives de 
l'empire n'est pas très-considérable eu égard à l'importance du 
dépôt et au nombre des employés. Le dernier bulletin de de- 
mandes inscrit sur les registres au 31 décembre 1853 portait le 

1 . La presque loUlilè des séries J, K, L, M, 0, P, Q, R, S, T, V, X, Y, Z est dans ce eas. 
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numéro 15725; mais il s*en faut de beaucoup que ce soit là le 
nombre des demandes soumises à Tadministration depuis le 
1^ janvier 1812 , époque où commença Tusage de ces bulle- 
tins. En effet 9 jusqu'en 18!i-0, les communications , par tolé- 
rance y furent souvent admises sans note écrite. En second lieu y 
de 1812 à 1840 , les demandes appelées productives, c^est-à-dire 
qui entraînaient la perception de droits d*expédition au profit du 
trésor, formèrent une série à part qui compte plus de cinq mille 
articles; enfin la même personne peut écrire toute une série de 
demandes sur le même bulletin > en sorte que ces derniers sont 
tODJonrs moins nombreux que les demandes. Voici quel a été 
le chiffre des bulletins durant les sept années dernièrement 
écoulées. 

En 1847, bulletins n»> 10,483 à 10,994, total 511 

1848, — 10,995 à 11,390, — 395 

1849, — 11,391 à 11,966, — 575 

1850, — 11,967 à 12,620, — 653 

1851, — 12,621 à 13,215, — 594 

1852, — 13,216 à 14,925, — 1709 • 

1853, — 14,926 à 15,725, — 799 

La partie la plus considérable des demandes adressées à Tad- 
uinistration des Archives se compose de celles faites par des 
particuliers et des communes dans un intérêt utile, c'est-à-dire 
la plupart du temps pour soutenir un procès. Les arrêts des 
anciens conseils du roi , ceux du parlement et des autres juri- 
dictions du royaume , les déclarations de biens , les aveux et 
dénombrements, les anciens plans de propriétés immobilières, 
sont les documents les plus consultés pour ce premier groupe 
de recherches. 

Les renseignements et les communications demandés par les 
différents ministères et par les administrations qui en dépen- 
dent forment une iseconde catégorie qui s'adresse principale- 
ment aux documents de la section administrative. 

Enfin les recherches faites dans un intérêt scientifique, et qui 
sont pour la plupart des recherches d*histoire, forment un troi- 
sième et dernier groupe fort distinct des deux autres, moins 

1. L*élé?ation de ce chiffre tient à une circonstance accidentelle, à la liquidation des 
peasioDsqoi furent accordées par rÉiaten1853 aux anciens serviteurs de la liste civile, 
circonstance q«i amena cette année 1190 personnes aux Archives pour obtenir des certifi- 
cats de leurs services. Si l'on défalque ces 1190 certificats , il reste 519 pour chiffre norm^il 
dM demandes de Tannée 
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considérable que le premier, plus considérable que le second , 
et dans lequel on peut signaler en passant cette particularité, 
que les travaux héraldiques et généalogiques y entrent pour un 
tiers. 

Telles sont du moins les données fournies par l'examen des 
demandes faites à une époque récente (IStô-tSSO) pendant six 
années consécutives. Le tableau suivant donne le résumé de cet 
examen. On n*y doit voir qu'un résultat approximatif. Il ne se- 
rait pas possible d'établir ce dénombrement avec une rigou- 
reuse exactitude , car Tadministration ne peut jamais être sûre 
du but dans lequel une recherche est faite, lors même qu'elle 
exige qu'on le lui déclare , et il y a nombre de demandes qui 
pourraient être rangées dans plusieurs catégories différentes. 
Tel qu'il est , pourtant, ce tableau ne paraîtra peut-être pas 
dénué d'intérêt. 

i845. 1846. 1847. 1848. 1849. 1850. 

/Intérieur 96 73 51 60 70 74 

I Instruction publique. .. i 4 1 4 12 12 
r^ il Justice 1 1 i 1 » 1 

• • tî \ Guerre » » i » » » 

™»""*^*'^'-j Travaux publics...... 8 5 14 4 10 7 

f Commerce et agricult.. » 1 2 3 1 » 
\ AiFaires étrangères. .. . » » » 1 i » 

Demandes d'administrations diverses : 
Enregistrement et Domaines ; Fo- 
rêts ; Police ; Ponts et Chaussées ; 
Hospices, etc 42 35 30 29 54 76 

Demandes faites par des particuliers 
ou des communes dans un intérêt 
d'affaires , principalement par des 
plaideurs pour leurs procès ou par 
des pétitionnaires pour des récla- 
mations adressées par eux à Tad- 
ministration 173 160 232 200 296 300 

Demandes faites dans un but pure- 
ment scientifique ; documents his- 
toriques ou littéraires ; vériflcation 
des étalons de poids et mesures du 
système décimal déposés dans Tar- 
moire de fer des Archives ; deman- 
des de renseignements sur Tordre 
et le classement suivis dans Téta* 
blissement, etc 115 i4i 189 91 147 226 

La Bibliothèque impériale prêle journellement au dehors les 
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livres et même les plus précieux manuscrits que viennent lui 
emprunter pour leurs études une foule de personnes qui ont 
seulement besoin, pour obtenir cette faveur , de s'être fait 
connattre par quelques travaux littéraires et d'avoir justifié de 
leur demeure et de leur qualité. C'est donc une faveur accordée 
avec la plus généreuse libéralité. Aux Archives de Tempire il 
ne peut en être de même y et le prêt au dehors y a toujours été 
rigoureusement interdit. Pendant ces vingt dernières années il 
n'a été accordé, que nous sachions, qu'à trois écrivains très- 
haut placés. Ils ne Tout obtenu que sur un ordre spécial du mi- 
nistre de rintérieur, et la permission n'était pas générale, mais 
restreinte à de certains documents déterminés. 

Dans Torigine, Tinterdiction était bien plus formelle encore ; 
il fallait une loi pour faire sortir une pièce des Archives de la 
république; les membres de l'Assemblée nationale, les comités 
eux-mêmes étaient soumis à la même règle, et pendant Tadmi- 
nistration de M. Camus (1789-1805), les ministres recevaient 
des Archives nationales tous les renseignements, tontes les ex- 
péditions dont ils avaient besoin , mais jamais une pièce ne leur 
était confiée. 

Cette rigueur, à Tégard du gouvernement lui-même, est tom- 
bée en désuétude depuis que les ministères versent aux Archives 
leurs papiers, et redemandent souvent des dossiers d^affaires 
qu'on croyait terminées et qui ne le sont pas. 

Expéditions. — Tout dépositaire public d'archives est tenu 
de délivrer expédition des pièces renfermées dans son dépôt, et 
dont la connaissance importe à des tiers. C'est le directeur gé- 
néral seul, aux Archives de l'empire, qui signe les expéditions', 
et sa signature a toujours fait foi devant toutes les juridictions. 

Cette signature est mise au bas d'une formule ainsi conçue : 

a Vu et coliationaé par nous directeur général des Archives de Tempire 
sur l'original (ou la copie, ou etc.) déposé à la section.... des Archives de 
Tempire sous le n».... de la série.... En foi de quoi nous avons signé la 
présente expédition et fait apposer le sceau desdites Archives. » 

La formule était véridique du temps de M. Camus, mais de 
nos jours elle est devenue purement de style, car le chef de 
rétablissement n'a véritablement pas le temps qu'il faudrait 
pour collationner toutes les expéditions qu'il délivre. Un em- 

i . Dans l'origine , les chefs des dépôis domanial et jndiciaire signaient eDX-mèmes les 
expéditions délivrées dans lear dépôt et avaient pour les anthenliqner nu sceau spécial. 
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ployé de la seclion à laquelle appartient la pièce demandée 
grossoie Texpédilion et un autre, qui la collationne, y appose 
son parafe ; mais celui qui écrit ne signe rien et le directeur, 
qui signe, ne collationne rien. Ce n est assurément pas an sys- 
tème propre à garantir la parfaite fidélité des expéditions. Cette 
fidélité serait plus sûre., et en même temps la vérité serait 
sauvée 9 si les chefs de section signaient ces expéditions après 
les avoir collationnées , et que le directeur n'intervint que pour 
légaliser leur signature. 

Il est rare que la section historique ait des expéditions à dé- 
livrer; mais les autres divisions de l'établissement en ont au 
contraire un assez grand nombre; les sections judiciaire, admi- 
nistrative et domaniale en sont quelquefois accablées. Le nombre 
total des expéditions sortant chaque année de rétablissement 
s*est élevé dans ces dernières années à 5 ou 600 rôles par an; en 
1851 il a été de 562; en 1852, il a atteint le chiffre de 925 rôles. 

Les expéditions faites à la demande des différents ministères 
s'exécutent sans frais; mais les particuliers n'en obtiennent 
qu'en payant certains droits, à moins qu'ils ne produisent un 
certificat d'indigence signé du maire de la commune dans la- 
quelle ils sont domiciliés. Ces droits sont de 2 fr. par chaque 
rôle d'expédition, plus 1 fr. pour une recherche, quel que soit 
le nombre de rôles expédiés par suite de la recherche ; plus le 
prix du papier timbré (25 centimes la feuille). Les expédi- 
tions de plans se payent 3 fr. par décimètre carré. 

Au moment où les Archives de l'empire tendaient à devenir 
les archives centrales de l'Europe entière, on avait fondé de 
vastes espérances sur le produit des expéditions. Le ministre de 
Tintérieur, M. de Montalivet, rendit le 6 mai 1812 un arrêté 
rédigé en trois langues, en français, en italien et en allemand, 
dans lequel il prescrivit un tarif très-exagéré qui fut loin de 
produire les résultats qu'on en attendait. Le simple droit de 
faire faire une recherche aux Archives pouvait être payé jus- 
qu'à 30 fr. par pièce comnCiuniquée et 3 fr. par registre. Dans 
certains cas les expéditions pouvaient donner lieu à un droit de 
20 fr. par rôle. Cet arrêté avait été rédigé par Daurou, mais 
sous l'inspiration immédiate de l'empereur * ; il ne fut pas pos- 
sible de l'exécuter plus de quelques mois. On en vint bientôt à 



1. L'article 11 , qai n'est pas le moins exagéré de tous, appartient en propre aa ministre 
de rintérieor, qai l'ajoata ao projet de Daunou. 
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ne rien percevoir pour les simples communications, et à n'exi- 
ger, pour les expéditions, que le plus faible degré de Téchelie 
de droits excessifs qu'on avait voulu établir. Réduit à ces ter- 
mes, le règlement du 6 mai 1812 est encore en vigueur aujour- 
d'hui. 11 se trouve rapporté ci-après, aux Pièces justificatives. 
. Le produit des exp^itions encaissé chaque année par les 
Archives est versé au Trésor. Le chiffre en est ordinairement 
de 1,500 à â,500 fr. ; une seule fois, en 1826, il s'est élevé à 
4,050 fr., et une autre fois, en 1817, à 3,216. Sauf ces deux 
exceptions, il n'a jamais atteint 3,000 fr., et il est descendu , 
en 1813, à 936 fr., et, en 181^8, à 830. 

Sceau. — Le sceau des Archives, apposé au bas des expédi- 
tions délivrées par rétablissement, est destiné à prouver, con- 
curremment avec la signature dii garde général ou directeur, 
Tauthenticité de lexpédition. Le sceau sans la signature ou la 
signature sans le sceau sont également insuffisants "pour valider 
la pièce. Cependant il faut observer que. dans Tusage Tapposi- 
tiondu sceau est un fait matériel exécuté par un employé (le 
commis d^ordre), sur un ordre du directeur, après que celui-ci a 
signé. Par conséquent, Vexpédilion revêtue d'un sceau sans signa- 
ture ne serait pas seulement non acceptable , elle serait par cela 
seul suspecte ; tandis que la signature^ mise qu'elle est nécessai- 
rement au bas d'une phrase qui contient Tordre d'apposer le 
. sceau*, pourrait jusqu'à un certain point suppléer à ce dernier. 
Depuis leur création, les Archives ont eu déjà neti/* sceaux 
différents, en sorte que la vérification du sceau devient de plus 
en plus compliquée. Il serait donc utile, à plusieurs points de 
vue , d'avoir la figure de chacun de ceux qui ont é(é successive- 
ment employés, avec la date du jour où Ion a commencé d'en 
faire usage. Mais une liste aussi exacte, l'administration elle- 
même ne pourrait plus aujourd'hui la présenter. J'y suppléerai 
de mon mieux par les renseignements suivants : 

1. Le premier de ces sceaux est ordonné et décrit dans la loi 
du 12 septembre 1790 en ces termes : « Le sceau des expédi- 
tions portera pour type ces mots : La Nation, la Loi et le Roi j 
pour légende : Archives nationales de France. » 

2. L'un des premiers actes de la Convention fut de changer 
le sceau où le nom du roi figurait. Dans son procès- verbal du 
22 septembre 1792 , on lit : 

i . Voyez la formule pins liant , p. 6:». 



60 ARCHIVLS DK L RMPIHE. 

« Un membre demande , et la Convenlion décrète que le 
sceau des Archives sera changé et portera pour type une femme 
appuyée d'une main sur un faisceau , tenant de l'autre main une 
lance surmontée d'un bonnet de la liberté , et pour légende ces 
mots : Archives de la République française, » 

Ce sceau, que voici , répond exactement aux prescriptions 
du décret. 




3. Le sceau de Tempire n'a pu, comme on Ta vu plus haut, 
page 16 , remplacer que vers le mois de février t805, celui à% 
la république. 



Ce sceau était celui dont on se servait au chef-lieu des 'Ar- 
chives; mais à la même époque , les sections judiciaire et doma- 
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niale faisaSent toutes doux usage de sceaux particuliers , qui ne 
dtiïéraieni d'ailleurs de celui-ci que par la mentiou du nom de 
la section, gravé dans la partie inférieure. 

4. On conserve aux Archives de l'empire une lettre du 10 oc- 
tobre \8iky par laquelle te ministre de l'intérieur annonce au 
chef de cet établissement que les projets de nouveaux sceaux 
proposés par lui pour les expéditions à délivrer désormais par 
les Archives, sont approuvés. Le sceau dont il s'agissait dans 
cette lettre, sans doute, est celui ci, qui servit pendant tout le 
e^urs de la restauration : 




5. Sceau des Archives pendant le règne du roi Louis-Phi- 
lippe : 
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6. Sceau des Archives sous le régime républicain de 1848 à 
1853 : 




7. Au mois de novembre 1853 , on a repris le sceau employé 
sous Tempire^ mais avec cette légende dont j'ai signalé (p. 47) 
le caractère peu véridique : Empire français; direction générale 
des archives. 



CHAPITRE V. 
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L'administrateur qui dirige les Archives de Tempire ne subit 
d'autre contrôle que celui du chef du gouvernement , par lequel 
il est nommé y et du ministre d État^ dans le département du- 
quel rétablissement a été placé au mois de février 1853 , bien 
qu'il eût presque toujours été dans le ressort du ministre de 
l'intérieur. Il a porté successivement les titres d'archiviste de 
l'Assemblée nationale ou archiviste national , archiviste de la 
république, archiviste ou garde des Archives de Tempire, garde 
général des Archives 4u royaume , garde général dés Archives 
nationales^ en6n depuis le 7 juillet 1853 il a pris, en vertu d'un 
décret annoncé au Moniteur universel du jour, le titre de di- 
recteur général des Archivés de l'empire. 

Il a toujours été élu par l'Assemblée ou nommé par le chef 
de l'État, jamais par les minièlres. A l'origine, quand les Àr- 
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chives n^étaieni que le dépAi des papiers de rAssemblée natio- 
nale , il avait la disposition entière du sort de ses employés ; il 
les nommait et les révoquait à son gré. Lorsque furent créés les 
dépôts judiciaire et domanial, les. chefs de ces dépôts , quoique 
placés sous la dépendance de l'archiviste , furent élus, comme 
lui y par rassemblée, et chargés, comme lui, de pourvoir aux 
emplois dans leurs bureaux respectifs. L'arrêté du 8 prairial 
an YUI avait formellement réservé ce droit de Tarchiviste à 
nommer ses subordonnés , et il y avait môme assujetti les dé- 
positaires particuliers ou chefs de section. Mais l'administration 
impériale supprima de fait cette prérogative, qui , par suite d*un 
petit événement qu'on trouva fort honorable pour Daunou, fut 
regardée par 1« gouvernement comme trop étendue. Marie-Jo- 
seph Chénier était tombé dans la détresse par l'imprévoyance 
de son caractère, et, en môme temps, par la sincérité de ses 
sentiments républicains il n'avait cessé d'attirer sur lui les 
déOances de Taotorité. Daunou, qui était depuis longtemps son 
ami, le sauva de la misère et du désespoir à ses propres risques 
et périls : il le nomma employé aux Archives (juin 1807), et 
l'empereur, à ce qu'on raconte, moins courroucé que touché 
de cet acte, se contenta de dire, en l'apprenant : « Voilà un 
tour que m'a joué Daunou. » Mais, depuis lors, paraît s'être 
complètement effacé de la pratique le privilège qu'on avait cru 
devoir accorder à Tarcfaiviste, à cause de la grande responsa- 
bilité qui pesait sur lui comme dépositaire, de choisir et de 
nommer lui-môme tous les membres de son administration. Leur 
nomination , à partir de cette date , a toujours été faite par arrêté 
ministériel. Aussi peut-on dire que, maintenant^ le vrai prin- 
cipe est que l'État confie la garde de ses archives, non pas à 
une seule personne résumant en elle la responsabilité collective 
de toutes les antres, mais à tous ceux individuellement que sa 
nomination y appelle. Les garçons de bureau et les autres ga- 
gistes sont seuls à la disposition absolue du directeur. 

Ce titre de directeur général des Archives de l'empire fran- 
çais, consacré par un avis du Itioniteur univenel, est de nature 
à induire en erreur. Enti^e les archives appelées aujourd'hui Ar- 
chives de l'empire, et les autres dépôts répandus sur tout le 
territoire de la France, il n'existe pas le moindre lien adminis- 
tratif. Toutes les archives départementales et communales re- 
lèvent du ministère de l'intérieur , celles des ministères ressor- 
tissent chacun à un ministre; quant à l'administration qualiOée 
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aujourd'hui de direction générale des Archives 4e l'empire fran- 
çais , son action ne s'étend pas au delà des murs de l'hôtel Sou- 
bise, et son titre est en contradiction notoire avec la vérité; 
elle est même si loin de diriger hors de $on enceinte, que de- 
puis un arrêté du ministre de Fintérieur en date du 12 jan- 
vier 185^, le chef de cet établissement ne fait pluspartie de droit, 
comme il en avait fait partie jusque-là, de la ciommission cen- 
trale des archives départementales et communales. Je n'appré- 
cie point le fait ; je le constate seulement. Il y a des Étals où 
les archives sont très-bien organisées et où cette direction géné- 
rale existe de fait en même temps que de nom ; mais alors elle 
est chargée de soins purement administratifs , et ne s'iogère 
point dans le détail des travaux scientiûques; elle n'est pas atta- 
chée à un établissement plifs qu'à un autre , et n'offre pas le dan- 
ger de tout absorber au profit d'un seul; elle plane égalfment 
sur tous en les coordonnant. 

Pendant que le garde général ou directeur des Archives de 
Tempire donne Timpulsion à son établissement tout entier, le 
représente dans tous les rapports extérieurs, et y décide pres- 
que toutes les questioiis en dernier ressort, les chefs des sections 
sont, par la nature de leurs fonctions, spécialement chargés de 
la direction des travaux intérieurs, je veux dire des travaux 
d'archives proprement dits, des recherches, des classements et 
des inventaires. Ces attributions sont importantes. Malheureu- 
sement pour les archives, il n'y a presque pas d'exemple, au 
moins n y en a t il pas un seul depuis plus de vingt ans , qu'un 
chef de section ait été choisi parmi les employés. C'est un état 
de choses très fâcheux et d'où résulte en partie l'impuissance à 
laquelle cet établissement semble être condamné de jamais faire 
l'inventaire des richesses qu'il renferme. On conçoit que le di- 
recteur, délégué spécial investi de la confiance particulière du 
gouvernement, soit toujours un étranger ; mais quel renverse- 
ment de logique si les chefs de section le sont aussi, et qu'ils 
doivent recevoir l'instruction et la tradition de leurs employés, 
de ceux-là mêmes auxquels ils sont, au contraire, chargés de 
les donner. Comment pourraient-ils,* dès lors, ne pas appor- 
ter chacun ses idées parliculièns, nouvelles, disparates, au 
lieu de prendre simplt^menl une part dans ces travaux pleins de 
de suite et d'abnégation que recommandait Camus*, et qui 

I. Voyiez ci-«lessus, p. \%. 
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exigent f disail-il avec raison , le concours de plosiears généra- 
tions saccessives. Camus' signalait, en Tan IX , les dangers du 
manque de soite daus le travail des archives, et rien n'ayant été 
fait pour y obvier, on ne pourrait pas citer aajourdhui un seul 
travail important et complet, un seul inventaire entièrement 
et définitivement rédigé dans tout rétablissement , biien que le 
travail de vingt personnes s'y absorbe chaque jour depuis cin- 
quante ans. La besogne journalière des recherches faites pour 
satisfaire aux demandes du public, celle des classements , celle 
trop fréquente des changements et des déménagements , sur- 
tOjQt les travaux sans cesse comn encés, interrompus, repris, 
abandonnés , ont dépensé cette masse énorme de temps et d'ef- 
forts sans résultat sensible. C'est ce qui continuera indéfiniment 
tant que la direction principale et les directions divisionnaires 
seront remises à des personnes nouvelles qui arrêteront Tœuvre 
de leurs prédécesseurs on la recommenceront au lieu de la pour- 
suivre. 

Les chefs de section enseignent et dirigent ; les employés 
soat les- hommes spéciaux par Tintelligence et tes mains de qui 
le travail s'exécute; chaque fnois ils en rendent compte à leur 
chef dans un rapport spécial. Aux Archives de l'Assemblée na- 
tionale, c*étaient de.sjfnples commis ou expéditionnaires, et 
leur titre officiel était le même que celui des gens attachés aux 
écritures de TAssemblée : on les appelait secrétaires commis , 
tRre qui leur est resté sur les états d'appointements des Archi- 
ves jusqu'en 18&6. La section historique seule conserva jusqu'à 
la même époque à ses membres la qualification d'hommes de 
lettres , qui était un héritage du bureau des monuments histo- 
riques. Le règlement du 15 novembre 18^6' changea ces ap- 
pellations et donna à tous les employés indistinctement celle de 
commis archivistes; un peu plus tard cette dernière fut encore 
transformée par autorisation ministérielle et remplacée, -au 
mois de février 1852, par celle d'archivistes aux Archives na- 
tionales, aujourd'hui archivistes aux Archives de Tempire. La 
revue de ces titres n'est pas une puérilité : d'abord parce qu'ils 
ont été ou sont officiels , puis parce qu'ils répondent assez bien 
aux valeurs diverses de ceux qui les ont portés. C'étaient , à 
Torigine, de simples expéditionnaires; plus tard se sont 
joints à eux les littérateurs et les feudistes du Bureau du triage 

I. O /èfiftiicnt est sans importance , pi (raillcars loiil à fait tombé on dé^opiudf . 
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et du Bureau des.monumeDls historiques; mais sauf la brillanle 
époque de 1810 à 1815, où des savants d'uoe grande dîsUitciio» 
prirent place dans les commissions étrangères y surtout dans la 
commission italieone , ]a moyenne des employés de Tétablisse- 
blissement resta longtemps à la valeur de simples.commis; en- 
fin, dans ces dernières années, ils se sont élevés , par leur éru- 
dition , par des ouvrages particuliers, par une intelligence plus 
haute de leurs fonctions, à la position de véritables archivistes. 
C est ce dont on pourra s'assurer aisément par l'examen des dé- 
tails consignés dans la liste alphabétique placée un peu plus 
loin. 

Les garçons de bureau eux-mêmes, qui loin d'être des auxi- 
liaires sans importance, sont spécialement chargés de certaines 
portions .du travail d'archives, telles que la pagination des re-» 
gistres et 1 estampillage, ont notablement participé de cette 
progression qui, depuis quinze ans , a de beaucoup haussé dans 
tout l'établissement le niveau du personnel. 

Le personnel entier des Archives de l'empire , et Tindication 
des émoluments qu'il perçoit chaque année, forment aujour- 
d'hui le cadre suivant : 

Un directeur général i 5,000 fr. 

Secrétariat. Un secrétaire comptable .* 4,000 

Un archiviste 2,000 

Un commis d'ordre 2,200 

Section historique. Un chef de section 6,000 

guatre archivistes à 3,000 fr 12,000 

n archiviste à 1 ,300 fr 1 ,500 

Section administrative-domaniale. Un chef de section. 6,000 

Un archiviste à 4,000* 

Un — à 3,000 

Un — à 2,900 

Deux — ai, 500 3,000 

Section législative-judiciaire. Un chef de section. . . . 6,000 

Trois archivistes à 3,000 fr 9,000 

Un archiviste à 1,500 

Six garçons de bureau de 900 à 1 ,000 fr 5,800 

Deux hommes de peine à 900 fr 1,800 

Un concierge 1,000 

86,700 fr. 
Tel est l'état actuel , mais incomplet en ce qu'il y manque 

4. Il n'y a pas (Farchiviste atiaché de droit au secrétariat. Celui-ci appartient à la sec- 
tion judiciaire et «'est place au secrétariat que par la volonté du directeur. 
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quatre archivistes^ (décédés ou démissionnaires) depuis dix-huit 
mois y et qui n'ont pas encore été remplacés ; aussi la somme 
portée an budget de ISSA^ pour les dépenses du personnel de 
réUblissement est-elle de 94,000 fr. et non de 86,700 fr. 

Le. budget conlient en outre une somme de 20,000 fr. pour 
les frais du matériel ainsi répartis : 

Dépenses intérieures i 2,000 fr. 

Acnats de docaments historiques et moulage de sceaux . 2,000 

Répration de cartons ', 3,000 

Achat de cartons 2,000 

Reliures i,000 

Le budget des Archives générales de France a nécessaire- 
ment varié d*une manière sensible suivant les différentes phases 
d'accroissement ou de diminution qu'elles ont subies. Avant 
l'an YIII, l'Assemblée, au lieu de procéder à leur égard par 
budgets annuels, volait^ sur la proposition de l'archiviste, des 
lois par lesquelles elle assurait les dépenses à l'avance au fur 
et à mesure des besoins du service. Voici la liste des sommes 
que l'établissement a coûté à l'État depuis l'an lY . 

An IV. Loi du 30 floréal 50,000 fr. 

Outre 350,000 fr. en assignats qui avaient 

été votés le 24 frimaire et le 20 ventôse de la 

même année. 

An V. Loi du 4 brumaire 25,000 

An VI. Loi du 22 frimaire. . , 54,000 

An VII. Loi du 21 vendémiaire 58,760 I «« ^«^ 

Loi du 6 floréal i 8,300 f ' ''"*'" 

An VlU. Lois du 3 nivôse et du 25 ventôse 04,181 

An IX 97,415 

An X 111,381 

An Xl« 106,300 

An XII 97,725 

AnXIlI 86,300 

An XIV (du 1«' vendémiaire à la fin de Tère républi- 
caine) 22,520 

1805 83,000 

•1806 82,950 

1807 83,586 



1. Trois i la section administrative et un à la section htstoriqoe. 

S. PefMlant Pan X et l*an XI, 48,000 fr. furent ajoutés au budget des Archives pour que 
l'archiviste payât les dépenses du Bureau du triage des titres. Pendant tonte l'ère répo- 
blicaiDe , le budget des Archives payait en outre les dépenses de la bibliothèque du Corps 
législatif et relies de la rédaction et de Timpression des tables des piocès-verbanx de 
l'AJî^mMee. 
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i808 82,600 

i809 86*200 

1810 123,1 16 

1811 152.856 

1812 et 1813 155,000 ^ 

1814 128,550 

1815 110,000 

1816 80.000 

1817 81,232 

1818 à 1822 80,000 

1823 74,856 

4824 70,400 

1 825 70,656 

1826 78,966 

1 827 78,800 

1828 79,800 

1829 80.000 

1830 82,000 

1831 81,000 

1832 80,000 

1833 81 ,000 

1834 à 1839 80,000 

1840 à 1842 86,000 

1843 à 1845 94,000 

1846 103,000 

1847 à 1851 100,000 

1852 à 1854 114,000 

11 me reste , pour compléter les renseignements qui peuvent 
être fournis sur le personnel , à donner la liste de tous les fonc- 
tionnaires qui ont été attachés à rétablissement depuis sa fon- 
dation , avec les détails parvenus à ma connaissance sur leurs 
services. Cette liste serait d'une plus grande utilité si^ au nom 
de chaque personne , je pouvais ajouter la note des travaux 
qu'elle a faits aux Archives. Parmi les papiers accumulés dans 
les bureaux par plusieurs générations d'employés ou parmi les 
notes écrites de leurs mains sur les dossiers mêmes du dépôt se 
trouvent bien des indications, des cotes, des renseignemeots 
qui seraient utiles^ si Ton savait quand ils ont été mis et par 
qui. On s'éviterait par là bien des recherches et bien des recom- 
mencements. Une liste comme celle qui suit, mais complétée 
par toutes les additions que l'administration seule y peut join- 
dre, et par un échantillon de l'écriture de chaque chef ou 
employé, deviendra de plus en plus indispensable, parla suite, 
à radministration elle même. 

Altiebi (L'abbc Carlo), membre de la commission italienne, 1«' mai 
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1810- i'' juin 1814. 11 était de la ftmille des princes Altieri de Home et 
avait été attaché aux Archives du Vatican. 

AiNOULT jfClaude-Antoine), secrétaire commis à la section domaniale h 
i*' juillet 4809, puis premier secrétaire commis au secrétariat; mort le 
26 décembre 1 833 ; le plus ancien rédacteur du Répertoire alphabétiaue des 
demandes adressées à Tadministration , répertoire qui sert journellement 
au secrétariat. — 11 avait été employé quinze ans aux archives du domaine 
de la préfecture de la Seine. 

ArtaijT, secrétaire commis à la section domaniale, 1^^-30 floréal an IV. 

Aubiers (Marc-Étienne- Frédéric Vatar des), chef provisoire de la sec- 
tion administrative domaniale le 1*' juillet 1852; mort le 10 septembre 
1853. M. des Aubiers avait été avocat, puis conseiller de préfecture, 
sous-pféfet et enfm préfet du "département des Basses- Alpes. 11 était au- 
teur d'un écrit intitulé Réformes administratives et d'un Manuel des pré- 
fets et sous-préfets, 

Aude (Joseph), employé à la commission italienne, puis membre de 
ladite commission, 1®' octobre 1810-1*' novembre 1815. 11 avait été che- 
valier de Tordre de Malte et secrétaire de Bufîon. 

Baillt (Richard-François-Nicolas), employé à TAgence tempomire des 
titres, puis expéditionnaire au Bureau du triage, l**" nivôse an 111-1 •' ven- 
tôse an IX. 

Baudet (Victor), commis archiviste à la section législative, le 1" jan- 
vier 1846; démissionnaire le 1*' octobre de la même année. M. Baudet 
était ancien principal clerc de notaire. 

* Beauchesne (Alcide-Hyacinthe du Bois de) ', chef de la section his- 
torique depuis le 28 mars 1854. — Chef du secrétariat de la maison du 
roi (département des beaux-arts) du 1" octobre 1825 au 31 juillet 4830. 
Bibliothécaire à la Sorbonne en 1854. Auteur de l'ouvrage intitulé His^ 
toire de Louis XVII, Paris, 1853. 

Bellefond, commis aux archives domaniales le 3 brumaire an 111 ; sup^ 
primé le 30 floréal an IV. 

Bellet (Jean-Baptiste), chef de bureau (puis réduit au titre de déchif- 
freur et analyseur) au dépôt des archives domaniales, 3 brumaire an 111; 
mort le 29 mai 1813. — 11 avait été feudiste ou commissaire à terrier de 
la maison royale des Dames de Saint-Cyr. 

Belletme fPierre de), chef du dépôt de topographie appelé ensuite secr 
tion topographique et statistique, le 1^' brumaire an IV; mort le 29 août 
1819. — M. de Belleymc avait le titre d'ingénieur-géographe. 

Berger (L'abbé J.-B.), membre de TAgence temporaire des litres, puis 
chef de bureau au dépôt des archives domnniales, déchifTreur ou Bureau 
du triage des titres, enfin secrclaire commis à la section historique , 3 bru- 
maire an 111-2 novembre 1813 — L'abbé Berger avait été aumônier des 
mousquetaires du roi , puis il avait quitté l'habit ecclésiastique et s'était 
marié. 

I. L*asléris(iue * indique les personnt^ qui sont aujourd'hui dans l'exercice de leur? 
fonctions. 
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Bernard , commis au bureau des archives domaniales , le 3 brumairt 
an III ; supprimé le 30 floréal an lY. 

Blondel (Jean), avocat; membre de rAp:ence teniporairc, puis du Bu- 
reau du triage des titres, 3 brumaire an 111- 1" ventôse an Ia. 

Blondel (J.-B.)* fils du précédent ; expéditionnaire aux Archives natio- 
nales, le 4 mai 1797, puis membre du Bureau du triage des titres. 

Boicervoise (André- Alexandre), avocat, entré aux Archives en qualité 
de premier secrétaire commis , le 1®^ septembre 1790; mort le 20 dé- 
cembre suivant. 

* BoissERAND DE Chasset (Dominiquc-Glaude), archiviste a la section 
administrative (partie domaniale), depuis le f octobre d850. — Ancien 
élève de TEcole des chartes, auteur d'une thèse remarquable sur Fan- 
cienne organisation des paroisses de Paris. 

BoissiEU , commis au dépôt des archives domaniales , le 1 ^'' frimaire 
an IV ; supprimé le 30 floréal suivant. 

BoRDiER (Henri-Léonard), archiviste à la section administrative le 
t"mai 185i ; démissionnaire le 15 juillet 1853. 

BoRRELLi (Pierre-Stanislas-Louts-Laurent-Jasmin), employé à la com- 
mission italienne, puis membre de ladite commission, 15 avril 181 2-1*' no- 
vembre 1815. '—• Il avait été tribun de la république romaine. 

* BouTARic (Edgard-Paul), archiviste à la section historique depuis le 
6 octobre 1852. — M. Boutaric , ancien cîève de TEcole des chartes, a 
publié dans la Bibliothèque de l'Ecole des chartes divers articles histo- 
riques. 

BouRGUET (David-Louis), employé à la commission allemande, 9 octo- 
bre 1810-1®'' novembre 1815. — Ancien professeur de chimie à Técole 
de médecine de Berlin ; secrétaire interprète de Tadministration des finances 
et des domaines de Tarmée d'Allemagne. 

Bourru de Courcellçs, surnuméraire à la Section judiciaire le 4®*" juil- 
let 1816; démissionnaire le i®*" juin 1817. — Avocat. 

BouYN (François), membre de TAgence temporaire des titres, puis du 
Bureau du triage, ventôse an III; démissionnaire le 12 messidor anJY. 
— Bouyn avait été garde du dépôt des archives du LouVre , dit archives 
de la maison du roi. 

Bréna (du), employé, puis sous-chef au bureau de topographie, 1®' ger- 
minal an 1V-1«' floréal an XIII. — 11 était élève ingénieur-géographe. 

Bruner (Antoine), employé à la commission italienne, puis membre de 
ladite commission, i^' octobre 1810-1®' novembre 1815. — Ancien tribnn 
de la république romaine , puis interprète de la république française 
près la république romaine. 

Camus (Armand-Gaston), archiviste de l'Assemblée nationale , puis ar- 
chiviste de la République, 4 août 1789-2 novembre f804 (Voy. ci-dessus, 
pages 2 à 15). 

Camus (Pierre-Charles), fils du précédent, expéditionnaire dessinateur 
à la section lopographique le 1 «^ avril 1 809 ; secrétaire commis dans la 
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même section le {*' janvier 1818; sousHihef le 1" septembre 1819 ; chef 
le !•' octobre 1821; mort le 4 décembre 1823. — Il était avocat. 

Garteron (Edoaard), conmiis d'ordre aux Archives, d'avril 1847 à mai 
^848. _ Ancien élève de TEcole polytechnique, préfet de l'Ain le 20 
mai 1848, gardé des archives du ministère des affaires étrangères le 30 
mai, consul de France à Stettin le 3 mars 1849. Helléniste distingué, 
M. Carteron a publié en 1843 une Analyse des recherches de M. Letronne 
sur les représentations zodiacales et a été attaché en 1846 par le ministre 
de rinstruction publique, pour Tépigraphie grecque et latine, à la mission 
de M. Prisse en Egypte. 

Gastelnau (Claude), secrétaire commis à la section historique le 1'^ oc- 
tobre 1810; mort le 4 octobre 1845. - Le principal travail laissé par 
M. Castelnau aux Archives est un inventaire du Bullaire (Voy. ci-dessus , 
page 51). 11 avait été religieux dans Tordre des Oratoriens, avec Daunou, 
et comme lui professeur de Tordre ; ensuite commis dans l'administra- 
tion militaire en 1796-97, puis docteur en médecine (1806). 

* Castelnau (François-Claûde-Balthasar), fils du précédent, secrétaire 
commis' à la section historique depuis le 1"^ août 1829. — A travaillé avec 
M. de Pastoret a la publication des t. xix et xx du Recueil des Ordonn, des 
rois de France, et avec M. Michelet à celle du Procès des Templiers. 

* Cauchois-Lehaire (Louis-Augustin-Krançois), chef de la section lé- 
gislative judiciaire depuis le 1^** avril 1840. — Ancien professeur, publi- 
ciste de Toppositton sous la restauration , a fait de nombreux travaux pour 
les Archives depuis qu'il appartient à cette administration. 

Cauville (Lecocq de), secrétaire commis, le 1*^^ octobre 1789; démis- 
sionnaire au mois de novembre 1792. — Avocat. 

* Chabrier ( François-Armand de), garde général des Archives natio- 
nales le ^6 décembre 1848, puis directeur général des Archives de l'em- 
pire. — Docteur es lettres; employé dans les bureaux de l'administration 
centrale de l'Université le 24 août 1810; conservateur adjoint à la biblio- 
thèqjue de l'Université en 1 81 1 ; inspecteur des académies de Cahors et de 
Toulouse le 7 septembre 1815; démissionnaire le 1*' septembre 1821; édi- 
teur des Leçons de philosophie de M. de la Romiguière. 

* Chauvin (François-Adolphe-Simon), chef'des bureaux du greffe de la 
cour des pairs, du 16 avril 1§34 au 24 février 1648; attaché en cette qua- 
lité aux Archives le l''' février 1849; secrétaire comptable dés Archives 
depuis le 6 octobre 1852. 

Cbénier (Marie-Joseph), secrétaire commis à la section législative, puis 
chef de la section historique , 1®' juin 1807-31 janvier 18Ï1. — Poète, 
auteur dramatique ; membre de la Convention ; membre de TInstitut. 

Chépt, employé au bureau des archives domaniales le 1" frimaire 
an IV ; supprimé le 30 floréal suivant. 

Chbtré (Antoine), dépositaire des archives domaniales en pluviôse 
an III. puis chef de la section domaniale; mort le 19 septembre 1821. — 
Cheyré avait été premier commis de M. Coqncley de Cliaussepierre aux 
archives de la maison du roi , au Louvre. 
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Coi.NET, prcniici' commis à la section judiciaire ,1"* mai 1824 - 1'^ août 
1828. — Avait clé libraire à Paris. 

Constant (Denis-Joseph), secrétaire commis à la section administrative, 
le 1®^ février 1825; mort le 16 avril 1854. — Soldat volontaire aux ba- 
tailles de Jemmapes, Valmy et Kleurus ; employé dans radministration des 
hôpitaux militaires et dans celle du département de Jemmapes de 1794 à 
1807, à Paris dans les bureaux de la préfecture de police de 1807 à 1819, 
et officier de paix de 1819 à 1825. 

Coru-Sarthe (Jacques-Pierre), premier commis aux Archives le l'^'mars 
1790; inspecteur du dépôt des assignats; secrétaire général le 27 ventôse 
an IV; sous Tempire, chef de la division française , puis de la section 
législative et administrative; mort le 6 septembre 183o. — M. Coru, qui 
avait joint à son nom celui de son déparlement , avait été sous-officier 
payeur au régiment d'Orléans , puis secrétaire de l'état-major de la pré- 
vôté de rhôtel du roi, de 1776 à 1790. Il était gendre de M. CaniU3. M 
a laissé aux Archives un grand nombre de travaux surtout relatifs aux 
affaires courantes de rétablissement. Ainsi, tous les registres de la compta- 
bilité des Archives , depuis leur première origine jusqu'à Fépoque de sa 
mort, sont entièrement de sa mam et parfaitement tenus. 

Couvo (Jean-Etienne), expéditionnaire au secrétariat, puis secrétaire 
commis à la section domaniale, 1" juillet 1809; mort le 10 août 1832. — 
Sous -chef de bureau du domaine national (1794-97), puis commis prin- 
cipal aux archives domaniales du département de la Seine (1798-1809). 

Couvo (Sempronius-Gracchus), fHs du précédent, surnuméraire, puis 
secrétaire commis à la section domaniale, 1*^ janvier 1817; mort le 4 mars 
1851. — Fourrier au7<^ régiment d'artillerie de 1812 à 1814 et prisonnier 
en Hongrie. 

Danthonay (Pierre), membre de l'Agence temporaire, puis du Bureau 
du triage des titres, 28 brumaire an 111 ; démissionnaire le 1 5 floréal an V. 

— Précédemment procureur du roi à la Connétablie. 

Dacnou (Pierre-Claude-François) , garde des Arcliives de la république 
le 15 décembre 1804, puis des Archives de l'empire; destitué le 28 fé- 
vrier 1816; nommé de. nouveau le 13 août 1830; mort le 20 juin 1840. 

— Ancien oratorien , membre de la Convention , administrateur de la bi- 
bliothèque du Panthéon , membre de l'Institut , professeur au collège de 
France; nommé *pair de France le 7 novembre 1839 (Voy. ci-dessus, 
pages 1 5 et suiv .) . 

David (Louis- Joseph-Antoine), employé à la commission allemande le 
1'^'' octobre 1810; démissionnair/? le 30 août 1812. — Commissaire de,s 
guerres avant son entrée aux Archives et depuis sa sortie. 

Drlancb (Jean-lsaac), expéditionnaire, puis secrétaire commis et sous- 
, inspecteur du dépôt des assignats, 1*^ mai 1790-ventôse an IV. . 

Delavigne (Paul-Arsène), chef de la section départementale, l"août 
1829-30 septembre 1830. 

De l'Estang , commis , puis chef de la 2* division des archives donur 
niales au Louvre, 3 brumaire an 111; supprimé le 30 floréal an IV. 

Dki.otnes (Jules-Vincent), surnuméraire, puis secrétaire commis n la 
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section législative, 4 •'janvier 4828-30 septembre 1830. — Sous-officier 
de chasseurs à cheval de 4 84 6 à 4 822. 

Desaint, commis au bureau des archives domaniales le i*' frimaire 
an lY ; supprimé le 30 floréal suivant. 

Desamtbul, commis au bureau'des archives judiciaires, 45 brumaire- 
45 floréal an lY. — Ancien greffier des dépôts. civils du parlement de Paris. 

Desmaisons , secrétaire commis le 4 6 nivôse an Y ; démissionnaire le 
4*' germinal an XI. — Avait été archiviste du chapitre de Notre-Dame 
de Paris. 

Desormeaux (Alexis-Denis des Marais], secrétaire commis attaché à la 
rédaction des tables^ des procès-verbaux du Corps législatif, i*'' frimaire 
an lY-germinal an Ylll.^^^- Avait été lieutenant des gardes de Monsieur, 
secrétaire commis au ministère de la justice , et archiviste à Tagence 
des lois. 

* Dessallês (Jean-Léon), archiviste à la section historique depuis 'le 
9 octobre 1833. — M. Dessalles a publié dans un recueil intitulé Paris 
pittoresque (4836) une Notice sur les Archives du royaume, qui est le seul 
document imprimé qu'on ait eu jusqu'à présent sur cet établissement. Les 
Archives doivent encore au même auteur un article intitulé V Hôtel Souhise, 
paiement inséré dans le Paris pittoresque (4837); un mémoire sur le 
Trésor des chartes , qui a été couronné par TAcadéraie des inscriptions et 
belles-lettres en 4844, et inséré par elle au tome i"* de ses Mémoires des 
savants étrangers; plusieurs rapports au ministre de riostruction publi- 
que sur divers dépôts d'archives du midi de la France , sur les archives de 
Bordeanx (1837), de Pau (4844), des auciens comtes de Périgord (4842), 
de Poitiers, Bordeaux, Périgueux et Limoges (4845). M. Dessalles a com- 
mencé sa carrière littéraire sous les auspices de M-. Raynouard, dont il fut 
le collaborateur pendant six ans (4826-4832) et après la mort duquel il 
acheva , avec deux autres personnes , la publication du Lexique roman de 
ce philologue célèbre. M. Dessalles a écrit en outre un nombre considé- 
rable d*ouvrage8 ou d'articles historiques et philologiques, dont les prin- 
cipaux sont une Histoire âe Périgueux (4847, un volume in-8°), et un 
ouvrage relatif à la formation des deux idiomes de la langue française, celui 
du Nord et celui du Midi, jusqu'au xiii* siècle, ouvrage couronné par l'a- 
radéraie de Toulouse en 4854. 

Devat, commis au bureau des archives domaniales le ï*^ pluviôse 
an m ; supprimé le 30 floréal an lY. 

DoucHiN , commis au bureau des archives domaniales le 3 brumaire 
an III ; supprimé le 30 floréal an lY. 

* DouET d'Arcq (Louis-Claude)^ suppléant, puis archiviste à h section 
historique depuis le 4 «•'janvier 4844. — M. d'Arcq avait d'abord été 
employé aux travaux historiques de la Bibliothèque royale (4837) comnne 
ancien élève de TEcole des chartes. Il n'y a presque point de partie de sa 
section qui ne porte la trace de ses soins , de son érudition , de son esprit 
clair et méthodique ; ceux d'entre ses travaux qui sont le plus à remarquer 

Ear leur étendue consistent 4o en un relevé détaillé sur environ douze mille 
ulletins de toutes les matières contenues dans un certain nombre de re* 
gistres du Trésor des chartes ; 2o dans la direction et Torgfiinisation , telle 
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qu'elle est actuellement composée, de la Collection des sceaux. M. d^Arcq 
a public un grand nombre d'articles sur des matières d'histoire et de pa- 
léographie dans la Bibliothèque de l'Ecole des chartes ^ la fievue archéolo- 
gique de Leleux et ailleurs ; il a fait paraître plusiem's ouvrages pour la 
Société de Thistoire de France , notamment les Comptes de Vargenterie 
des rois de France ; enfm un volume du même auteur, concernant Thistoire 
du XII** siècle, s'imprime actuellement sous ce titre : Les anciens comtes 
de Beaumont'Sur-Oise (Amiens, 1854, in-4**). 

Drouabd de Boùsset, commis à TAgcncc temporaire des titres , i^^ ni- 
vôse an lll-l*' ventôse an IX. 

Druon (dom), secrétaire commis, puis chef de la section historique et 
bibliothécaire du Corps législatif, 1*"* vendémiaire an X-30 pluviôse an XII. 
— Dom Druon était religieux bénédictin de Tabbaye de Saint-Germain 
des Prés. 

Dubois aine, commis au bureau des archives domaniales le 3 brumaire 
an 111; supprimé le 30 floréal an lY. 

Dubois jeune , Id, 

Du Bois (Louis), secrétaire commis a la section législative, 1*'' juillet 
1840 - 30 juin 1846. — Ancien sous-préfet de Bernai , Vitré , Alençon ; 
auteur de divers ouvrages sur l'histoire de la Normandie. 

* DucLos (Charles-Louis -Antoine Jacquet-), archiviste à la section 
judiciaire depuis le l*'^ mai 1820; possède une grande connaissance du 
dépôt judiciaire auquel il est attaché depuis trente-quatre ans et déchiffre 
avec une habileté particulière le grimoire des anciens greffes. 

* DuMÉNY (J.-B. -Casimir), archiviste à la section administrative, partie 
des archives de la couronne, depuis le 1*' août 1848. - Instituteur à Cys 
(Aisne), puis attaché aux archives de la coiu'onne , au Louvre. 

* Dupont (Edmond-Louis), surnuméraire à la section législative le 4 oc- 
tobre 1847, puis archiviste à la section judiciaire. — Ancien élève de 
l'Ecole des chartes ; a publié , dans la Revue archéologique de Leleux , un 
travail sur les sceaux du Châtelet de Paris , et un autre sur le sceau du 
chapitre de Cantorbéry. 

DuPRÉ (Jean-Louis), chef adjoint de la section domaniale le 1®*^ janvier 
1810; mort le 18 septembre 1815. — Avait été employé à Tadministration 
du département de la Seine , commissaire aux inventaires des papiers des 
émigrés et chef des archives du domaine national à la préfecture de la 
Seine. Ce bureau des archives domaniales de la Seine, qui forme la plus 
grande paKie de la série Q , passa tout entier aux Archives de Tempiré en 
1809 avec son personnel (MM. Dupré, Arnoult, Richér et Couvo); par 
une sorte de compensation, M. Dupré reçut le titre de chef adjoint, qoi 
s'éteignit avec lui. 

DupuT-MoNTBRUN (Ravmond-Louis-Dçsiré), secrétaire commis, l^'octO' 
bre 1810- 30 juin 1814. - Avait été employé aux archives du ministère 
des relations extérieures. 

Egasse (Jean-Joscph-Innoccnt), socrclairo commis, 5 mai 1789- juin 
1792. — Ancien militaire. 



PEIi)«ONNEL ET BUDGET. 81 

Fleury (Jean-François), commis au dépôt des archives domaniales, 
3 brumaire an lll-ventôse an lll. 

FoucAUD (Pierre), expéditionnaire, secrétaire commis, puis sous-clief 
aux Archives, 20 avril 1790-1*' mai 1807. — 11 avait été secrétaire de la 
commission de la Convention chargée d'aller arrêter Dumouriez dans son 
camp (Voy. ci-dessus, page 3). 11 fut remplacé aux Archives par Ghénier. 

FouRNiER (Pierre-Joseph), secrétaire commis aux sections législative et 
administrative, i*' brumaire an X-6 août 1817. -^ Employé aux archives 
de rhôtel de ville de Paris de 1773 à 1794, puis à T Agence temporaire 
des titres. 

* Garnibr (Charles-Edouard), surnuméraire , puis archiviste à la section 
judiciaire et au secrétariat, depuis le 8 février 1849. — Ancien élève de 
l'Ecole des chartes ; auteur d'une notice historique sur le connétable de 
Fiennes , couronnée par la Société des antiquaires de la Morinie puis im- 

1>rimée dans la Bibliothèque de l*Ecole des chartes, et d'un mémoire sur 
es sires de Montfaucon en Franche-Comté , couronné par l'Académie de 
Besançon. 

Girard, secrétaire Commis aux Archives, puis employé à l^Agence tem- 
poraire des titres, 1** nivôse an lll-l*'' ventôse an IX. 

GiRAUD (Charles), expéditionnaire aux Archives, du i^^ avril 1790 au 
1*' février 1791. — Homme de loi; employé au greffe de la cour des 
comptes. 

Giron (Louis-Antoine), expéditionnaire , puis secrétaire commis et des- 
sinateur à la section topograpbiquc ; mort en octobre 1 832. — Ancien sous- 
officier de chasseurs à cheval. 

*Gorrs (Théodore), suppléant, puis ardiivisle à la section administrative, 
depuis le 1**^ octobre 18d0. — Collaborateur à la publication des Œuvres 
coniplètes de Daunou ; a publié dans V Annuaire de la Société de Thistoire 
de France un Tableau des bailliages et sénéchaussées de France. 

* Goschler (Jules), archiviste à la section administrative ( secrétairerie 
d'Etat), depuis le 1** février 1849. -^ Bachelier es lettres, es sciences et 
en droit; inspecteur des postes (1832-1848), nuis archiviste de la secrétai- 
rerie d'Etat. M. Goschler a été le secrétaire et le collaborateur de M. Thiers 
dans les grands travaux historiques de cet illustre écrivain. 

Gratiot, commis au dépôt des archives domaniales le 3 brumaire 
an lll ; démissionnaire le 30 pluviôse an IV. 

GuiTER (l'abbé Joseph-Antoine-Sébastien), sous-cbef de la section topo-^ 
graphique le 1®^ prairial an Xlll; chef de la section législative, puis de 
fa section administrative, et membre de la commission allemande ; mort \e 
29 juin 1829. — Grand vicaire de Téglise de Perpignan ; maire de la ville 
de Perpignan en 1792 et administrateur du département des Pyrénées- 
Orientales; membre de la Convention; chef de bureau au ministère de la 
guerre en l'an Vllï. M. Guiter fut le délégué des Archives chargé de faire 
en Espagne la recherche et le choix des documents de ce pays qui devaient 
être réunis aux Archives de l'empire. C'est à lui que remonte la première 
organisation de la section administrative. 

Introuz (Marie-Nicolas d'), expéditionnaire, piiis secrétaire commis 
3 février 1791; supprimé le 30 frimaire an X. 

G 
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JouBEUT (dom), employé au Bureau du triage des titres le !«» brnmaire 
an X, puis homme de lettres au bureau des monuments historiques ; mort 
le 5 mars 1809. — Bibliothécaire à Tabbaye de Saint-Germain des Prés. 
Dom Joubert a laissé aux Archives d'eicellents |traTaux , notamment un 
inventaire pièce par pièce de la série K. 

JouESNE (Alexandre-Pierre-François), employé à l'Agencé temporaire 
des titres, puis au Bureau du triage, i®*" nivôse an 111- l*' ventôse an IX. 

JuMEL (Claude), commis au dépôt des archives domaniales le 2 brumaire 
an II, puis secrétaire commis aux sections domaniale , législative et admi- 
nistrative; mort Je 14 janvier 1836. — Une partie des inventaires delà 
section administrative sont de la main de cet employé aussi exact que 
laborieux. 

JuMEL (Paix et Vertu), fils du précédent, surnuméraire, puis secrétaire 
commis à la section administrative , 1®' juillet 1821-10 janvier 1825. 

Lagbt (Joseph-Louis-Gonstance), chef de la section domaniale le 
1«' juin 1822 ; mort le 10 mai 1845. — Avocat; secrétaire particulier de 
M. Siméon , ministre de l'intérieur ; chef de division au ministère de la 
justice du royaume de Westphalie ; chef de la division des cultes non ca- 
tholiques au ministère de la justice à Paris. 

* Laget f Antoine-Frédéric-Auguste), fils du précédent, surnuméraire, 
puis secrétaire commis à la section domaniale, depuis le 1**' octobre 1832; 
aujourd'hui archiviste à la section judiciaire. — Ancien élève de TEcolc 
des chartes. 

* Lallemand ( Claude- Auguste ), attaché au service des Archives le 
1*' mai 1823; commis d'ordre le 1®^ janvier 1839; archiviste à la section 
législative depuis le 1^** avril 1847. — M. Lallemand a commencé sa car- 
rière aux Archives en y exerçant une profession industrielle, celle de me- 
nuisier, et s'est élevé à la place qu'il occupe aujourd'hui à force de temps, 
d'intelligence et de services rendus à l'administration. M. Daunou, qui 
l'avait pris en estime au point d'avoir commencé à lui enseigner lui-même 
le latin , fit créer pour lui l'emploi de commis d'ordre , emploi important 
auquel on attribua bientôt (novembre 1840) la surveillance de tout le 
matériel de l'établissement. Parmi les travaux de M. Lallemand , le plus 
important à signaler est le soin qu'il a pris de la collection des sceaux , 
dont il a moulé lui-même plus de 4,000 types. H a publié dans la Revue 
archéologique de Leleux un article sur le sceau de saint Louis, et un autre 
sur le sceau de Marie Leckzinska dans le recueil de la Société de sphra- 
gistique. 

La Rue (Le chevalier Isaac-Etienne de), garde général des Archivas da 
royaume du l" mars 1816 au 13 août 1830 (Voy. ci-dessus, page 21). 

Lasalle (Henri), employé à la commission italienne le 3 septembre 1810; 
démissionnaire au mois de mars 1812. — Juge à Versailles; commissaire 
général de police à Brest. 

Lebbr , commis au dépôt des archives judiciaires du 1 5 brumaire an 
30 ventôse an IV. — Ancien greffier des dépôts civils du parlement de 
Paris. 

Lbbon , commis au dépôt des archives domaniales au mois de plaTiôse 
an m ; supprime le 21 janvier 1801. 
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LEGftBSSiBft (Louis-Marie-François-Isidore), expéditionnaire à la section 
législathre, pois secrétaire commis à la section domaniale, !«' février 1808- 
31 octobre i821. — Commissaire dans Tadministration des hôpitaux mi- 
litaires ; Térificateur de la comptabilité des subsistances militaires ; expé- 
ditionnaire au ministère de la police générale. 

Lemothb, commis au dépôt des archives domaniales le 3 brumaire 
an 111 ; supprimé le 30 floréal an IV. 

Lb Noble (Alexandre) , homme de lettres à la section historique le 
{''octobre 1823; démissionnaire le 30 avril 1831 ; mort en 1851. — 
Ancien élève de TEcole des chartes; a publié en 1825 une Histoire du 
sacre et du couronnement des rois et des reines de France, et plus tard 
divers antres travaux historiques, notamment, dans la Bibliothèque de 
l'Ecole des chartes, un commentaire sur une lettre inédite d'Abélard. 

Lb Noble (Théodore), frère du précédent, surnuméraire à la section 
législative, 1*' août 1829-30 septembre i 830. 

Le Page , chef de bureau au dépôt des archives domaniales le 3 bru- 
maire an 111; supprimé le 30 floréal an IV. 

Le Page (L.), membre de l'Agence temporaire des titres, 12 messidor 
an lV-1*' ventôse an IX. 

Lestride ^Louis-François), surnuméraire à la section législative; sur- 
numéraire, puis secrétaire commis à la section domaniale ; secrétaire con:- 
mis à la section départementale, i*' novembre 182^-30 septembre 1830. 

Lbtronke (Jean-Antoine), garde général des Archives du royaume d|i 
5 août 1840 au 14 décembre 1848. Voyez ci-dessus, page 23. 

LiBBLE (dom Philippe-Louis), membre de TAgence temporaire des 
titres, le 28 brumaire an 111, puis membre du Bureau du triage des titres ; 
démissionnaire le 2 messidor an IV. — Dom Lièble avait été Tun des 
bibliothécaires de Saint-Germain des Prés. 

Maillia-Garat (Joseph-Jacques), employé à la commission italienne, 
1«' octobre 1810-30 jum 1814. — Sous-chef du secrétariat des relations 
extérieures ; secrétaire particulier de l'ambassadeur de France à Naples ; 
tribun en Tan X. 

Mallet (Jean -Ambroise-Syl vain), membre de TAgence temnoraire, puis 
dn Bureau du triage des titres , 28 brumaire an 111. — Mallet avait été 
nommé en 1789 dépositaire de la section judiciaire du Louvre. Danton , 
pendant son ministère , lut avait donné une commission particulière d'ar- 
chiviste de la république. 

Mariki (Gaetano), chef de la commission italienne, 1®' mai 1810-30 juin 
1814. — Archiviste secret du sainl-siége en 1772; bibliothécaire du Va- 
tican en 1798. Savant illustre, auquel on doit, entre autres ouvrages , le 
recueil intitulé l papyri diplomatici. Un inventaire des archives du Vati- 
can, écrit de sa main, est resté aux Archives de l'Empire. 

Mariki (Marine), neveu du précédent, employé à la commission ita- 
lienne, 1*' août 1810-30 juin 1814. — Archiviste secret du saint-siége. 

Mabs (Michel-Pierre), membre de l'Agence temporaire des titres et du 
Bureau du triage, 14 frimaire an lll-l*' ventôse an IX. 

6. 
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Martin (J.-B. Saint-), commis au dépôt des archives judiciaires, puis 
secrétaire commis à la section judiciaire, 3 brumaire an 111-6 octobre 
4818. — Avait été commis au greffe crimmel du parlement de Paris. 
Saint-Martin , ou Martin , comme il s'appela durant la révolution , fut le 
principal et le plus assidu compagnon des travaux de M. Terrasse père. 

Martorelli (Fabbé Louis), membre , puis chef de la commission ita- 
lienne, 1" avril 1810-30 jum 1814. 

MiCHELET (Jules), chef de la section historique, le 1®' octobre 1830; 
démissionnaire le 3 juin 1832 par refus de serment à Tempire. — Long- 
temps professeur d'histoire à TEcole normale , puis au collège de France 
en même temps que chef de la section historique , et maintenant privé de 
tous les emplois qu'il avait conquis par le talent dès ses jeunes années , 
M. Michelet reste un des plus éloquents écrivains de notre temps; son 
Histoire de France , son Histoire de la Révolution française, et vmgt au- 
tres ouvrages célèbres , en font foi. 

* Mas-Latrie f Louis de), chef de la section administrative depuis le 
14 décembre 18o3. — M. de Mas-Latne, sous-directeur des études à 
l'Ecole des chartes, est auteur de nombreux ouvrages, dont le principal est 
une Histoire du royaume de Chypre, qui à été couronnée par l'Académie 
des inscriptions et belles-lettres en 1843 et qui doit former six volumes, 
dont les aeux premiers sont imprimés. 

MoGROVBJO (Tabbé dom Manuel Diez ), proto-chanoine de la cathédrale 
de Valladolid; membre de la commission espagnole, 1^^ mai 1812- 
30 juin 1814. 

MoNTAUD (André-Benoît), surnuméraire à la seetion législative le 31 août 
1807, puis secrétaire commis et ensuite chef adjoint de la même section; 
mort le 23 avril 1846. — Avait été professeur de belles-lettres, puis em- 
ployé aux subsistances militaires et à la caisse d'amortissement. 

MoNTEiL (Alexis), homme de lettres à la section historique, le 11 mai 
1S31 ; mort le 22 septembre 1833. ~ Il était fils de M. Monteil, auteur 
de l'Histoire des Français des divers Etats, 

NosL (Ghai4es-Marie^oseph), surnuméraire, puis secrétaire commis 
aux sections législative et judiciaire, 1^' mars 1816; démissionnaire le 
30 avril 1820. 

Cëillbt-Saint-Vigtor, homme de lettres au Bureau du triage des titres 
(brumaire an X), puis à la section historique ; puis chef adjoint de la même 
section et chef après la mort de Ghénier ; mort le 28 juillet 1811.— Œillet 
de Saint-Victor avait été avocat ; il a laissé dans sa section de très-bons 
travaux. 

OssuDE (Paul-Léonard), archiviste à la section administrative (partie des 
archives de la couronne) en août 1848 ; mort le 23 janvier 1853. — Pro- 
fesseur; principal de collège; secrétaire des archives de la couronne de 
1 825 au mois de mars 1 832 , époque où cet emploi fut supprimé ; nommé 
de nouveau commis aux archives de la couronne en 1846; auteur d'un 
ouvrage très-estimé à cause des renseignements exacts qu'il renferme sur 
les dépenses faites par Louis XIV pour les bâtiments , et qui porte pour 
titre : U sièiile des beaux-arts et de la gloire, ou la mémoire de Louis XIV. 
justifiée des reproches odieux de ses détracteurs, Versailles, 183è, in-8'. 
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P ARMEL ^oël-Pierre), secrétaire commis à la section législative le 1«^ fri- 
maire an 111 ; mort le 4 novembre 1817. — Ecclésiastique ; précepteur. 

Pavillkt (Josepb-Nicolas), employé à TAgence temporaire des titres 
(brumaire ao X), décbiffreur au Bureau du triage des titres, homme de 
lettres à la section historique (1"' janvier 1808), chef de la même section 
en remplacement d'OEillet-Samt- Victor ; mort le 30 août 1823. — Com- 
mis, ensuite premier commis au cabinet des ordres du roi (ordre du Saint- 
Esprit), de 1759 à 1788, dernier archiviste du chapitre de Notre-Dame de 
Paris (1788-1791), puis commissaire archiviste de l'administration des 
biens nationaui du district de Paris ; professeur à TEcole des chartes de 
1821 à 1823. 

Permet (Frédéric-Emile Cordier de), lieutenant au service de Télecteur 
de Trêves et de l'Autriche de 1785 à 1796 ; employé à la commission alle- 
mande des Archives du 1^' octobre 1810 au 31 décembre 1815; nommé 
de nouveau surnuméraire le 1®' mars 1816, puis secrétaire commis à la 
section administrative, et supprimé une seconde fois le 30 octobre 1830. 

Petitpierre (Jean-François), expéditionnaire aux Archives le 2 mai 1791 ; 
sous-inspecteur au bureau aes assignats; secrétaire commis (le l^mai 
1793) aux sections législative et administrative ; mort le 8 août 1816. — 
Ancien professeur. 

* PsTiTPiBRRB (Alexandre- Jean), fils du précédent, surnuméraire, puis 
secrétaire conunis à la section législative depuis le H mars 1816. — Sous- 
officier de dragons de 1812 à 1815. 

" PoLZER ( Wenceslas-lgnace-Dominiqne ), employé à la commission alle- 
mande, 15 avril 1812-30 juin 1814. — Avait été pendant vmgt ans 
directeur général des archives de ]*ordre teutonique. 

PoMSAR fJ.-B.J, employé à l'Agence temporaire des titres (!•' nivôse 
an lll-l*' Lrumaire an X), puis au Bureau au triage des titres; secrétaire 
commis ot ensuite chef de la section historique ; mort le 1 5 février 1 838. 

— Ancien avocat au parlement de Paris ; garae des archives de Tarchevêché 
de Paris {1«^ novembre 1790-i«' nivôse an 111); professeur à TEcole des 
chartes en 1824. 

PoRBT, commis au dépôt des archives le 3 brumaire an 111 ; supprimé 
le 30 germinal an IV. 

• Prost (Jean-Ambroise), archiviste à la section administrative (partie de 
la secrétairerie d'Etat) depuis le !•' février 1 849. — - Ancien notaire a Paris; 
employé au ministère de la justice, puis aux archives du même ministère 
(secrétairerie d'Etat) de 1 838 à 1 849. 

Reboul (Marcel), membre de l'Agence temporaire des titres (1«^ frimaire 
an 111), puis du Bureau du triage; démissionnaire le 12 messidor an IV. 

— Ancien archiviste du collège Louis-le^jrand. 

RiCBER (Nicolas-François), secrétaire commis au secrétariat des Archives 
le 1*' août 1809, puis à la section domaniale; démissionnaire le 31 mai 
1823. — Employé a l'administration de la ferme générale de Paris de 1783 
à 1793, puis aux archives domaniales de la préfecture de la Seine. 

RojOT (Nicolas-Clément), commis au dépôt des archives domaniales le 
3 brumaire an 111; démissionnaire le 1*"^ pluviôse suivant. — Ancien ar- 
chiviste de la maison de Saint-Lazare. 
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Rousseau ( Pierre- Jacques j, membre de l'Agence temporaire des titres 
et du Bureau du triage , 1^*^ trimaire an UI-l®' ventôse an IX. — Homme 
de loi. 

Saikt-Aubin (François-Henri), employé, puis sous-chef delà commission 
allemande, 3 septembre 1810-4" novembre 1815. — Professeur aux 
écoles centrales du département de la Seine ; commis principal au conseil 
d'Etat ; tribun le 4 germinal an IX. 

Saunier (Jacques-Deuys-Germain), secrétaire commis au secrétariat le 
1*"^ octobre 1830, puis secrétaire comptable ; mort le 5 octobre 1852. — 
Ancien employé à la caisse d'amortissement. 

SiMONDi (Jean-François), employé à la commission italienne, 1'' août 
1811-30 juin 1814. — Employé aux archives des départements au delà 
des Alpes , à Turin. 

SoiLLT (Auguste-Christophe), secrétaire commis à la section topogra- 
phique le 1®' décembre 1821, puis à la section domaniale ; mort le 12 mars 
1847. — Expéditionnaire dans l'administration des domaines; garde à 
cheval des forêts. 

Stadlbr ( Eugène-André-Barthélemy de), suppléant, puis secrétaire 
commis à la section historique, le l^^^ février 1853; nommé à d'autres 
fonctions le 5 novembre 1853. — Ancien élève de TEcole des chartes; 
auiourd'hui inspecteur général des archives départementales et commu- 
nales de France. 

Tacht, commis au dépôt des archives domaniales le 3 brumaire an III ; 
supprimé le 30 floréal an lY. 

Tanneguy. Id. 

Terrasse (François-Nicolas), dépositaire des archives judiciaires, pois 
chef de la section judiciaire, 3 brumaire an lll; mort le 7 avril 1824. — 
Commis grefûer au criminel du parlement de Paris , 9 septembre 1762- 
14 octobre 1790; greffier nrovisoire , puis gardien des minutes dû parle- 
ment, 2 novembre 1790-d brumaire an III. C'est à lui qu'on doit 1 orga- 
nisation de la section judiciaire et les inventaires dont on s'y sert encore 
aujourd'hui. 

Terrasse (Auguste-Nicolas), fils du précédent, surnuméraire (en 1809), 
puis secrétaire commis à la section judiciaire (1<^' janvier 1811) ; chef de la 
même section en remplacement de son père ; mort le 24 janvier 1851. -« 
Employé à Tagence de l'envoi des lois (1794-1795) ; avocat (1808). 

* Tbulet (J.-B. -Théodore- Alexandre j, adjoint au secrétariat (l^'mars 
1834), puis secrétaire commis à la section historique et chargé de la bi- 
bliothèque des Archives. — M. Teulet a été élève de l'Ecole des chartes. 
Il a publié divers travaux , dont les principaux sont une Traduction des 
œuvres d'Eginhard^ couronnée en 1845 par l'Académie des inscriptions, et 
un recueil en 2 vol. in-4« de Documents inédits relatifs à V Histoire d'Ecosse 
au xyi« siècle, publiée pour le Bannatyne club d'Edimbourg en 1852. 

Thouvenin (Jean-Louis), commis au bureau du papier assignat aux 
Archives, puis au dépôt des archives domaniales, le l^*" mai 1793 ; supprimé 
le 27 ventôse an IV. 

ToRELLi (le comte Joseph), employé à la commission italienne , 1'' mai 
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1 Si 2-30 juin 1814. — Le comte Torelli, descendant des maisons souve- 
raines de Ferrare et de Guastalla , allié à la famille royale de Pologne, était 
colonel de cavalerie. 

TouRLKT (René), employé à la commission italienne, !«' décembre 1810- 
i*' novembre 1815; nommé de nouveau surnuméraire, puis bomme de 
lettres à la section historique, le 1«^ janvier 1816 ; mort le 5 janvier 1836. 
— Juge de paix, médecin, interprète des langues près le conseil des prises 
(1800), rédacteur du Moniteur pour les parties médicale et scientifique ; 
traducteur de Quintus de Smyrne, de Julien et de Pindare. 

* Varin ( Paul-Zozime ) , commis d'ordre depuis le 31 mai 1848. 

ViLLiBRs DU Tèrrage (Marc-Eticnnc de), membre de l'Agence tempo- 
raire des titres, puis du Bureau du triage, 1*' frimaire an lll-l *' ventôse 
an IX. — M. de Villiers du Terrage avait été premier commis des finances 
et devint depuis chef de la division de la police administrative au ministère 
de la justice. Il fut Tun des membres les plus actifs et les plus éclairés du 
Bureau du triage : c'est à lui surtout qu'on doit ce qui a été fait par le 
Bureau pour la conservation et la mise en ordre du Trésor des chartes et 
du chartrier si précieux de Tabbaye de Saint-Denis. Ses notes et rapports, 
renfermés dans sept portefeuilles in-fol., ont été donnés aux Archives en 
1849 par ses fils. 

Villiers du Tbbragb ( Réné-Edouard de ) , fils du précédent , employé 
au dépôt des archives domaniales le 3 brumaire an lit ; démissionnaire le 
30 pluviôse an IV. Elève de TEcole polytechnique, en Tan V, de la com- 
mission de sciences de Tarroée d'Orient, en Tan VI, et Tun des principaux 
auteurs de la description de TEgypte ; ingénieur, puis inspecteur général 
des ponts et chaussées ; membre de la société des antiquaires de France. 

ViGMBUx (Antoine-Alexandre), secrétaire commis le 9 juin 1789; démis* 
sionnaire le 30 pluviôse an IV. 

ViTRT (André-Michel de), bibliothécaire de l'Assemblée nationale et des 
Archives le 20 février 1796 ; démissionnaire le 1^' novembre 1812; mort 
le 22 juin 1823. — Ancien professeur de Tordre de FOratoire. 

Waillt (Joseph-Natalis de), chef de la section administrative le l*** dé- 
cembre 1830; chargé par intérim des fonctions de garde général pendant 
la maladie et après la mort de Daunou (juin, juillet et août 1840) ; chef de 
la section historique le 22 juin 1852 ; nommé le 11 mars 1854 conserva- 
teur au département des manuscrits de la Bibliothèque impériale. — M. de 
Wailly avait été avocat à la cour royale de Paris en 1827 ; rédacteur, puis 
sous-cnef au cabinet du ministre de Tintérieur, le 10 septembre io30. 
Depuis son entrée aux Archives il a composé le grand ouvrage intitulé 
Eléments de paléographie (2 vol. in-4°, 1838); il a été élu membre de 
TAcadémie des inscriptions (1841), et choisi peu de temps après par cette 
compagnie pour l'un des éditeurs du recueil des Historiens de France et 
de la collection des Diplômes relatifs à V Histoire des Gaules. Parmi le» 
travaux qu'il a exécutés pour les Archives, le principal est l'organisation 
et le classement méthoaiaue de l'immense série placée sous la lettre F. 
C'est encore à lui qu'est aue la première idée et la première exécution de 
la collection des sceaux , dont il a laissé un catalogue manuscrit en 4 vol. 
in-fol. 11 fut le plus actif et le plus éclairé des collaborateurs de Daunou et 
de Lctronne. 



DEUXIÈME PARTIE. 

INVENTAIRE. 



SECTION LÉGISLATIVE. 

Les Archives nationales organisées par le décret du ISI septem- 
bre 1790, n'étaient y dans Torigine , que te dépôt des papiers des 
Assemblées législatives. Autour de ce premier noyau, sont venus 
se grouper, à des époques successives, les divers docmnents 
historiques, judiciaires et domaniaux, dont la réunion forme 
maintenant l'ensemble des Archives de Tempire. Dans le clas- 
sement, la première place appartient donc à la section législa- 
tive, qui comprend tous les actes émanés des Assemblées na-^ 
tionales, les différentes constitutions de l'État , son droit pHblie, 
ses lois, etc. Les séries dont elle se compose, ayant été formées 
avant celles des autres sections des Archives, ont reçu dès Tori- 
gine, eomme cote, les premières lettres de l'alphabet : A, B, 
G et D. On y a joint, depuis, deux, cotes nouvelles AA et BB> 
qui ont été affectées, la première à une série de mélanges, 
Tautre aux documents versés par le ministère de la justice. 

La section législative n'a point d'inventaire général ; elle ne 
possède que des répertoires partiels. Une table imprimée renvoie 
aux procèsrverbaux imprimés des différentes législatures , mais 
elle ne peut servir comme moycQ de recherche. Un inveptaire 
sommaire des séries B, C et IK avait été dressé de 1840 à 18US> 
mais ce travail très-défectueux vi^t d'être recommencé à la 
suite de récents classements, et un inventaire plus détaillé est 
en voie d'exécution. On enregi3trait, il est vrai, au secrétariat 
de l'Assemblée , chaque pièce, à mesure qu'elle entrait aux 
Archives; mais cet enregistrement compose une suite de 45 re- 
gistres» qui, n'étant accompagnés d'aucun répertoire , sont à 
peu près inutiles comme instruments de recherche, bien qu'ils 
demeurent précieux comme documents. 



SECTION LÉGISLATIVE. A-B. 89 

SÉRIE A. Collections de lois. 

A. ÈdïiSy arrêts y déclaralions, lettres patentes, enregistrées 
au parlement , à la cour des aides , à la cour des comptes , de 
1272 à 1790 y collection fort iocompiète et dépourvue d*inven- 
taire, mais classée par ordre chronologique (60 articles ^ )• 

A UVll. Lois et décrets rendus sous les Assemblées consti- 
tuante et législative, la Convention , le Corps législatif jusqu'à 
ventôse an IX, et scellés du grand sceau de TÉtat (2U;. 

Les lois et décrets rendus par les diverses Âsseniblées natio- 
nales de la France, du 5 mai 1789 au 30 ventôse an IX, ont été 
enregistrés au fur et à mesura de leur apparition. Cet enregis- 
trement, qui se trouve être un très-utile inventaire chronolo- 
gique, forme une série de 22 volumes. Il n existe pas de réper* 
toire méthodique , ni de table des noms. On les remplace , à 
partir du 22 prairial an II, par les tables imprimées du Bulletin 
des lois. 

SÉRIE B. Procès-verbaux des Assemblées nationales 
et votes. 

B /. Assemblées des notables. — Minutes de procès-verbaux> 
1787-1788 (12 carions). 

B //. États généraux de 1780.-- Procès-verbaux des assem- 
blées de bailliages et de sénéchaussées (108 cartons). 

B ///. Délibérations des villes (180 registres). 

B /^. Assemblées primaires électorales (28 cartons). 

B y. Procès-verbaux des Assemblées constituante et législa- 
tive, de la Convention , des conseils des Anciens et des Cinq- 
CentS; des commissions intermédiaires de 1799, du Tribunat^ 
du Corps législatif, de la Chambre des députés de 18U à iSkS, 
des Assemblées nationales et du Corps législatif jusqu'en 185^, 
du Sénat et de la Chambre des pairs (435 registres). 

B yj. Fonds des archives du Sénat et de la Chambre de& 
pairs (1100 articles). 

Ces archives se composent : 

I . L*article en maiiëre d'archives est ranité consistant en une réanioa de pièces dési- 
gnée par on naméro qni lai est propre et constituant un corps distinct, comme on car- 
t<m, an portefeuille, une liasse, un sac. Une pièce isolée, telle qu*nn registre on n» 
plan de grande dimension formant un rouleau, se nonune aussi ar/ic/e parce qu'une sem- 
blable pièce est trop yolumincusc pour être réunie avec d'antres. 
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1". Des doubles minâtes des procès- verbaux des séances du 
Sénat, du 3 nivôse an VIII au 18 mai 1814; 

2"*. Des doubles minutes des procès-verbaux des séances de 
la Chambre des pairs (y compris la Chambre des pairs impériale 
des Cent-Jours 1815), du k juin 1814 au 24 février 1848 ; 

3". Du fonds même des archives de la Chambre des pairs. 

Ce fonds se divise en : 

Archives du Sénat. — Papiers afférents aux délibérations de 
ce corps et à Tadministration des biens composant sa dotation. 

Archives de la Chambre des pairs. — Papiers afférents adx 
délibérations de cette chambre. — Dossiers et documents rela- 
tifs aux affaires jugées par la Chambre des pairs érigée en 
cour. — Pièces à conviction produites dans ces affaires. — Ar- 
chives de rétat civil de Tancienne maison royale. — Archives 
des anciens ordres du roi. 

B P^II. Actes d'acceptation et votes sur : les constitutions de 
1793, de ran III, de l'an VIII; le consulat à vie (Ooréal 
an X); l'hérédité impériale (prairial an XII); l'acte addition- 
nel de 1815; le plébiscite du 2 décembre 1851 (1000 articles). 

SÉRIE G. Minutes des procès-verbaux des Assemblées 
nationales et pièces annexées. 

C, S 1 et § 2. Assemblée constituante ; — Minutes des pro- 
cès-verbaux. — Actes émanés de cette Assemblée. — Lettres, 
adresses, pétitions, adressées à TAssemblée constituante 
;i23 articles j juin 1789-30 septembre 1791). 

C 7. Assemblée législative : — Actes relatifs à la formation 
de l'Assemblée législative. — Minutes et pièces diverses pour 
la rédaction des procès-verbaux. — Actes émanés de cette As- 
semblée (53 articles ; 1*' octobre 1791-21 septembre 1792). 

G 11. Convention nationale : — Actes relatifs à la formation 
de la Convention. — Notes et minutes pour la rédaction des 
procès-verbaux. — Minutes de rapports, motions, discours, etc., 
relatifs aux procès-verbaux. — Lettres adressées à la Con- 
vention par les représentants du peuple en mission , par les 
ministres , les généraux , etc. — Lettres et adresses contenant 
hommages de dons pour subvenir aux frais de la guerre : en 
or, argent, assignats, bijoux, vases et ornements d'église. — 
Lettres, adresses ^ pétitions des administrations, de$ corps 
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conslitoés et des sociétés populaires (190 articles; 21 septem- 
bre 1792-4 brumaire an IV). 

C III^'C Fl^. Conseil des Cinq-Cents : — Minutes des pro- 
cès-verbaux. — Messages des Anciens et du Directoire. — Let- 
tres des députés en mission, des ministres, des administra- 
tions, etc., adressées à ce conseil (103 articles; 4 brumaire 
an IV-19 brumaire an YIII). 

C ///*-C yi^. Conseil des anciens : — Minutes des procès- 
verbaux et pièces annexées. — Messages des Cinq-Cents et du 
Directoire (126 articles ; h brumaire an I V-19 brumaire an VIII). 

C ^//^-C Xir^. Tribunal : — Notes pour les procès-ver- 
baux et pièces annexées. — Messages du Sénat et du Corps 
législatif (52 articles; 11 nivôse an VIIMSOT). 

C r7/*-C XIF^. Corps législatif : —Notes pour les procès- 
verbaux et pièces annexées. — Messages. Lettres des ministres 
et des députés. — Pétitions individuelles (27 articles; 11 nivôse 
an VlII-an XII). 

SÉRIE D. Missions des députés et papiers des comités. 

D, §§ 1, 2 et 3. Papiers des députés en mission dans les 
départements et en Belgique. 1793; ans II et III (163 articles). 

D l'XLV. Comités de législation, — de constitution, — de 
division, — des lettres de cachet, — des finances, — des droits 
féodaux, — mililaire, — de la marine, — ecclésiastique, — des 
colonies, — des recherches et rapports, — des pétitions et 
correspondance, — de sûreté générale et de surveillance, — 
de salut public, etc. 1789-an IV (1233 cartons, 3§2 reçistres). 

SÉRIE AA. Mélanges (85 cartons). 

SÉRIE BB. Versements du ministère de la justice 
effectués dans les années 1827, 1834, 1848. 

BQ7. Direction du personnel. 

Personnel et discipline des cours et tribunaux. — Organisa- 
tion du notariat. — Officiers ministériels. 

BB //. Direction des affaires civiles et du sceau. 

Division civile. — Constatations d'absences. — Dispenses. 
— Demandes de changement de noms. — Autorisations de 
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servir à Tétranger, elc. — Adresses des cours et tribunaux. — 
Circulai reSt 

])B ///. Direction des affaires criminelles et des grâces. 

Division criminelle. — Tribunaux spéciaux. — Cour de cas* 
salioii. — Cours prévôlales. — Tribunaux révolutionnaires et 
militaires. — Haute cour nationale. — Haute cour de justice. 
— Recours en grâce. — Exécuteurs. 

BBir. Comptabilité. 

Correspondance. — Pensions. — Frais de justice. 
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SÉRIE E. Ancienne administration de la France. 

I. CONSEIL DU ROI. 

Les assemblées du conseil du roi se divisaient en 5 sections : 
1^ le conseil d'État; 2r le conseil des dépêches ; 3"* le conseil 4es 
finances; k'' le conseil des parties ou conseil privé ; 5» le conseil 
de comnxerce. Le conseil d'État proprement dit traitait les af- 
faires politiques 9 et ses décisions n'avaient aucun caractère 
judiciaire ; le conseil de commerce donnait de simples avis. Les 
conseils des finances , des dépêches et des parties rendaient de 
véritables arrêts. Les arrêts émanés du conseil des parties sont 
placés dans la section judiciaire; ceux rendus par le conseil des 
finances et par le conseil des dépêches se trouvent classés , an 
nombre de 2^860 articles j sous la lettre E y dont ils forment la 
tête. Les arrêts de ces deux derniers conseils forment plusieurs 
séries chronologiques y dont chacune répond à un ministère ou 
à une subdivision de ministère, mais qui toutes sont incomplètes 
en ce que le commencement y manque. C'étaient les greffiers 
ou secrétaires du conseil du roi qui dans Porigine étaient dépo^ 
sitaires des minutes de ces arrêts; d'où il résultait fort souvent 
qu^entre les mains de leurs héritiers , elles étaient perdues ou 
détruites. Plusieurs arrêts du conseil, dont le premier fut rendu 
le 21 mai 165^, ordonnèrent qu'elles fussent remises aux secré- 
taires en exercice par leurs prédécesseurs ou, à leur défaut, 
par leurs veuves, héritiers ou premiers commis. Mais ces arrêts 
ayant été mal exécutés, d'autres décisions, rendues en I66k et 
>Ians les années suivantes , poursuivirent la réunion de tous ces 
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papiers en un seul dépAi, au Louvre, sous la responsabilité d^nn 
« conseiller secrétaire garde des anciennes nainutes du con- 
seil *. » La translation au Louvre n'eut lieu qaen 1721. On a 
vu plus haut (page 5, note 1) que ce dépôt y était encore en 
1790. 

E, 1-1683. Arrêts du conseil d*État en finances ou sur re- 
quête (conseil des finances), rangés par ordre chronologique, 
de 1593 à 1791 (1683 portefeuilles, dont chacun renferme envi- 
ron 400 arrêts). 

E, 1684-3860. Arrêts du conseil d*État en commandement 
ou de propre mouvement (conseil des dépêches), 1611-1791 ; 
(077 registres, dont chacun renferme environ 250 arrêts). 

II. CONSBIL BB LORRAINB. 

En 1766, à la mort du roi de Pologne Stanislas Leczinski , 
duc de Lorraine et de Bar, les papiers de Tadministration de la 
Lorraine sous le gouvernemeot de ce prince furent transportés 
à Paris et placés dans une maison de la rue Hautefeuille , sous 
la garde d'un dépositaire particulier, M. Cochin, avocat. Ces 
papiers furent réunis au dépôt du Louvre en vertu du décret 
(Voy. ci-dessQs, page 5, note 1) du 7 août 1790. 

E, 8861-5272. Arrêts du conseil d'État et du conseil des 
finances de Lorraine , 1698-1766. — - Enregistrement des bre- 
vets, commissions, autorisations, offices, 1737-1766; expédi- 
tions de lettres patentes et brevets, 1707-1741 (65 registres). 
— Minutes de lettres patentes de toute espèce, 1698-1718 (9 re- 
gistres). — Édils , déclarations , arrêts , lettres de cachet , com- 
missions, 1719-1737 (7 registres). — Eaux et forêts. Offices de 
judicature. Fiefs, 1735. Franchises et exemptions. Emplois 
dans les troupes. Matières bénéficiâtes. — Affaire particulière 
du Barrois, 1719 1735. — Confirmations et preuves de noblesse, 
1731-1765. — Chancellerie de Commercy, 1738-1745. — 
Procédures criminelles , 1722-1738. Hôtels de la gendarmerie 
et des monnaies. — Dons gratuits du clergé, 1592-1711. — 
Décrets'et requêtes, 1629-1716. — Dépenses pour la maison de 
madame la Rhingrave, comtesse de Mansfeld. — Procès-ver- 
baux et jugements relatifs à des intérêts de particuliers et de 

I. Cet oflBce fut créé par édit du mois d'août 1691. Eq février 1710 il fat remplacé par 
celui de : coDseilier secrétaire ordinaire du conseil, direction et finances, garde et dépo- 
sitaire des archives de ce conseil et des commissions extraordinaires 
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communes , 1619-1766 ( 6 carions). — État des pensions pro- 
posées à S. M. pour les ofOciers de la maison du roi Sta- 
nislas ^ etc., etc. 

III. SECRÉTARIAT DE LA MAISON DU ROI. 

Depuis Tannée 1669 jusqu'à 1789 , les actes de Fautorité 
royale rendus dans les attributions du secrétaire d'État de la 
maison du roi , tels que les édits , les déclarations et les lettres 
patentes y étaient enregistrés soit en entier^ soit par extraits; 
quelquefois, au lieu de les transcrire sur un registre, on conser- 
vait les projets eux-mêmes, ordinairement revêtus du parafe du 
chancelier ou du garde des sceaux , et on les faisait relier. La 
collection de ces registres du secrétariat de la maison du roi 
( Voy. ci- dessus, page 5, note 1), constitue la partie principale 
de la troisième subdivision de la lettre E. 

E , 3273-3344. Registres divers d'édits , déclarations , lettres 
patentes; pétitions; dépêches; expéditions, brevets, commis- 
sions; affaires contentieuses , etc., 16&>3-1791. 

E, 3345-3554. Registres du secrétariat de la maison du roi. 
Transcription d'actes antérieurs à 1669, 

E, 3355-3170. Suite. Transcriptions d'actes des années 1669 
à 1786 (116 registres). 

E, 3471-3473. Vingt-trois registres de transcriptions d'actes 
de 1765 à 1788. 

E, 3474-34S1. Registres de minutes et projets d'actes de 1775 
à 1789. 

E, 3482-5707. Inscription de divers actes émanés de S. M», 
de 1765 à 1784.. — Dépêches, 1701-1789 (110 registres). 

— Correspondance , 1775-1780. — États. Table alphabétique 
des lois de finances. Lois de finance^. — Registres des princi- 
pales délibérations du conseil des finances sous le régent. Let* 
très et avis pour l'administration des finances. Conseil de ré- 
gence pour les finances , 1715-1718. — Renvoi de mémoires, 
requêtes, placets, 1764-1767. Tables des noms des personnes 
auxquelles le secrétariat de la maison du roi adressait des let-^ 
très, 1731-1775 (Sa registres). Deux registres des ordres du roi 
pour faire renfermer des filles de famille ou les faire relAcher, 
n&l-n&S. — Correspondance de M. Rertin, contrôleur gé- 
néral, 1772-1773. Lettres scellées, 174.3-1748. — Arrêts du 
conseil d'État sur contestations entre particuliers, 1696-1793. 

— Lettres de naturalité et de légitimation, 1506-1789. 
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MAISON DU ROI. — ÉCURIBS« 

E y 3708-5749. Effets appartenant an roi déposés dans les di- 
ver; magasins des Menns-Plaisirs, 1760-1785. Liste des per- 
sonnes titrées. Registres de pensions ; de fournitores. Pages. 
Correspondance da grand écayer (le comte de Brienne, le prince 
de Lambesch). Correspondance relative à Madagascar, 1776. — 
Papiers de Tadministration du grand écayer^ 1605-1790. Rè- 
glements. Personnel. Académies dëqoilatlon. Maréchalerie. 
Haras. — Dépenses faites poar la garde-robe da roi, 1765- 
1786. — Personnel et matériel des écuries du foi , 1725^-1792. 
ÉqaipageSy 1752-1791. Mobilier et ostensiles. — Lettres au roi 
et réponses concernant les pages. Demandes de places dans les 
écuries. Service et droits des hérauts d*armes. Juge d'armes, 
généalogiste des écuries. Étals des officiers des écuries du roi, 
16i6-177iSh. Écnyers commandants ordinaires de cérémonies et 
cavalcadours. Hautbois et muselles du Poitou; tambours et 
fifres; cromornes et trompettes marines. Livrée, deuil, capa- 
raçon, 1724-1770. Poursuivants des armées; portemanteaux, 
portecabans. Habillements. Voyages. Grandes écuries de Ver- 
sailles, Rambouillet; Saint-Germain , Fontainebleau. Hôtel de 
M. le grand écuyer à Compiègne. Académies pour l'éducation 
des chevaux à Rouen , Caen , Toulouse , Aix , Lille , Strasbourg, 
Resançon, Angers, Paris, Riom, Rordeaux, Rlois Montpellier, 
Lyon, Grenoble, Montauban, Sedan, Rennes, Arras. Extraits 
des comptes des écuries, 1540-1716. — Militaire; fortifications; 
armées. Mémoires sur les frontières de France du côté du 
Piémont et de TEspagne. Tactique. Letlres écrites au comlc 
de Viltefort et à la eomtesse de Villefort, sous -gouvernante 
du dauphin. 

GARDE- MEUBLE 

E, 5750-3802. Inventaires. — Effets fournis par lo Garde- 
Meuble à rétat-major de larmée de l'intérieur; à Tadjudant 
général Solignac, en Tan 11 ; à la direction générale de Tappro- 
visionnement de Paris, en Tan IV; au Directoire et à divers 
établissements publics; à divers fonctionnaires; à la Convention 
nationale et aux ministres. — Correspondance relative au mo- 
bilier des établissements publics en l'an II. État des effets de 
casernement provenant de maisons religieuses et d'émigrés, mis 
à la disposition du ministre de la guerre. Inventaire du mobilier 
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national mis à la disposition des ministres. Meubles fournis à 
diverses commissions (9 prairial an II). Fournitures (ailes à 
divers établissements , à des commissions, à des particuliers. 
Inventaires d'effets appartenant à la f épublique et déposés dans 
des établissements publics. — Correspondance relative à la dis- 
position de la partie des Menus -Plaisirs appelée Tatelier des 
peintres. Correspondance ministérielle avec le directeur et Tin- 
specteur du Garde-Meuble, an IV. Correspondance des années 
II à VI. Ordres de fournitures. Fournitures faites à divers mi- 
nistères ^ à diverses commissions, au Corps législatif. Meubles 
délivrés en toute propriété à d anciens gagistes de la liste 
civile, an II. Inventaire du mobilier des ministères des finances 
et de la justice , an VI. Récépissés de meubles livrés et autres 
fournitures. Récépissé d*un télescope livré pour servir au siège 
de Toulon. État du mobilier national mis à la disposition da 
musée central des arts. Tableau des établissements nationaux 
et de leurs emplacements. Contrôle de remploi des glaces pro- 
venant de divers établissements. Livraisons de tableaux , es- 
lampes et figures de bronze faites à différents particuliers, ans IV 
à VI. Idem d'effets divers. Décisions du ministre des finances 
relatives aux effets précieux existant au Garde-Meuble, an IV. 
Remise d'effets à des capitaines grecs et à d'autres en déduction 
de créances sur la république, an V. Envoi d'argenterie à 
l'hôtel des monnaies de Paris , an III. Retraits de meubles et 
rentrées d'effets, ans II à VI. Versements de meubles et effets 
d'émigrés. Récolement de la salle des bijoux. Inventaire du mo- 
bilier des Menus, 1?88-1792. Otages et prisonniers de guerre, 
an IV. Prêts. Meubles prêtés à M. le comte de Provence au 
Luxembourg. Meubles envoyés à Rrest aux ambassadeurs de 
Typoo-Saïb , 1788. Mobilier prêté aux sections de Paris pour 
les fêtes civiques, an II. Inventaire de diamants et bijoux remis 
par les administrateurs du département de Jemmapes au mi- 
nistre de l'intérieur. Diamants et bijoux portés à la monnaie et 
à la trésorerie, ans I et IL Valeurs trouvées dans des maisons 
d'émigrés, id. Étals d'appointements des employés du Garde- 
Meuble, ans II-IV. Suppression du Garde-Meuble et organisa- 
tion du bureau de liquidation de cet établissement, ans V et VI. 
Procès-verbaux de destruction de vieilles tapisseries et de la 
fonte de leur tissu en lingots , an V. Pièces relatives à la #om- 
position du Garde-Meuble, à ses opérations et à ses dépenses 
sous le citoyen Villette, an IV. Déménagement du citoyen 
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Papillon-Laferlé de Thôtel des Menus. États d^employés. Se- 
cours à d'anciens employés. Comptabilité: états de dépense. 
Papiers relatifs an Garde-Meuble deCompiègne^deBellevue, etc. 
Ornements de Téglisedu çbàteau à Saint-Germain; dePabbaye 
de Saint-Denis, an IL Meubles reçus de Marly. Vente d'un 
yacht de la reine, 1793. Restitutions faites soit aux héritiers 
des condamnés, soit à d'autres. Oppositions et saisies faites à la 
diligence du Garde-Meuble, 1793. Rapport du citoyen Restout 
sur le trésor de Saint-Denis. Ameublement des petits apparte- 
ments de la reine au château de Compiègne. Vol fait au Garde- 
Meuble, septembre 1792. Administration des citoyens Restout^ 
Bayard et autres au château de la Muette, à Montreuil-sous- 
Versailles, au grand et au petit Trianon , au Luxembourg, à 
Rambouillet, à Bellevue, à Meudon. Mobilier de la maison 
nationale de Saint-Cloud. Registre des lettres du ministre de 
rintérieur relatives au Garde-Meuble, 1" frimaire an IV-6 flo- 
réal an VL Inventaire général du mobilier de la couronne , par 
Thierry (imprimé, 1791), estimant ce mobilier à 32,036,783 fr. 
Correspondance relative à la confection des inventaires du 
Garde-Meuble, ans III et VI. Mémoires de fournisseurs et tra- 
vaux d'ouvriers pour le Garde-Meuble. — Rapport de M. Restout 
concernant les manufactures de Reauvais, de Sèvres, des Go- 
belins, etc. Loteries nationales. Ventes de mobiliers des émigrés 
et affiches de ventes, an III. Agence de la succession Soubise. 
Visites aux maisons nationales servant de dépôts , an III. Etc. 
Registres : Transcription de lettres et ordres du ministre de 
l'intérieur à Tadministration du Garde-Meuble^ lettres et rap- 
ports au ministre, 1792-an VL Journal de demandes, envois 
et expéditions commencé le 1" février 1793. Ordres de la com- 
mission des revenus nationaux j lettres et rapports à elle adres- 
sés, an IL Copie des4etlres de Tinspecteur du Garde-Meuble 
à diverses administrations. Décisions du ministre des finances, 
ans IV-VI. Registres et journaux de sortie et rentrée des 
meubles avec l'indication des maisons et établissements dans 
lesquels ils ont été employés, 1788-an VL Registres des prêts 
temporairement accordés aux églises, aux ministres, aux par- 
ticuliers , 1768-90. Registre à souche des ordres donnés pour 
le départ des voilures chargées de meubles, 1785-1788. Règle- 
ment du roi pour le Garde-Meuble de la couronne, 178ili'. Re- 
gistre des tapisseries raccommodées par les tapissiers De la 
Porte et Verreux, rentrayeurs, 1712-1783. Inventaire des 
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meubles du château des Tuileries, 1790. Id, des châteaux de 
la Muette et de Madrid, vérifié en 1786. État des meubles et 
usteusiles de la maison de madame Elisabeth, avenue de Paris, 
à Versailles , 5 juillet 1783. Inventaire des meubles de Thôtel 
du gouvernement à Versailles. Id, de Trianon et de Meudon, 
1790. Id. deCompiègne, 1791. Registres d'échantillons d'é- 
toffes provenant d'un recensement des étoffes existant au 
Garde-Meuble au 1" janvier 1785. Inventaire des bijoux de la 
rouronne. 

SÉRIE P. Administration générale de laFrance. 

Sous cette lettre sont rangés les papiers versés par les minis- 
tères autres que le ministère de la justice (Voyez celui-ci plus 
haut, page 91). 

Les versements du ministère de l'intérieur forment à eux 
seuls la presque totalité de la série , si Ton comprend sous le 
nom de ce ministère, comme on Ta fait dans le classement^ les 
directions qui en ont été détachées à diverses époques pour 
former les ministères de la police , de Tagriculture et du com- 
merce, des cultes, de l'instruction publique et des travaux 
publics. Les plus anciens de ces versements remontent à Tannée 
1806. Pendant longtemps , les dossiers dont ils se composaient 
furent accumulés aux Archives à la suite les uns des autres 
sans ordre plus méthodique que celui de leur arrivée et sans 
inventaire autre que la note du récolement sommaire fait lors 
de chaque versement. En 1832 , le chef de la section adminis^ 
irative, M. de Wailly, entreprit, avec l'approbation et les con- 
seils de M. Daunou, de soumettre cette masse immense et 
confuse à un classement régulier. Il parvint à réaliser heureu- 
sement ce travail considérable , qui offrait l'avantage de dis- 
penser jusqu'à un certain point d'inventaires pour des documents 
qui se présentent en si grand nombre que l'inventaire en est à 
peine possible. 

La série F commence par une collection de plus de 2,000 re- 
gistres in-folio , qui sont les livres d'enregistrement des pièces 
adressées au ministère ou émanées de lui. Ces registres sont 
marqués de la lettre F toute seule. Viennent ensuite 60 catégo- 
ries, indiquées chacune par la lettre F suivie d'un exposant, de 
pi ^ peo . i^qqIs m|g partie de ces catégories n'ont pas encore 
d'existence effective et forment seulement, ainsi qu'on le verra 
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plus IoId, des cases laissées en blanc dans le cadre général pour 
subvenir aux versements futurs des ministères de la guerre j 
des finances, de la marine, et des affaires étrangères, s*il arrive 
on jour que ces ministères déposent régulièrement une partie 
de leurs papiers aux Archives générales, ce qu'ils n'ont pas 
encore fait. 

F*. PERSONNEL. 

F*». Matières générales, 

1°. OBJETS GÉNÉRAUX. 

I. Documents généraux et divers sur le ministère de Tintérieur 
et les affaires qui s'y rattachent. 

Constitutions et correspondance y relative. — CoUeclions di- 
verses (manuscrites et imprimées) de lois, décrets, arrêtés, 
ordonnances, etc., sur des matières d'administration, depuis 
1790. — Recueil chronologique des décrets rendus par les 
Assemblées constituante et législative et la Convention sur les 
fêtes nationales. — Indications d'actes et collections (incomplè- 
tes) de lois et ordonnances sur la plupart des matières traitées 
par le ministère de Tintérieur. — Collection manuscrite de lois 
et ordonnances rangées par ordre des départements auxquels 
elles ont rapport. — Circulaires et placards des autorités dépar- 
tementales, par ordre de départements. — Collection chrono- 
logique des circulaires du ministère de l'intérieur et des admi- 
nistrations qui en ont été démembrées, depuis 1789 jusqu'à 
l'année courante. — Demandes de circulaires^ accusés de ré- 
ception; décisions relatives à Timpression des circulaires. 

Collection de circulaires, par ordre de matières, divisée de la 
manière suivante : 

Documents généraux sur le ministère de Tintérieur. 

Relations du ministère de l'intérieur avec d'autres autorités. 

Mesures exceptionnelles. — Télégraphes et autres objets 
divers. 

Personnel avant Torganisalion des préfectures en Fan VIII ; 
— depuis cette organisation. 

Matières accessoires du personnel : costun^s ; incompatibi- 
lités et indignités; honneurs et préséances; traitements et frais 
d'administration. 

Élections avant la restauration et pendant les Cent-Jours ; 
pendant la restauration ; depuis la révolutionne juillet 1830. 

7. 
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— Docamenls supplémentaires sur les'éleclions : jouniéesde 
travail; certificats de civisme; registres civiques et domicile 
politique; impressions de listes électorales-; indemnités aux 
électeurs. 

Affaires politiques ; exposé de la situation de Temj^iiv; comptes 
moraux et comptes de tournées. 

Serments y votes y députations; adresses et offres d^argent; 
fêtes et cérémonies ; emblèmes. ' 

Sessions des conseils généraux. 

Décorations et récompenses. 

Pays étrangers. 

Administration départementale ; communale. 

Comptabilité générale ; départementale ; communale. 

Police. Police sanitaire. 

Affaires militaires ^ garde nationale, avatiVJSM) et depuis. 

Agriculture; subsistances; commerce. Poids et mesures. 

Travaux publici^; bâtiments civils. 

Ponts et chaussées ; navigation ; mines tt carrières. 

Hospices et secours. Prisons. 

Instruction pubfique. Sciences et arts. Imprimerie et librairie. 

Ciiyftes. 

Statistique. 

Ici s'arrête la collection des circulaires. Viennent ensuite les 
matières suivantes : 

Nominations, absences, révocations, démissions et décès des 
ministres , sous-secrétaires d'État, secrétaires généraux let di- 
recteurs généraux du ministère de l'intérieur. 

Régime intérieur du ministère : division, organisation et 
attributions. — Ordre de travail et règlements des bureaux. 
Consigne du concierge. — Correspondances et notes échangées 
entre le ministre, les chefs de bureau, etc. — Affaires diverses. 

— Protocoles, formules et dispositifs. — Bâtiment^ et mobilier. 
Concessions et suppressions de logements. Notaires, architecteS| 
entrepreneurs et fournisseurs. ^ 

II. Relations du ministère de rintérieor avec d'autres autorités. 

1. Analyses des rapports et arrêtés soumis au Directoire et 
des messages du Directoire au Conseil des cinq cents, ans IV- 
VII. — Registre des rapports (ju ministre de l'intérieur aux 
consuls avant prairial an VIII. — Feuilles de travail avec les 
consuls, de brumaire an IX à floréal an XII. — Id, avec Fem- 
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pereur, de prairiaj[.an XII à 181&. — Feuilles de rapports au 
roi etj^ ministre pendant les neuf derniers mois de 1814. — 
Feoiltes^e travail avec le roi, d*avnl 1814 à mars 1815-, avec 
l'empereur, mars-juillet 1815 ; avec le roi, 1815-1829. 

Correspondance du minisire de Tintérieur avec les chefs du 
gouvemem^y savoir : avec Louis XVI et sa maison; avec le 
directoire 9 pois avec les consuls; avec Tempereur^ sa famille 
et sa maison; avec le gouvernement provisoire en 181jt. ~ 
Correspondance relative au cérémonial , aux entrées, départs, 
voyages, etc., de Tan Xil à 1814. Id. de 1814 à 1825. 

2. Relations du ministre de Tinlérieur avec les Assemblées 
législatives; — avec leurs comités ; — avec leurs membres. 

3. Relations avec le conseil des ministres; avec le conseil 
privé. Délibérations prises entre plusieurs ministfes. 

4. Relations avec le conseil d Éta4. 

5. Relation^ a,¥ec le ministre secrétaire d'État^ les grands 
dignitaires , les ministres à portefeuille et .les administrations 
placées dans leurs attributions. 

Avec le ministre des affaires étt^ngères : objets divers. — 
Correspondance concernant lesrelalions extérieures en général. 
Correspondance relative à différents pays étrangers, classée par 
ordre alphabétique de pays. — Royaume deNaples. — Octroi 
du Rhin. 

Avec le ministre des flnances : objets divers. — Caisse d'a- 
mortissement. Banque de France. Cadastre. Cour des comptes. 
Contributions indirectes, contributions directes. Dette publique 
(agents de change; bourses; dotations et pensions). — Domaine. 

— Mobilier national. — Douanes. Enregistrement. Forêts. 
Loterie. Numéraire (assignats, mandats, monnaies). — Postes, 

— Messageries. Sel. Tabac. Timbre. Trésor. Vins. 

Avec le ministre de la guerre : objets divers, — Renseigne- 
ments sur les événements militaires. — Administration de 
Tordre de la Légion d^honneur. 

Avec le ministre de la justice : objets divers. — Cours et tri- 
bunaux. Cour de cassation. Juges de paix. Notaires. Avoués. 

Avec le ministre de la marine. Demandes de légalisation et 
renvois de pièces. — Colonies. — Objets divers. 

Avec le ministre de la police. Tableau des attributions des 
commissions executives (ans 11 et III). 
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m. Mesures exceptionnelles et transitoires. 

1. Tribunal révolutionnaire. Haute cour de justice. Cours 
prévAtales. 

2. Mises en état de siège. Suspension de la constitution. In- 
terdiction de communiquer avec l'étranger. Pouvoirs tempo- 
raires conûés à des sous-préfets. — Amnisties. 

3. Envois de commissaires extraordinaires depuis 1790 jus- 
qu'à la seconde rentrée des Bourbons. . 

4. Commissions spéciales. 

IV. Objets divers. 

Télégraphes, etc. 

Z** OBJETS DÉPARTEMENTAUX. 

Ces papiers sont classés par ordre de départements. 

F*\ Personnel administratif. 

Les papiers du personnel administratif sont divisés en deux 
parties principales : les objets départementaux ; les subdivi* 
sions qu'ils admettent sont basées sur le cadre des fonction- 
naires et relatives aux préfets, sous-préfets, secrétaires géné- 
raux, conseillers de préfecture, membres des conseils généraux 
de départements et des conseils d^arrondissements , maires, 
adjoints, conseillers municipaux , juges de paix, etc. Une troi- 
sième subdivision comprend des renseignements personnels^ 
rangés par ordre alphabétique de noms des fonctionnaires. 

F*^ Esprit publie. 

!•. MAHIFÊSTATIONS DE l'eSPBIT PUBLIC. 

I. Exposés de la situation de la France. Comptes moraux et politique». 

Cette série comprend les exposés de situation de la républi- 
que, de l'empire et du royaume, les comptes moraux mensuels 
et décadaires, les correspondances, circulaires, arrêtés concer- 
nant ces comptes, 4es rapports relatifs à Tesprit public, les 
adresses et analyses d'adresses présentées au gouvernement par 
les populations ou les citoyens , les documents relatifs aux ma- 
nifestations générales ou particulières , soit spontanées , soit 
provoquées par des événements importants, tels que le procès 
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de Louis XVI , la journée du 18 brumaire, la morl du duc de 
Berry, etc., enfln tous les papiers se rapportant à l'étal de l'es- 
prit public en France depuis 1791 jusqu'en 1830. 

U. Prestations de serment; certificats de civisme; fédération; votes 
et adhésions ; députatious ; offres. 

Prestations de serment des fonctionnaires avant la républi- 
que, 1791 et 1792. — Serments de baine à la royauté, ans IV- 
IX. — Certificats de civisme. Fédération du 10 août 1793. — 
Voles sur les diverses constitutions. Prestation de serment par 
divers fonctionnaires sous Tempire et la restauration. Recherche 
des votes émis dans le procès de Louis XVI et sur l'acte addi- 
tionnel (seconde restauration). 

Députations sous le directoire, l'empire et la restauration. 

Offres et souscriptions sous Louis XVI et sous la république 
(contribulion patriotique, 1790. Abandon de traitement, 1792. 
Emprunt pour la descente en Angleterre , an VL Offres pour 
la guerre, an VII). — Offres sous le consulat et l'empire (sou- 
scription pour la guerre contre l'Angleterre, an XL Offres 
diverses. Offres de cavaliers, de chevaux et de conscrits, 1812 
et 1813). Offres et souscriptions sous la restauration (Rétablis- 
sement de la statue de Henri IV. Souscription pour le monument 
du duc de Berry et pour Tacquisition de Chambord). — Offres 
palrioliques faites en 1830 et 1831. 

111. Fêtes et cérémonies. 

!•. Fêles nationales en général et calendrier, sous la répu- 
blique. — Fêtes nationales et décadaires en général. Instruc- 
tions et arrêtés. Procès- verbaux et comptes rendus. Matériel. 
Courses. Recueils d'hymnes. Objets divers. Belles actions. 
Projets. Observation et violation des fêtes décadaires et du ca- 
lendrier républicain. 

2*. Fêles nationales en particulier, sous la république. — 
Fêles de la fondation de la république , de la souveraineté du 
peuple , de la jeunesse, des époux , de la reconnaissance ( cl de 
la victoire), de Tagriculture, de la liberté, de la vieillesse. 

3*». Fêles anniversaires. Fêle de la concorde (anniversaire du 
14 juillet), de l'égalité (anniversaire do 10 aoùt)> du 18 fructi- 
dor, du 18 brumaire. 

k". Fêtes diverses, non annuelles, sous la république. Fêle 
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de la paix, à roccasion de la raliûcalioa du trailé avec Tempe- 
reur, 20 frimaire an VI. — Fête à roccasion de la bataille de 
MarengOy messidor an VIII. — Fête de la paix l*"' germinal, 
an IX ^ id.y an X. 

5"*. Fêtes et cérémonies en général , sous Tempire, 1806-1813. 

6°. Cérémonies religieuses, mandements et prières publiques 
du clergé à Toccasion d'événements politiques sous le consulat 
et sous l'empire , an XI-1804.. 

7o. Fêtes sous la restauration , 1814-1825. 

8'*. Cérémonies funèbres à toutes les époques. Cérémonie 
funèbre en Thonneur de Bonnier et Rober jot , du général Jou- 
bert, du général Desaix, ans VU et VIII. Translation diji 
corps de Turenne aux Invalides, Sk^ complém. an YlII. Céré- 
monie funèbre en Thonneur du général Leclerc, an XI ; du 
prince Napoléon de Hollande, juillet 1807; de M. Cretet, oc- 
tobre 1809. Inhumation des membres du Sénat d'Italie , décret 
de 1810. Cérémonie funèbre en Thonneur du maréchal de Mon- 
tebello, 1810 ; du duc de Massa , 28 juin 1814 ; des victimes du 
siège de Lyon, novembre 1814; de Louis XVIII, sept. 1824. 

9**. Honneurs à rendre aux souverains et princes étrangers. 
Départ du comte de Livourne pour l'Italie, messidor an IX. 
Voyage du saint père en France, an XIII. Arrivée à Paris des 
rois de Bavière , de Saxe , de Wurtemberg et du prince de 
Schwartzenberg, novembre et décembre 1809. Voyage du 
comte de Barcelone, mars 1814. — Honneurs à rendre aux 
souverains étrangers , en septembre 1815. 

10**. Poses de premières pierres. — Emblèmes, inscriptions, 
bustes, etc. — Cocarde nationale, ans VI et VIL Aigles pour 
les gardes nationales , frimaire an XIII. Portraits et bustes de 
l'empereur, 1810 et 1811. Enlèvement des inscriptions qui rap- 
pellent le nom de Bonaparte, 1814. Conservation des drapeaux 
du Corps législatif, avril 1815. Fleurs de lis à graver sur les 
bornes milliaires, 1816. Remise au délégué du roi de Prusse par 
la Chambre des députés de la statue de Bonaparte, 1816. — 
Félicitations aux ministres, sous -secrétaires d'Ëlat, secrétaires 
généraux, directeurs généraux, etc., de 1793 à 1829. Hommages 
d'ouvrages d'art ou de littérature. Fête du premier jour de Tan; 
rétablissement de cette fête au 1" janvier 1806. Réceptions. 
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2". ÉLECTIONS. 
Zo. PROCÈS-VERBAUX DES CONSEILS GÉNÉRAUX. 

F*<*. Affaires individuelles. 

Celte série, comme presque toutes celles de la lettre F, est 
d'abord divisée eu Objets généraux , Objets déparlemeutaux et 
Affaires individuelles rangées par ordre alphabétique. Voici 
ensuite les principales subdivisions : 

1. Demandes de places et d'audiences. 

2. Décorations et autres récompenses honorifiques. 
Ordres divers français et étrangers. Projets d'ordres nou- 
veaux. Belles actions. 

Récompenses diverses. Colonne à élever dans chaque dépar- 
tement en rhonneur des braves morts pour la pairie^ 29 ventôse 
an YlII. Réception honorable de douze habitants de la Vendée 
en mémoire de la belle défense de quelques' communes de ce 
déparlement contre les Anglais, thermidor an VIII. Envois de 
bottes données à des préfets par la duchesse de Berry, 1816. 
Titres de noblesse. Listes des grands fonctionnaires nommés 
ducs au 20 octobre 1809. Mémoire sur les titres de noblesse en 
Hollande. 

F* ^ Pays étrangers. 

Mémoires sur la Belgique. Notes sur les départements réunis. 
Vœux pour la réunion, 1792 et 1793. Correspondances diverses. 
— Lettres des représentants du peuple en mission dans la Bel- 
gique, an III. Matières diverses, an III à 1808. 

Pièces communes aux quatre départements de la rive gauche 
du Rhin, Mont-Tonnerre, Rhin-et-Moselle, Roer, Sarre. Cor- 
respondance. Comptabilité. Vœux pour la réunion à la France, 
ans VI et VII. Renseignements sur le personnel. Esprit public. 
Police. Organisation des préfectures, ans III-XI. 

Hollande : Décrets, arrêtés et pièces y relatives, 1810-1813. 
Commission hollandaise , 1810. Hollandais à Paris , 1810. 
Renseignements sur le personnel j nominations j plaintes. 
Installation des tribunaux. Conseils généraux. Demandes de 
places. Système des élections constitutionnelles, 1810-1812. 
Comptes de tournée. Objets divers. Suppressions d'emploi. 
Pensions. Agriculture. Rapport sur les intérêts des îles et villes 
formant le département de la Zélande. Circonscription. Orga- 
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nisation du matériel. Archives. État civil. Inscription maritime. 
Culte israélite. Sociétés d'enthousiastes religieux. 

Départements anséatiques : Correspondance diverse. Com- 
mission des députés des départements anséatiques. Procès- 
verbaux, 1811-181ili.. 

Provinces illyriennes : Objets généraux^ 1810-1813^ Ingé- 
nieurs des mines. Statistique. Organisation du personnel et da 
matériel. Commerce. Alignement des villes. Gendarmerie. In- 
struction publique. Correspondance avec Tintiendance des Pro- 
vinces illyriennes, 1811-1813. — Intendance de Carinthie , de 
Carniole, de Croatie, de Dalmatie, distrie; Raguse. Personnel , 
esprit public, budgets de villes. 

Piémont : Mémoires sur les finances; division territoriale 
et administrative ; réunion à la France. Rapports avec les Étals 
voisins. Rulletin des actes administratifs. Correspondance ppli- 
,tique et élections. Personnel. Culte. Affaires militaires. État 
civil. Correspondances diverses , an VIII-1806. 

Espagne et Portugal : Mémoires divers, an lV-1813. — Ca- 
talogne : Circonscription , personnel ; correspondance politique 
de M. deGérando, intendant des départements du Ter et du 
Sègre. Id, de M. deChaavelin, intendant des départements des 
Bouchesde-l'Èbre et du Montserrat. Journaux. Renseignements 
politiques et administratifs. Personnel et statistique des quatre 
départements de la Catalogne, 1812-1814. 

Ligurie ou Pays de Gènes, et départements des Alpes mari- 
times, de la Stura , de Marengo et du Tanaro : Organisation de 
la Ligurie. Notes sommaires sur les actes du Sénat ligurien. 
Élections. Correspondance de M. Giusti, ambassadeur d'Au- 
triche à Gènes. Rapport sur Tadministration , les besoins et la 
situation des trois départements de la vingt-huitième division 
militaire. Statistique. Commerce, arts et manufactures, etc. 
Ces papiers sont pour la plupart de Tan XIII. 

États de Parme et de Plaisance : Mémoire de M. Cavagnari 
sur les États de Parme, an XIII. Statistique; insurrection du 
Plaisantin, 1806. Correspondance, an XIÏI-1806. Correspon- 
dance de M. Moreau de Saint-Méry et de M. Nardon, préfets 
de Parme et Plaisance, an XIII-1808. Routes. Clergé séculier. 
Affaires domaniales et communales. Théâtre. Bibliothèque et 
collège. Prisons et mendicité. — Cession du duché de Guastalla. 

Toscane : Personnel. Circonscription. Statistique. Commerce. 
Agriculture. Correspondance et pièces diverses. Nomination de 
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Ja princesse Élisa. Élections. Règlements et arrêtés de la junte 
de Toscane ; décret de sa suppression. 

Rome : Anciens papiers de la junte de Rome. Consulte ro- 
maine, 1810-1812. Agricullure et statistique. Élections. 

Sardaigne : Mémoire sur les avantages de sa réunion à la 
France ^ tn YlII. — Malte : Organisation de ce département, 
an VI. — UeB Ioniennes : Départements d'Ithaque ou de la mer 
Egée et de Corcyre,an VI-1811. — Ile d'Elbe : Correspondance 
des commissaires Briot, Lelièvre et Galeazzini , an IX-1809. 

Quelques pièces relatives à la principauté de Bénévent , au 
duché de Bouillon , 1782-1793; à la commune de Denting, 
an lY ; à la province d'Erfuhrt^ 1814' ^ à l'intendance du Hano- 
vre, 1806; à la réunion de Montbéliard à la France, an IV; à 
celle de Mulhausen, an II; à la vallée d'Oneille, an IV ; à la 
constitution dé Porentruy en république, 1792; au pays de 
Ravenstein, ans IV-VIII^ à la principauté de Salm, an IV ; au 
Valais, an X et 1810; à Venise, 1807; aux dotalions en West- 
phalie,18Il. 

F*. ADMINISTRATION DES DÉPARTEMENTS. 

Cette série, divisée comme toutes les suivantes de la lettre F, 
en Objets généraux et Objets départementaux, se compose des 
arrêtés, circulaires, correspondances et autres papiers du mi- 
nistère relatifs à l'administration des départements et aux rela- 
tions des préfets avec rautorilé centrale. Elle comprend 1209 
cartons , rangés suivant Tordre alphabétique des départements. 
Dans ces dossiers et ceux de la série suivante se trouve la trace 
de la plupart des affaires administratives traitées depuis 179^ 
jusqu'en 1839 sur toute retendue du territoire français (Paris 
excepté). Mais il faut remarquer que le double de chaque dos** 
ier se trouve à la préfecture du département auquel TafTaire a 
rapport; les minutes sont d'un c6té^ les originaux de l'autre. 

F'. ADMINISTRATION DEC COMMUNES. 

Cette série est pour les communes ce que la précédente est 
pour les départements. Elle remplit 3,118 cartons, rangés par 
ordre alphabétique de départements , et dans chaque départe- 
ment sont rangées ensemble les communes dont le nom com- 
mence par la même lettre. Tel carton renferme les papiers 
relatifs à trente ou quarante communes à la fois, tandis qu'une 
commune importante peut occuper 6 ou 8 cartons à elle seule. 
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F\ COMPTABILITÉ GÉNÉRALE. 

2,300 registres, savoir : i à 3, Répertoire (ans Y- VII); 4 à 7, 
Transcription d'arrêtés du gouvernement (ans IX-XI ); 8 à 10, 
Correspondance avec le ministre des finances; 11 à 31, Corres- 
pondance de la division de comptabilité; 32, État général des 
débiteurs de mois de nourrice de 1T76 à 1791 ; 33 à 80, Regis- 
tres de comptabilité; 81 à 197, Distribution de fonds; 198 à 
2,300, Registres rangés par établissements et par ordre chrono- 
logique. 

F*^. COMPTABILITÉ DÉPARTEMENTALE. 

1,516 registres ou liasses rangés par départements et par 
ordre chronologique. 

F^ COMPTABILITÉ COMÉONALE. . 

Dossiers rangés par départements. 

F^ POLICE GÉNÉRALE. 

Objets généraux. Rapports. Feuilles de travail. Correspon- 
dance. Personnel. Matières diverses (environ 11,000 articles). 

F*. POLICE SANITAIRE. 

État des ofGciers de santé; police des inhumations; cimetiè- 
res; épidémies; épizooties. Jurys de médecine; cours d'accou- 
chements; sages-femmes ; conseils et agents sanitairef ; caisses 
de secours et de prévoyance; vaccine; belles actions; exercice 
de la médecine; voirie de Montfaucon; eaux minérales; salu- 
brité ; achats de médicaments. .< v 

F'. AFFAIRES MILITAIRES. 

Objets généraux (7 liasses). Départements (tô liasses). Con- 
scription ; enrôlements volontaires ; déserteurs ; levées de che- 
vaux; dons et offres diverses ; gardes d'honneur ; garde impé- 
riale ; tirailleurs fédérés (Cent-Jours) ; garde royale ; compagnies 
de réserve; gendarmerie; sapeurs-pompiers; gardes nationales 
depuis la république Jusqu'à nos jours. ,, - ; . 

F*®. AGRICULTURE. 

Objets généraux et départementaux (Kj-liasses). Amélioration» 
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agricoles; conseil d'agricaltnre ; extraits des procès-verbaux des 
conseils généraux ; comptabilité ; police rurale } arrêtés , circu- 
laires, instructions; influences atmosphériques; maladies des 
grains; dessèchements et défrichements; vaine pâture; instru- 
ments aratoires; engrais; statistique agricole; établissements 
ruraux; jardins botaniques; pépinières ; demandes de grains et 
d'arbres; bois; animaux nuisibles; colonies; Egypte; animaux 
domestiques ; bestiaux ; jurys pastoraux ; élèves bergers ; affaires 
relatives aux haras. 

F**. SUBSISTANCES. 

Objets généraux et départementaux (21 liasses). Lois, or- 
donnances 9 circulaires , mémoires ; commissions des subsistan- 
ces; états d'ensemenceipents et de récoltes; poids du froment, 
approvisionnements desi^oulangers; établissements de marchés 
à grains; entrepôts, transit, circulation, cabotage ; importations 
et exportations; troubles résultant de la cherté des grains; 
fournisseurs de viande; tableaux de la consommation en viande, 
boisson et combustibles; vins et eaux-de-vie; subsistances 
de Paris. \.j.^ 

F**. COMMERCE. 

Objets généraux et départementaux (J^6 liasses). Mémoires et 
documents anciens. Ancien bureau de commerce. Députés et 
personnel du commerce. Corporations d'arts et métiers. Juri- 
dictions consulaires. Banque et caisse du commerce. Droits in- 
térieurs. Droits de marque. Décrets ; circulaires. Code du com- 
merce. Tribunaux , conseils , chambres consultatives. Conseils 
dç prud'hommes. Bourse ; agents de change, courtiers. Sociétés 
d'encouragement. Expositions. Brevets d'invention. Écoles d'arts 
et métiers. Foires et marchés. Poids et mesures. Manufactures. 
Transports par eau et par terre. Bulletins industriels. Commerce 
maritime et extérieur. Balance du commerce. Consulats. Doua- 
nes. Licences. 

' F*». TRAVAUX PUBLICS ET BATIMENTS CIVILS. 

Mélanges. Pièces provenant de l'ancien ministère de la 
maison du roi. Mélanges relatifs à Paris. Mélanges relatifs à la 
liste civile et aux bâtiments du roi, à Paris et hors Paris. — 
Travaux publics depuis 1790. Circulaires. Personnel. Demandes 
de places. Renvois au conseil des bâtiments civils. Objets gé- 
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néraox de comptabilité; mémoires divers ; réclamations d'eD- 
trepreneurs; bons de travaux et attachements. Rapports et 
pièces à Tappui^ concernant des travaux dans Paris. Édifices 
et bâtiments de Paris , par ordre alphabétique. Travaux faits 
dans le département de la Seine y Paris excepté. Objets gé- 
néraux; comptabilité et mélanges relatifs aux départements, 
par ordre alphabétique des départements. Travaux dans les 
départements aujourd'hui séparés de la France. 

Dans cette catégorie , comme dans plusieurs autres , sont 
portés des papiers qui ne doivent pas être conservés d'une 
manière définitive aux Archives, et qui, par suite de leur manque 
d'intérêt y sont destinés à une suppression plus ou moins pro- 
chaine. La série F'* compte comme telles 211 liasses de mé- 
moires de fournisseurs et 210 liasses de bons de travaux et 
d'attachements marqués ci-dessus. 

F**. PONTS ET CHAUSSÉES; MINES. 

Objets généraux et départementaux (22 liasses). Transmis-^ 
sions de décrets. Personnel des ponts et chaussées^ Comptes 
mensuels. États généraux des routes ^ canaux , ponts , etc. 
Cartes itinéraires des départements. Digues et polders. Dessè- 
chements et navigation. Machine de Marly. Mélanges relatifs 
aux mines. Conseil des mines ; lois, décrets. Demandes et états 
de concession de mines. — Service des ponts et chaussées dans 
les anciennes généralités de France. Comptabilité. Service de 
la navigation. Etats généraux de situation , par départements y 
de Tan VI à 1820. Service des ports et états généraux de 
situation y par départements, de Tan X à 1820. Canaux, avec 
états de situation y de Tan IV à 1827. Service du matériel des' 
fleuves et des rivières y par départements y de 1733 à 1816. 
Service du matériel des canaux y par départements, de 1719 à 
1822. Service matériel des ports maritimes de commerce, de 
1703 à 1816, par ordre alphabétique de ports. Service matériel 
des routes et ponts, par ordre de départements, de 1790 à 1816. 
Comptabilité des services des routes et ponts , navigation et 
mines dans les départements annexés à la France de 1792 à 
1813. Service du matériel des ponts et chaussées, des mines, 
des ports maritimes, des polders, moulins, usines, bacs ei ba- 
teaux dans les mêmes départements, 1792-1813. Papiers andèns 
rendus par divers inspecteurs divisionnaires, de 1800 à 1832. 
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Vieux projets relatifs à diverses rivières ( 1700 à 1800), et col- 
lections de voles des conseils généraux , de Tan Y I à 1825. 

F*\ HOSPICES ET SECOURS. 

Objets généraux et départementaux (35 liasses). Hospices; 
décrets; circulaires. Règlements avec les congrégations reli- 
gieuses. Chambre de sûreté dans les hospices. Personnel. Pen- 
sions. Hospices des départements , y compris ceux des dépar- 
tements annexés. Fondations; legs et donations. Révélations de 
biens. Remploi de biens aliénés. Droits sur les spectacles. 
Secours. Fonds des hospices déposés à la caisse d'amortisse- 
ment. Coupes de bois. Rentes dues par les hospices. Construc- 
tions et réparations. Assurances contre Tincendie. Demandes 
de places et admissions. États de mouvement et de situation. 
Feuilles de visites. Journées de militaires malades. Approvi- 
sionnements; états et prix des objets de consommaiion dans les 
hospices. Comptabilité. Budgets. Enfants trouvés el orphelins. 
Écoles gratuites. Sociétés de charité maternelle. Asile de la 
Providence. Association des chevaliers de Saint-Louis. Institut 
des aveugles. Quinze-vingts. Sourds-muets. Aliénés. Monts-de- 
piété. Demandes et concessions de secours. Secours dans les 
départements; id., à Paris. Secours à certaines classes de per- 
sonnes. Actes de bienfaisance. Soupes économiques. Atelier de 
filature. Caisse de secours et de prévoyance. 

F'^. PRISONS ET MENDICITÉ. 

Objets généraux et départementaux (10 liasses). Maisons 
centrales de détention, prisons et dépôts de mendicité. États 
des condamnés aux travaux forcés. Condamnés à plus d*un an. 
Transfèrements. Libérés ; graciés ; graciables. Chaînes. Circu- 
laires relatives aux prisons. Prisons des départements annexés 
à la France; id., de Paris; id.y des départements. Personnel. 
Comptabilité. Mouvements. Mémoires sur la mendicité. Extinc- 
tion et répression. Mendiants voyageurs. Comptabilité relative 
à la mendicité. Dépôts. Demandes de places dans les dépôts. 

F*V INSTRUCTION PUBLIQUE; SCIENCES ET ARTS. 

Mélanges relatifs aux sciences et arts. Découvertes récom- 
pensées par le gouvernement. Commission des monuments. 
Commission temporaire des arts. Affaires diverses : Musique ; 
bibliographie ; demandes de places dans les bibliothèques ; 
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médecine; inventaires sur caries de diverses bibliothèques. 
Conseil de conservation des objets de sciences et arts. Inven- 
taires de bibliothèques; demandes, prêts, restitutions de livres. 
Bibliothèques d'émigrés ; bibliothèques des départements. Dé- 
pôts littéraires. Littérature et linguistique. Gens de lettres et 
artistes. Dépôts scientifiques. Muséum d'histoire naturelle. 
Saisies, transports et inventaires d'objets de sciences et arts. 
Dépôt des Petits Âuguslins. Musées. Écoles d'architecture , de 
peinture , de sculpture , de chant. Conservatoire de musique et 
de déclamation. Théâtres des départements étrangers ; id., de 
Paris; id,,àes départements. Comité et commission d'instruction 
publique, sous la Convention et après elle. Correspondance 
relative à l'instruction publique. Votes des conseils généraux. 
Rapports. Inspections générales. — Université. Comptabilité. 
Obligations et privilèges des fonctionnaires de l'Université. 
Serment de fidélité. Demandes de places, de décorations et de 
litres. Personnel. Traitements; secours; indemnités. — Écoles 
primaires. Affaires générales ; personnel ; comptes généraux de 
remploi des fonds. Budgets et comptes départementaux. Votes 
des conseils municipaux. Police et administration. Commission 
d'examen. Brevets; dispenses; autorisations provisoires. Co- 
mités cantonaux. Inspecteurs. Secours et allocations. Livres 
élémentaires. Instituteurs primaires. Écoles normales. Ensei- 
gnement mutuel. Collèges communaux. Institutions et pensions. 
— Collèges. Écoles centrales; lycées; séminaires; collèges 
royaux et communaux. Secours et pensions de retraite. Per- 
sonnel; maîtres d'étude. Compositions, concours, examens. 
États de situation. Étals de revue et présence des élèves. États 
nominatifs et moraux des élèves. Étals de liquidation de pen- 
sions des élèves. Contentieux. Créances et dettes. Budgets et 
comptes. Demandes de bourses. Prytanée français. Écoles de 
Bourbon -Vendée, Liancourt, Saint-Cyr, la Marche, Compié- 
gne. Écoles de marine; polytechnique. Écoles spéciales diverses. 
Académies des déparlements étrangers. — Produits universi- 
taires; frais de tournée; droits de diplômes. — Facultés. Affaires 
générales et collectives; rapports hebdomadaires; états d*i^ 
scriptions. Demandes de cessations de grade , et de dispenim. 
Traitements; produits. Facultés de droit, de médecine, des 
sciences. Écoles de chirurgie dQ. Paris et de Montpellier ; d'ana- 
lomie de Rouen , de Strasbourg; de pharniacie. Cours publies 
(4-, 174 articles). 
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r'". IBiPRIMERlB ET LIBRAIRIE. 

Objets généraux et départementaux. Inspecteurs de la librai- 
rie. Etats des imprimeurs , libraires y bouquinistes , relieurs , 
fondeurs 9 etc. Réclamations , rapports ^ etc.^ concernant les 
imprimeurs , rangés par ordre de départements. Demandes de 
brevets d'imprimeurs et épreuves certifiées de gravures dépo- 
sées. Imprimeurs et libraires des départements. Impressions de 
livres d'églises ordonnées par les arcbevèques et évoques. Im- 
primerie royale. Déclarations des imprimeurs (avis donnés aa 
ministère de la police générale), à Paris et dans les départements. 
Importations de livres étrangers, rangés par noms de libraires. 
Vérifications de livres venant de Tétranger. Journaux des dé- 
partements, par ordre de départements. Extraits des journaux 
anglais. Prohibition de journaux étrangers. Censeurs j manu- 
scrits soumis à leur censure. Censure dramatique, série rangée 
par ordre de matières, avec une table de toutes les pièces 
censurées. 

F*^ CCLTiS. 

Décrets et ordonnances. Objets généraux. Affaires concernant 
les déparlements étrangers et les départements actuels. De- 
mandes de places. PersonTiel. Séminaires. Affaires diverses. 
Boursiers des séminaires calholi jues et protestants. Exemptions 
de service. Comptabilité des cultes. Vœux et professions. Mai- 
sons religieuses. Ordres religieux. Établissements religieux , 
distingués par diocèses. Suppressions d établissements et d'or- 
dres religieux. Portions congrues. Bénéfices. Secours sur les 
Soieries de piété. Secours avant 1790. Inventaire et administra- 
tion des biens ecclésiastiques avant 1789. Biens à Tacquit des 
fondations. Dotations «t oblations. Dons et legs ( départements 
étrangers). Inventaires des objets du culte dans divers départe- 
ments. Mélanges postérieurs à 1789. Diocèses de Tltalie sous 
lempire. Chapitres (départements étrangers^. Aumôniers mili- 
taires. Frais du culte; pensions, secours; comptabilité inté- 
rpure. Brevets de traitements. Nominations par les évéques. 
Bâtiments du culte catholique. Secours aux églises et aux 
presbytères. Uevenus des fabriques. Mandements. Dispenses. 
Police du culte. Cultes protestant et israélitc. Délies des juifs 

l,OOG articles). 

n 
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STAT18T1QUH. 



Objets gcoéraux (6 liasses). Statistique des départemenls 
(22 liasses). Statistiques imprimées de Testes. Statistique des 
communes. Cadastre. Mutation des immeubles. Renseignements 
statistiques sur les marais, étangs , ports, rivières , les sub- 
sistances minérales et végétales, les moulins. Observations 
météorologiques. États et recensements de population. Popula- 
tions agglomérées et éparses. Populations sp^iales; mariages. 
Population des bospices et hôpitaux, etc. Émigrations et immi- 
grations d^ouvriers. Population militaire. Mouvements de po- 
pulation. 

F^®. PAPIERS DU MINISTÈRE DES FINANCES; 
F^®. PAPIERS DU MINISTÈRE DE LA GUERRE» 
F"®. PAPIERS DU MINISTÈRE DE LA MARINE. 

F'^ PAPIERS DU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÂTRANGÈRKS. 

Les numéros F** à F*^ ont été laissés vides afin de ménager 
une place dans le classement aux versements futurs du minis- 
tère de l'intérieur; F" à F", F" à F", F" à F»» sont réservés 
de même pour les versements que les autres ministères pour- 
ront opérer plus tard. 

SÉRIE 6. Administratmts spéciales. 

LIQUIDATION DES DETTES DE LÉTAT. 

Recettes et dépenses relatives aux équipages de Tarmée 
d'Angleterre. — Comptabilité de la régie des fourrages de 
Tarmée d'Allemagne, 1758 et 1759. — États de revue de soUe 
de la 72' demi-brigade (armée de Hollande). — Pièces de 
comptabilité relatives aux armées du Nord^ de l'Ouest, des 
Alpes, des Pyrénées-Orientales^ du Rhin, de Sambre et-Mense. 
— Agence de Thabillement et équipement militaire. — Étapes, 
convois et transports militaires. — Comptabilité du magaan de 
Béthune. — Hôpitaux militaires. — Comptabilité des subsi- 
stances militaires. — Transports militaires. — Journal des 
recettes et dépenses de l'agence des vivres , cinquième années 
armée des Alpes. — Registres de la comptabilité du !•' régi- 
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ment de hussards. — Registre d'entrée et sortie de l'hôpilal 
militaire de Dinan, 1793. — Copie de lettres relatives aux sub- 
sistances militaires^ an IV. — Pain de Tarmée des Alpes, an V. 

— Revues du 3* corps de la grande armée envoyées au comité 
central des revues, an III. — Fournitures et convois militaires 
dans la place de Barjols (Var), 1793. — Papiers relatifs au 
service de la poste dans la direction de Pontorson, an VIII. — 
Correspondance et autres papiers relatifs aux hôpitaux mili- 
taires des côtes de TOcéan, an XII. — Papiers concernant la 
loterie nationale établie dans laS?*" division militaire, à Turin. 

— Autres objets d'administration de celte division. — Mémoire 
sur les États du roi de Sardaigne, par Marco Foscarini, ancien 
ambassadeur de Venise à Turin. — Notice imprimée (en nom- 
bre) sur rhomme au masque de fer. — Papiers relatifs au re- 
couvrement des contributions de Saône-et-Loire , an VI. — 
Liasse de procédures contre divers individus de Tarmée d'Italie. 

— Cinq registres du conseil de guerre de Manloue, an VII. — 
Contrôles de la 48'' demi-brigade d'infanterie, an VII. — Inven- 
taires du mobilier des maisons religieuses supprimées dans ia 
Belgique par la loi du 5 frimaire an VI. — Extraits de revues 
du 12* régiment de hussards et de la U« demi-brigade d'infan- 
terie légère. — Étapes et convois mililaires, an VII. 

Traités des diiïérentes directions de la Ferme générale. — 
Délibérations des années 1710 à 1752, 1753 à 1759, 1760 à 
1762, 1763 à 1768, 1769 à 1774, 1775 à 1782, 1783 à 1790.— 
États de signalements des employés de la direction de Caen. — 
Déclarations, arrêts, ordonnances, décisions et bail de la ferme 
générale de Lorraine , 1755. — Mémoire sur la ferme générale 
des coches, carrosses et messageries du royaume, 1765. — 
Mémoires, lettres patentes, états relatifs au commerce. — 
Maisons acquises à Nantes pour gabelles, salines, tabacs, etc. 

— Pièces concernant la régie des salines. Instructions impri- 
mées pour les employés. Plan général pour la ferme des do- 
maines. — Greniers à sel; cantonnements; acquisition du 
Palais-Iioiirbon, etc. — Tableaux des employés de la généralité 
d'Orlcnns, 1780-82. — Mémoires, ëclain i'^scmcnls, tarifs rela- 
tifs aux gabelles. Aliénation des domaines de Bretagne aux 
('•lafs R<n«^raux de ladite province, 1757-58. — Arrêts de la 

s. 
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cour (les aiJes el du parlement, 1769-74. — Recette journalière 
de la régie générale des aides, 1780-92. — Anciens baux des 
fermes générales de 1632, 1662 et 1721. — Bail de Mager, de 
1781 à 1786. — Mémoires , instrociions , etc., sur les domaines 
da Clermonlois. — Bail du domaine de Lorraine. — Pièces de 
la gestion de Calendrin, 1788-91. — Extraits et relevés des 
magasins de tabacs. — Mémoires et décisions de Tannée 1790 
sur les traites. — Arrêts du conseil et délibérations sur Tadmis- 
sion des fermiers généraux. Listes des fermiers généraux. — - 
Pièces et mémoires concernant les gabelles. — Bégie générale; 
décisions du ministre ; extraits de lettres , etc. — Salines de 
Lorraine et de Franche-Comté. Décisions sur les salines. Tra- 
vail de la régie des sels. — Tableaux et états d'employés dans 
différentes directions. — Begistre intitulé : Mémoires pour servir 
à rbisloire et à la régie des fermes générales. — Mémoires au 
conseil, 1767-90. — Décisions du conseil , 1780-88. — Regis- 
tres concernant le pnpicr filigrane , 1787-91. — Journaux d'af- 
faires de différents fermiers, de 1762 à 1793. -—Tarif détaillé 
du prix des tabacs de Paris tant en nature qu'en poudre, 1774. 

— Registre contenant les noms des employés, des cautions et 
la quotité des cautionnements. — Registres de recettes et de 
dépenses de diverses directions. — Begistre de correspondance 
de M. d*Arlincourt , 1788-89 (Rouen ). — Grandes gabelles , 
1755 et 1756. — Begistre intitulé : Douanes nationales j Tran- 
sit, 1790-91. — Observalions de M. Gaze, fermier général en 
1745 el 174^6. — Mémoire de M de Beaumont, fermier général, 
sur les déparlemtMils de Bourges el d'Orléans en 17i&. 

RÉ(ilK DES AinES. 

État des recettes et dépenses, 1787-93. — Lettres du mi- 
nistre. Abonnements généraux. Mémoires. Correspondance. — 
Abonnement des droits de jauge et de courtage. États des 
contrôleurs ambulants, tarifs, arrêts, etc. — Lettres, mémoires 
et décisions , 1781-90. — Mémoires et arrêts du conseil relatifs 
à la Bégie générale. — Pièces relatives à la direction de Meta. 

— Autorisations des commissaires des guerres. Marchés pour 
des approvisionnements. — Mémoires, observalions, décisions, 
tableaux d'employés. Figures des poinçons de la marqoe d*br 
et d*argent. — Tableaux des directeurs et employés des dilTé- 
rentes généralités. — Cautionnements 3 intérêts de fonds d'à- 
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vance; étals de pensions el secours; IraiK^s, etc. — Élals de 
frais de régie; correspondance; caisse ; pensions et IraiteoDents. 
— États et tableaux des droits sur les cuirs. — États de pro- 
duits de la régie générale. — Décisions du ministre sur divers 
droits. — Demandes de plates. Instructions. -— Extraits d'ar- 
rêts et règlements , 1304-174^1-. — Plans géi^éraux de diverses 
directions. Droits d'aunage dans la ville de Btauvais. — Piècrs 
relatives à des débets d'emplo.vés. — Comptas et papiers de 
diverses régies , depuis Etienne Somsoye jusqu'à Calendrin, 
1759-90. — Droits réunis. Comptes de caisse. — Dépouillement 
général des comptes de chaque direction, 1780-81. — Registre 
de nominations aux emplois supérieurs de 1770 à 1790. Journal 
de caisse da registre des droits sur les cartes. — Registres des 
manufactures des papiers filigranes. — Mémoire concernant les 
billets de 35 millions. — Registre de caisse, 1791-92. — Registre 
des circulaires, 1780-91. — Registre intitulé : Surnuméraires, 
1783-87. — Journal du commerce d'eau-de-vie de Flandres et 
d'Artois, 1781. — Inscription jour par jour des actes relatifs à 
la fabrication des cuirs, 1789. — Mémoires présentés au mi- 
nistre et décisions sur iceux, 1780-84. — Mémoires et décisions 
du conseil , 1773-87. — Comptes des terres de Géel et Braine- 
l'Âlen rendus à Tabbesse de Remiremont, 1705-25. — Quatre 
registres d'amendes et confiscations. — Tarif pour la taxe des 
lettres et paquets. — Pancartes et tableaux relatifs à la régie 
des aides. 

EAOX ET FORÊTS. 

Mémoires et observations sur les forêts en général. Procès- 
verbaux d*arpenlage des forêts de l'Ile-de-France, Rrie, Cham- 
pagne, Bretagne, etc. — Ménooires, projets, etc., sur Tamélio- 
ralion des eaux et forêts. Procès-verbaux de visite, etc. 

LOTERIES. 

Billets de loterie nationale de maisons, meubles et effets. 
Feuilles indicatives de l'ordre de la sortie des billets de la 
deuxième loterie nationale , an III. Tableaux comparatifs de 
différentes loteries. Anciens départements du Piémont. Tableaux 
de résultats chimiques. 

AMIRAUTÉ. 

Registre de délibérations prises au conseil de M. le comte de 



118 ARCHIVES DK L KMPIRE. 

Toulouse y amiral de France, 1688-98. — Dispositifs des arrêts 
du conseil des prises , 1695. Minutes de jugements deprises, 
1695. — 38 registres de procédures de délibérations et de 
jugements du conseil des prises, 1695-1713. Minutes de juge- 
ments du conseil des prises, 17H-58. Registres servant à i*en- 
registrement des procédures des prises (guerre de 1778). 
Liasse de cahiers contenant Fenregistrement de prises faites 
sur les ennemis de TÉtat. Minutes de jugements du conseil des 
pri^, 1761-82. — 119 registres on liasses de registres de la 
perfeeption des droits de congé et d'ancrage , par ordre alphabé- 
tique de ports. — Comptes pour les amirautés de 1698. — Baux 
des greffes et comptes des amirautés de Brest et de Bordeaux , 
1745-90. Pièces justificatives des comptes de Tamirauté de 
Brest , 1786-90. Anciens baux des greffes des amirautés à'Aïh 
beville, de Calais, etc., et pièces justiHcatives des comptes, 
1760-91. Anciens baux des greffes des amirautés de Caen, de 
Calais et de Gran ville, etc., 1727-86. Anciens baux des greffes 
des amirautés des ports de Cherbourg, Barfleur, etc., 1708-84. 

— Comptes des greffes de l'amirauté de Cherbourg, 1711-90^ 
Collioure, Perpignan, etc., 1776-89; Dieppe, Dunkerque, etc., 
1760-91 'y Eu, Tréport et Honfleur, 1785-90; la Rochelle et la 
Giotat, 1765-90; la Rochelle et Lorient, 1784-89; Marseille. 

— Anciens baux et comptes des greffes des amirautés de Mar- 
tigues, Morlaix, Marennes, etc., 1741-90; Nantes, Narbonne, 
Paris, Perpignan, 1718-90; Rouen, 1721-87; Calais, Sables- 
d'Olonne et Saint-Brieuc, 1710-89; Saint Malo, Saint-Tropez, 
Saint-Valéry, 1691-1791 ; Touques et Toulon, 1769-91 ; Vannes, 

^1694-1790; Cayenne, la Guadeloupe, Louisbourg, Mahon, 
'Sainte-Lucie, 1757-89; la Corse, 1768-91; Cap-Français, 
Cayenne et la Guadeloupe, 1752-89; Louisbourg, tles Saint- 
Pierre et Miquelon, 1718-90; la Martinique, 1770-90. — Titres 
de propriétés des greffes des amirautés en faveur du comte de 
Toulouse, 1713-91. — Correspondance de divers receveurs des 
droits de l'amirauté et renseignements, 1723-89. — Mémoires, 
lettres missives et autres pièces concernant les baux et comptes 
des amirautés. —États, mémoires, édits, arrêts du conseU, etc., 
sur les droits de Pamirauté et sur les feux et signaux. — Décbh 
rations , mémoires, etc., concernant les prises, amendes, coDr» 
fiscations, etc. -^ Pièces concernant les droits de l'amirauté en 
Bretagne. Procès- verbaux de ventes de bâtiments et cargaisons. 
^ Édits, lettres patentes, arrêts du conseil, etc., conceroaut 



SECTION ADMINISTRATIVE. H. 119 

les amirautés et différents états de receltes et dépenses des 
greffes. — Comptabilité, exercices de 1761 à 1791 (30 regis- 
tres). — Comptes des trésoriers de Tamiral de France pour les 
années 1706, 1720 à 1722, 1732, 1737, 1738 et 1740. 

SUCCESSION LAW ET ANCIENNE COMPAGNIE DES INDES. 

Succession Law. Jugement qui nomme 1< s sieurs Péchevin 
père et fils séquestres. Inventaire des pièces • oiilenues dans les 
différents cartons de Tancienne compagnie des Indes. Liste des 
pensionnaires. Comptes du sieur J.-B. Péchevin avec pièces jus- 
tificatives, 1724-64. Jugements , ventes de meubles et immeu- 
bles, bordereaux, comptes, délibérations, procès-verbaux, etc., 
de la même succession. Procédures devant les commissaires du 
consfil de 1721 à 1747. Jugements desdits commissaires du 
1" janvier 1747. Procédure devant la cour des aides de 1722 
à 1772 et de 1777 à 1779. Journal du séquestre de M. Law du 
26 mai 1736 au 1'' septembre 1759. 

SÉRIE H. Administrations locales. 

Alsace. Frais communs et particuliers de la province, 1788- 
89. — Réclamations contre l'établissement des muoicipalités. 
— Conseil souverain de Colmar. Remboursement d'offices sup- 
primés. Gages d'officiers. — Haras, 1766-89. 

Ahibiis. Haras, 1776 90. 

Artois. États d'Artois : impositions , 1709-16 -y cahiers des 
Assemblées, 1715-18; affaires diverses des états, 1718-30; 
cahiers des états, 1720-30; Assemblées et cahiers des étals, 
1731-45; affaires diverses des années 1744-50. — Débals des 
députés du tiers état contre la noblesse et le clergé au sujet des 
abonnements des octrois , 1751-63. Octrois et autres affaires 
des villes. Pièces relatives aux droits et impositions sur les 
boissons, 1741-57. — Affaires contentieuses; communautés de 
Vitry, Saint- Aubert, etc. ; fortifications d'Aire. — Chemins; 
terrains pris pour les fortifications; ouvrages publics. — inten- 
dance. Écoulement des eaux du Calaisis, de l'Angle, de Brede- 
narde , de Reminghen et de la rivière d'Aa, 1730-37. — Juri- 
diction des communes, 1762. — Mémoires, observations, cic, 
concernant les municipalités, 1771-74. — Épizoolie, 1771-76, 
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Emprunts fails par les élals, 1726-90. — Registres dfvers des 
affaires des élats d'Arlois , 1761-91. 

AccH. Logement militaire et casernement des troupes. Rem- 
boursements d*offîces supprimés. — Affaires diverses de la pro- 
vince. — Haras, 1776-90. — États de Nébouzan : impositions, 
franc-salé, octrois municipaux, droits réservés, chemins, 178^- 
89.— Mémoires divers de la Société royale d'agriculture d*Auch. 

Béarn. Procès-verbaux des états , 1785 89. -— Parlement de 
Pau. — Chemins. Canaux. Ville de Pau j château et prisons. 
Corps municipaux. Office de grand voyer. Navigation du gave 
de Pau. Régie générale. Droits réservés. Domaines. Affaires 
diverses de la province. Haras , 1776-85. 

Bordeaux. Remboursements d'ofûces supprimés. Gages d*of- 
ficiers. Intendances. Bastilles de Monl-de-Marsan , Turzau et 
Gabardan. Haras, 1776-90. 

Bourges. Dépenses, 1787. Affaires diverses. Haras, 1776-90. 

Bourgogne. Cahiers des états des années 1719, 1722, 1725, 
1729-31, 1737, 1740, 1743, 1755, 1756, 1768-64, 1770-82. — 
Cahiers des élats de Bugey, Bresse et Gex , 1730, 1746, 1755, 
1756, 1758-64, 1770-82. — Affaires diverses , 1718-27, 1728, 
1729, ,1730-34, 1743 47, 1778-82. — Instructions du roi pour 
l'assemblée des états, 1712-27, 1730-60, 1769. — Intendance : 
affaires diverses, 1722-91. ~ Trésorier des élats de Bourgogne, 
1752. — Registre des élats de Bourgogne, 1761-82. — Affaire 
concernant les pépinières de Bresse. Droits réservés. Dons gra- 
tuits des villes, 1774. Comptes du trésorier, 1775 76. — Re- 
montrances du parlement. Commission pour la vérification des 
dettes des communautés de la province , 1740. — Canaux de 
Dijon à Saint-Jean-de-Lône, de Dole, de la Saône et du Charo- 
lais, 1781. — Cabiers des élats de Provence et autres pièces 
concernant l'administration de ce pays, 1767-82. Lettres, ré- 
clamations, mémoires adressés en 1789 à M. Necker par divers 
particuliers et corporations de Languedoc. — Premier projet 
du canal de Charolais ; délibération des états ; plaintes et récla- 
mations; devis et plans, 1781-84-, situation du canal au l'^' jan- 
vier 1790. — Mémoires , arrêts et autres pièces concernant les 
canaux de Bourgogne et les états de Provence et de Bretagne. 
— Visite de la rivière du Doobs en 1785. Navigation de la 
Saône et autres rivières. Chemins, 1775-79. Chemins de la ville 
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(ie Beaune. Digue construite dans le Rhône par les Savoyards, 
du côté du Bugey, 1726-28. — Instance entre les élats et ]a 
chambre des comptes de Dôle^ taille des biens nobles en 
Franche-Comté 9 1758 80. — Affaire des élats généraux contre 
le parlement de Dijon et la cour des aides de Paris, 1782-85. 
Instance entre les états et les commissaires aux revues, 1729. 
Conflit de juridiction avec le parlement de Paris pour les ga- 
belles des communautés briounaises, 1782-86. — Liquidations 
d'offices de commissaires des aides au bailliage d*Âuxerre, 
1774. — Impositions de la ville de Cravan , 1777. Union de la 
Dombes à la Bresse. Partage des biens communaux ; échanges 
et droils de parcours en Bourgogne et en Bresse, 1776. — 
Remontrances de la chambre des comptes et du parlement de 
Dijon. Instances diverses. Transport et approvisionnement de 
grains^ 1770-75. Affaires conlentieuses, 1780-81. Mémoires et 
pièces relatifs à la ville et au port de Versoix, 1767-84.. Affaires 
diverses concernant Dijon , la Bresse, le Bugey et le pays de 
Gex, 1726-91. Édits, arrêts, etc., relatifs à l'administration 
delà Bourgogne. Enregistrement d'arrêts, 1783-90. Haras, 
1756-90. 

Bretagne. Instructions pour l'assemblée des élats de Breta- 
gne, mémoires, cahiers, remontrances, procès-verbaux de l'as- 
sise des états, etc., de 1705 à 1789 (203 liasses). Règlements 
divers concernant rassemblée des états. Trésorier des états et 
receveur général. Régie générale, 1791. — Parlement de Bre- 
tagne, 1718-74. Correspondance du parlement, 1764-65. Élats 
de fonds arrêtés en rassemblée des étals , 1717-52. Arrêt tou- 
chant l'abonnement du dixième du revenu , 1748-86. — Ferme 
du Port-Louis, 1752-91. Ferme des devoirs de Bretagne, 1748- 
86. Octrois de la ville de Nantes , 1777-82 Chambre des 
comptes de Nantes. Pièces relatives à l'incendie de Rennes, 
1720-48. Édifices publics, octrois, emprunts et affaires diverses 
de Rennes, 1773-88. — États des feux affranchis et anoblis 
dans chacune des paroisses de la province, 1575-1640. — 
Abonnement de la capitalion et taxation en vertu des édits de 
1577, 1638 et 1640. Fourrages, casernements, étapes. États 
de fonds en 1789. — États touchant l'imposition des milices et 
sommes avancées aux miliciens pour vêtemenls, 1735-36. — 
Dons gratuits et administration des villes. Dons et gratifications, 
176i-84. Grands chemins, 1717-66. Ponts et chaussées, digues 
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de i>oI et de Chàteauneof ; réclamations contre les étals ; affaires 
diverses, 1768-81. Milices gardes-cAtes et milices de terre, 
174&-66. Liquidation des commissaires aax saisies réelles, 
1720-30. Défrichements. Postes. Mendicité. Tabac , 1784 85. 
Ports de Pornic et de Paimbœuf , 1786. Pièces , minâtes et ex- 
traits concernant les affaires de la province. Convocation des 
états généraux. Secours pour incendies, inondations, épidémies, 
épizooties, etc. Projets d^arrêts relatifs à la province, 1754*>79. 
Table d'édits, ordonnances, etc., concernant la province, 1726- 
48. Procès-verbaux de visites de haras, 1733-84. — Ravages 
des Anglais en 1758 et années suivantes. — Lettres diverses 
relatives à la guerre avec l'Angleterre, 1746-47. Registre des 
envois et réceptions de pièces relatives à l'administration de la 
Bretagne, 1782-91. Affaires concernant les états de la pro- 
vince, 1775-82. Intendance, affaires diverses, 17^-35, 1737-51, 
1760, 1785-87. Bureaux de l'intendance, 1716-91. Compte 
de recette et dépense du duché d'Aiguillon. Communautés, 
1756-68. Baux et fermes de la province. Tenue des états et 
affaires relatives au parlement, 1756-69. Discours et harangues 
aux états. Brevets de pensions. Bénéfices de la province. Ré- 
forme de labaronie de Vitré. Affaires contentieuses particulières 
au duc d'Aiguillon. Enregistrement de contrats d'acquisition de 
domaines , dons gratuits , fonctions et devoirs de la commission 
intermédiaire, délibération des états, contraventions, etc., 1758. 
Mémoires sur les états de Bretagne. Arrêts du conseil et décla- 
rations du roi concernant la province de Bretagne, 1789. Con- 
testations relatives aux églises et presbytères de la province, 
1781-82. 

Calaisis. Canaux. Projets, mémoires et pièces concernant le 
dessèchement des terres du Calaisis et pays d'Artois, 1746. 

Cambrésis. Cahiers des états, 1722-90. Instance portée au 
conseil par l'archevêque de Cambrai pour la restitution d'an- 
ciens privilèges aux habitants du Cambrésis, 1772-73. Pièces 
relatives à la navigation de l'Escaut. Affaires courantes. Impo- 
sitions. Mémoires relatifs à la constitution primitive de la pro- 
vince en pays d'états , 1665-1783. 

Champagne. Réparation de l'intendance de Chàlons. Rec4)n- 
struction de l'hôpital de la Charité de Langres. Haras, 1776-90. 

Dauphiné. Affaires diverses. États généraux, 1788-89. Ha- 
ras, 1776-90. 
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Flandrb. Gabiers des élals de Lille ^ Douai el Orcbies^ 
1717-45. États deTournay et du Tournésis^ 1745-46. États du 
bailliage de Tournay, du Tournésis et des villages du Hainaut 
adjoints , 1746 Cahiers et représentations des pays de Flandre 
touchant les subsides de 1747. Cahiers de Couvaux et états de 
Tournay, 1747. Cahiers des élats de Lille, Douai et Orchies, 
1749, 1752-61. Contestations entre le clergé, la noblesse et les 
baillis de Lille, Douai et Orchies, 1762-80. Cahiers des états de 
Lille, Douai et Orchies, 1762-88. Etats du comté de Flandre. 
Table alphabétique du registre des états de Flandre. Registre 
concernant les étals de Lille , Douai el Orchies , 1777-90. — 
Intendance. Affaires diverses, projets de réunion de la Flandre 
wallone et de la Flandre maritime, 1726-91. Intendance de 
Lille. Navigation de TËscaui , de la Senne et de la Lys. Canal 
de Cambrai à Valencienn^s. Rivière de la Marque. Affaires cou- 
rantes et terminées, 1779-85. Étals généraux de 1788 et 1789. 
Minutes de lettres, 1781 91. Minutes et projets d'arrêts relatifs 
aux états , 1754-90. — Flandre maritime. Arrêts de décharge 
da subside extraordinaire. 1734-84. Remise en partie de Taide 
ordinaire, 1774-76. Emprunt, 1759. 

Foix (pats de). Procès-verbaux des séances des états, 1779- 

89. Chemins et autres objets. Affaires diverses. Haras, 1776- 

90. Renseignements sur la tenue des états. 

Franche Comté. Établissement des états provinciaux , 1788 
et 1789. Intendance; affaires diverses. Haras, 1776-90. 

Hainaut. Cahiers des états, 1746. Assemblée des états, 
1787-89. Assemblée consultative préliminaire, 1787. Commu- 
nautés de Floyon et d'Auterives. Intendance de Valenciennes, 
1788-90. Ordonnancé du roi sur l'administration de la justice. 
Impositions. Routes. Valenciennes. Bouchain. Prévôtés de 
Saint-Amand et de Condé. 

Ile-de-France. Pièce$^ relatives à la reconstruction du palais 
de justice, à Paris. Arrêt relatif à différents ouvrages faits pour 
la grille dudit palais, 1787. École de médecine vétérinaire 
d'Alfort. Rachat des boues et lanternes de Paris. Affaires 
diverses, 1758. Dépenses relatives au logement et à l'ameuble- 
ment des notables , 1788. Cahier provincial de la noblesse des 
ville , prévôté et vicomte de Paris et Ile-de-France , 1614. 
Créances sur les fonds de llle-de-France pour construction de 
casernes , 1788-89. Tirage de la milice, 1788-89. Observations 



IfO ARCHIVES UK L EMI'IKE. 

ordre alphabétique. Marine; dépenses^ délibéralions; objeis 
divers. Colonies. — Nominations des commissaires du pouvoir 
exécutif. Bureau central. Réquisitions. Nominations. Feuilles de 
travail. Correspondance. Répertoires (929 cartons ou registres). 

Consulat et Empire. Minutes des arrêtés et décrets (1271 vo- 
lumes). Minutes des lettres de Tempereur (59 vol.). Lettres de 
Tempereur (17 vol.). Journaux du cabinet. Dictées de Tempe- 
reur. Procès-verbaux des séances des consuls. Feuilles de 
travail (8^ vol.). Minutes de lois. Missions (19 vol.). Lettres 
closes. Sénatusconsultes. Dotations. Clergé. Légion d'honneur. 
Titres et dotations. Intérieur; rapports ministériels (2i vol.); 
conseils d'administration ; pièces et matières diverses; procès- 
verbaux des conseils; dépenses fixes et variables par départe- 
ments. Finances; rapports ministériels ; trésor public ; budgets 
des ministères; conseils généraux d'administration; pièces 
diverses; séquestre; postes; procès -verbaux des conseils; 
tableaux des contributions directes; budgets des villes d*un 
revenu de 10,000 francs et au-dessus ; comptes et budgets des 
années VIII à XIII ; comptes du trésor de Tempire; livrets des 
finances. Caisse d'escompte, opérations de 1776 à 1793. Admi- 
nistration de la guerre; rapports ministériels (83 vol.); liquida- 
tions ; pièces et matières diverses ; opérations militaires (87 car- 
tons); vétérans; lettres et arrêtés sur le personnel de Tarmée; 
armée d'Italie, bulletins; procès verbaux des conseils ; levée de 
chevaux extraordinaire de Tan VJII; habillement, subsistances; 
rapport de l'administration de la grande armée. Marine et colo- 
nies; rapports ministériels (33 vol.); liquidations; dépenses; 
pièces diverses; procès- verbaux des conseils ; compte des cré- 
dits. Secours auxcolons. Commerce; conseils d'administration; 
pièces diverses; rapports ministériels; tableaux de la balance 
du commerce. Cultes ^ pièces diverses; rapports ministériels; 
états des succursales et diocèses. Police générale; bulletins; 
pièces saisies. Justice; rapports de police; prisonniers d*État; 
recours en grâce. Relations extérieures; pièces diplomatiques, 
traités (39 cartons) ; pièces diverses. — Commission consulaire. 
Procès-verbaux des séances des consuls. Constitution de Tan 
VIII. Correspondance du premier consul. Correspondance avec 
les ministres. Messages aux deux conseils. Actes des consuls 
provisoires. Actes et arrêtés des consuls. Enregistrement des 
pièces adressées au gouvernement. Correspondance du secré- 
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taire â*£tal. — Famnie de l*eropereur. Maison de lempereur. 
Trésor de la couronne. Grand-duché de Berg. Italie française. 
Conseil d'État^ rapports ministériels; auditeurs; demandes; 
comptabilité ; renvois ; liste des conseillers d'État, accompagnée 
de notes. Sénat ; Tribunal; Corps législatif. Ârchichancellerie. 
Rapports de gendarmerie. Élections. Adresses et félicitations. 
Demandes et pétitions. Lettres particulières. Journaux étran- 
gers. Affaires administratives d'Italie et de Hollande. États 
d'appointements. Archives du cardinal Caprara. Archives du 
grand-duché de Berg; du royaume de Hollande. République de 
Gènes. Maison de l'empereur; cérémonies. Conseil privé. 
Conseil des ministres. Passe-ports sur décisions de l'empereur. 
Dépenses des ministères. Ponts et chaussées ; projets dans le 
département de la Seine. Administration des ûnances dans les 
royaumes d Italie^ de Westphalie, d Espagne, de Hanovre, de 
Prusse. Actes impériaux relatifs aux divers ministères ou ad- 
ministrations (66 registres). Répertoire chronologique de Tex- 
pédition des actes c55 registres). Registre de sortie des décrets. 
Sommaire chronologique des actes du gouvernement. Liste de 
fonctionnaires civils. Expédition des courriers. Inventaire du 
mobilier de divers ministères. Mémoires divers sur l'Angleterre. 
Guerre en Irlande , 1690-92. Lettres sur les troubles de l'Inde 
en 1810. Journal des séjours de l'empereur. Dictionnaires des 
dotations et titres. Dépôts faits aux Archives (environ 2,980 ar 
ticles). 

Livrets des armées. Petits volumes très portatifs sur lesquels 
Tempereur faisait constamment dresser pour son usage parti- 
culier l'état des forces de terre et de mer qu'il avait à sa dis- 
position : les uns contiennent la description de Tarmée géné- 
rale, les autres de corps isolés , d'armes spéciales, de telle ou 
telle division militaire ou même des forces de Tennemi. Les 
livrets des armées forment une collection d'environ 500 volu- 
mes. Le dépôt de la guerre en possède un double. 

Régime royal. Actes^ du gouvernement. Matières ministé- 
rielles. Secrétairerie d'État provisoire. Adhésions. Gouverne- 
ment provisoire. États de traitements. 

Papiers de la liste civile. 

Les papiers relatifs à Tadministration des biens composant 
la dotation affecléc au roi, ou liste civile^ formèrent, en vertu 
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ordre alphabétique. Marine; dépenses^ délibérations; objeis 
divers. Colonies. — Nominations des commissaires du pouvoir 
exécutif . Bureau central. Réquisitions. Nominations. Feiiilles de 
travail. Correspondance. Répertoires (929 cartons ou registres). 

Consulat et Empire. Minutes des arrêtés et décrets (1271 vo- 
lumes). Minutes des lettres de Tempereur (59 vol.). Lettres de 
Tempereur (17 vol.). Journaux du cabinet. Dictées de l'empe- 
reur. Procès-verbaux des séances des consuls. Feuilles de 
travail (8^ vol.). Minutes de lois. Missions (19 vol.). Lettres 
closes. Sénatusconsultes. Dotations. Clergé. Légion d*honnenr. 
Titres et dotations. Intérieur; rapports ministériels (2i vol.); 
conseils d'administration; pièces et matières diverses; procès- 
verbaux des conseils; dépenses fixes et variables par départe- 
ments. Finances; rapports ministériels ; trésor public ; budgets 
des ministères; conseils généraux d'administration; pièces 
diverses; séquestre; postes; procès -verbaux des conseils; 
tableaux des contributions directes; budgets des villes d*un 
revenu de 10,000 francs et au-dessus ; comptes et budgets des 
années Vlll à XIII ; comptes du trésor de l'empire; livrets des 
finances. Caisse d'escompte, opérations de 1776 à 1793. Admi- 
nistration delà guerre; rapports ministériels (83 vol.); liquida- 
tions; pièces et matières diverses; opérations militaires (87 car- 
tons); vétérans; lettres et arrêtés sur le personnel de Tarmée; 
armée d'Italie, bulletins; procès verbaux des conseils ; levée de 
chevaux extraordinaire de Tan VJII ; habillement, subsistances ; 
rapport de l'administration de la grande armée. Marine et colo- 
nies; rapports mmistériels (33 vol.); liquidations; dépenses; 
pièces diverses; procès-verbaux des conseils ; compte des cré- 
dits. Secours aux colons. Commerce ; conseils d'administration; 
pièces diverses; rapports ministériels; tableaux de la balance 
du commerce. Cultes ; pièces diverses; rapports ministériels; 
états des succursales et diocèses. Police générale; bulletins; 
pièces saisies. Justice; rapports de police; prisonniers d*État; 
recours en grâce. Relations extérieures ; pièces diplomatiques y 
traités (39 carions) ; pièces diverses. — Commission consulaire. 
Procès-verbaux des séances des consuls. Constitution de Tan 
VIII. Correspondance du premier consul. Correspondance avec 
les ministres. Messages aux deux conseils. Actes des consuls 
provisoires. Actes et arrêtés des consuls. Enregistrement des 
pièces adressées au gouvernement. Correspondance du secré- 
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iaire d'Étal. — Famnie de Teropereur. Maison de 1 empereur. 
Trésor de la couronne. Grand-duché de Berg. Italie française. 
Conseil d'Étal; rapports ministériels; auditeurs; demandes; 
comptabilité; renvois; liste des conseillers d'État, accompagnée 
dénotes. Sénat; Tribunal; Corps législatif. Ârchichancellerie. 
Rapports de gendarmerie. Élections. Adresses et félicitations. 
Demandes et pétitions. Lettres particulières. Journaux étran- 
gers. Affaires administratives d'Italie et de Hollande. États 
d'appointements. Archives du cardinal Caprara. Archives du 
grand-duché de Berg; du royaume de Hollande. République de 
Gènes. Maison de l'empereur; cérémonies. Conseil privé. 
Conseil des ministres. Passe-ports sur décisions de l'empereur. 
Dépenses des ministères. Ponts et chaussées ; projets dans le 
département de la Seine. Administration des ûnances dans les 
royaumes d'Italie , de Westphalie, d'Espagne, de Hanovre, de 
Prusse. Actes impériaux relatifs aux divers ministères ou ad- 
ministrations (66 registres). Répertoire chronologique de l'ex- 
pédition des actes c55 registres). Registre de sortie des décrets. 
Sommaire chronologique des actes du gouvernement. Liste de 
fonctionnaires civils. Expédition des courriers. Inventaire du 
mobilier de divers ministères. Mémoires divers sur TAngleterre. 
Guerre en Irlande , 1690-92. Lettres sur les troubles de Tlnde 
en 1810. Journal des séjours de l'empereur. Dictionnaires des 
dotations et titres. Dépôts faits aux Archives (environ 2,980 ar 
ticles). 

Livrets des armées. Petits volumes très portatifs sur lesquels 
Tempereur faisait constamment dresser pour son usage parti- 
culier l'étal des forces de terre et de mer qu'il avait à sa dis- 
position : les uns contiennent la description de Tarmée géné- 
rale, les autres de corps isolés , d'armes spéciales, de telle ou 
telle division militaire ou même des forces de Tennemi. Les 
livrets des armées forment une collection d'environ 500 volu- 
mes. Le dépôt de la guerre en possède un double. 

Régime royal. Actes du gouvernement. Matières ministé- 
rielles. Secrétairerie d'État provisoire. Adhésions. Gouverne- 
ment provisoire. Étals de traitements. 

Papiers de la liste civile. 

Les papiers relatifs à l'administration des biens composant 
la dotation affectée au roi, ou liste civile', formèrent, en vertu 
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d une ordonnance royuic dulée du 3 août iS2ky un dépôl spé- 
cial auquel celte ordonnance donna le nom à'archiveê de la 
cottronne. Les archives de la couronne, placées au Louvre 
sous la garde d'un archiviste et sous 1 autorité de rintendant 
général de la liste civile , n'avaient plus de raison d'exisience 
après la révolution de 1848. Elles furent donc^ à cette époque, 
réunies aux Archives générales et transportées à l'hôtel Soubise. 
Les papiers qu'elles renferment remontent depuis Tannée iSkS 
jusqu'au temps de Louis XIV, et forment un total de 16,54>6 ar- 
ticles, divisés par matières sous les rubriques suivantes : 

Apanage du comte d'Artois. Anciens domaines de la cou- 
ronne. Acquisitions de la couronne. Bâtiments. Domaine extra- 
ordinaire. Maisons du comte et de la comtesse de Provence. 
Domaines étrangers. Bons du roi. Arrêts du conseil. Eorétsde 
la couronne. Apanage d Orléans. Comptabilité du trésor et du 
ministère. Lettres scellées. Sénatoreries. Maison militaire, du 
roi. Correspondance relative aux bâtiments. Académie de Rûme. 
Manufactures. Beaux-arts. Grande aumôncrie. Gouvernement ' 
des châteaux. Bibliothèques, l^ensions. Mobilier et menus plai- 
sirs. Écuries. Rapports et correspondance. Registres divers. 
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Les matières de cette section sont réparties sous les quatre 
lettres J (Trésor des chartes), K (Monuments historiques), 
L (Éiablissemeûts religieux), M (Mélanges). A la difft^rence de la 
section précédente, qui dans certaines de ses partie s s'agrandit et 
se transforme sans cesse, celle-ci se compose de fonds complets, 
fermés, et par conséquent plus faciles à inventorier : aui^ 
possède-t-elle un assez grand nombre de bons inventaires par- 
tiels^ mais elle n'a pas d'autre inventaire général qu'un réper- 
toire très-sommaire, rédigé il y a une vingtaine d'années, et 
connu sous le nom de Livre vert. 

SÉRIE J. Trésor des chartes. 

Une tradition constante , appuyée sur plusieurs passages de 
la vie en vers de Philippe -Auguste par Guill. Le Breton , at- 
tribue la création de ce précieux dépôt des titres et papiers de 
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rancienne monarchie à la nécessité de réparer le désastre 
éprouvé par Philippe en Tannée il9&9 lorsqu'il fat surpris à 
Fréteval parles troupes de Richard Cœar- de-lion. Les Anglais 
ayant pris dans ce conp de main les registres du fisc royal et 
d'autres documents dont le roi de France se faisait ordinairement 
suivre dans ses expéditions , celui-ci donna des ordres pour 
qu'on travaillât immédiatement à eOacer les traces de cette 
perte et pour que désormais ses chartes, au lieu de voyager 
avec lui y fussent conservées en un lien sûr. Le soin de recom- 
poser le trésor perdu fut confié à Gautier de Nemours, qui, en 
sa qualité de chambellan du roi, était chargé de recevoir l'hom- 
mage des vassaux de la couronne et d'administrer les financç^s , 
et à Grarin, qui devint plus tard évèque de Sentis, puis garde 
des sceaux , enfin sous Louis VIII et S. Louis , chancelier de 
France. C'est dès le temps drs travaux de Gautier et de Garin 
que se forma ce fameux Trésor des chartes, que S. Louis fit dé- 
poser dans la Sainte-Chapelle du palais et où les rots de France 
accumulèrent, jusqu'au règne de Henri III , tous les titres de 
leur administration politique et domaniale. 

Le Trésor des chartes suivit les fortunes diverses de la royauté. 
Organisé complètement au temps de Philippe le Bel et mis alors 
à sa place parmi les rouages administratifs établis par ce grand 
prince, entre la chancellerie, la chambre des comptes et le par- 
lement , il demeura stationnaire sous Louis X et ses premiers 
successeurs, puis sous le règne bienfaisant de Charles V, il prit 
un large développement. Après avoir eu pendant ce dernier 
règne un caractère remarquable d'ordre et de laborieuse acti- 
vité, il tomba dans une entière confusion sous le gouvernement 
désastreux de Charles VI et fut remis en bon état par leseiïorts 
de Charles VII et de Louis XI. Les ouvrages de Du Tillet, qui 
fit un grand usage des documents historiques renfermés dans le 
Trésor, prouvent par les citations qu'ils contiennent que Tordre 
y régnait de nouveau à l'époque où il écrivait, c'est-à-dire à la 
fin du règne de François I""* et sous Henri IL Ma.U Du Tillet 
lui-même y bouleversa les documents en faisant ses recherches 
historiques, et le président Brisson , après lui, usa du Trésor 
avec la même négligence. Cette circonstance fâcheuse donna 
lieu à l'inventaire rédigé en 1615 par Du Puy, qui se plaint 
avec amertume de ces deux savants '. 

I . Voy. la notice sor le Tri'sor des chartes insérée par Du Pay à la fin de son Traiclez 
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Pierre d'Élampes, clerc du roi et chanoine de Sens, fui lé 
premier qui porta le titre de garde du Trésor des chartes ; ii en 
exerça les fonctions de 1307 à 132^. Vinrent ensuite Pierre 
Jullien, 132^-33; Jean de Kevve ou de la Queue, 1333-50 
environ \ Adam Boucher, 1350-62; Nicolas de Villemore, 1362; 
Pierre de Gonnesse, 1363; Pierre Turpain, 1364-70; Gérard 
de MontagUy le plus laborieux et le plus distingué de tous ces 
fonctionnaires , 1370 91 ; Gérard de Montagu fils, 1391*1400; 
Jean deCbanleprime, 1400-11 ; Etienne de Mauregard, 1411-17 
environ ; Robert Mailière, vers 1436-49; Dreux Budé 1, 1449- 
74; Jean Budé 1, 1474-81 ; Jean Budé I et Jacques Louvet, 
1481-97 ; Jacques Louvet et Dreux Budé II , 1497-1^4; Jean 
Budé II, 1524 37; Sébastien Le Roullyé, 1538-60; Christophe 
de Thou, 1560-69; Jean de Thou, 1569-74; Hugues Fromagel, 
1574-81 ; J.-J. de Mesmes. 

Une partie des personnes qui figurent dans celte liste * consa;- 
erèrent de longs travaux à la naise en ordre et à l'inventaire da 
Trésor ; des témoignages nous en sont demeurés dans qadqaes- 
uns des registres qui en font encore aujourd'hui partie. 

On n*a pas conservé trace du travail de Gautier de Nemours; 
mais il est vraisemblablement reproduit dans celui de Garin de 
SenliSy lequel nous est resté. Les documents perdus à la journée 
de Fréteval étaient principalement les aveux ou reconnaissances 
délivrées au roi par ses vassaux et censitaires. Les premiers 
soins donnés à la réparation de cette perle devaient donc , ainsi 
qu'on la conjecturé avec beaucoup de vraisemblance ^^ avoir 
pour objet de rédiger, soit avec d'aulrçs matériaux , soit de mé- 
moire, des listes nouvelles de feudataires royaux, et d'aller dans 
les différentes provinces de France constater de nouveau par- 
enquête les droits divers appartenant au roi. Or, le travail de 



touchant les droits du roy, 1663, ia-fol. — Sauvai l'a reproduite en rampUGant dans se5 
Antiquitéi de Paris. 

1. Liste empruntée à la notice de N. Dessales intitulée : L'- Trésott dêê^artes, m 
création, ses gardes et leurs travaux depuis l'origine jusqu'en 1583;, imprimée dans le 1. 1 
des Mémoires présentés à l'Académie des inscriptions par divers savants, 18U; l(M pages 
in-A". Malgré tout le soin apporté par M. Dessalles dans la composition de ce travail tiré 
pour la plus grande partie de documents inexplorés avant loi et principal^eni des met- 
tions éparses dans les registres de la chambre des comptes, je ne crois pas cette liste par- 
faitement exacte : Jean de Calais en est rejeté bien qu'il soit cité par Gérard de Bloniaga 
comme ayant probablement été garde du Trésor, et Gérard cite enaore ailleurs (Yoy. 
ci-après, p. 146) un garde du nom de Roger. 

2. Je veux dire Bonamy dans son mémoire historique sur le Trésor des chartes, J.V- 
metHs de l'Aeadhuie des inscriptions, t. xxx, p. 697. 
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Garin forme d'abord , en effet , un chapitre intitulé « Feodâh^ 
domini régis , o suivi d'un recueil d'enquêtes. Gàrin colligea en 
outre el fit transcrire un très-grand nombre de chartes relatives* 
au domaine royal (Voy. ci-après la description des registres viii, 
xxTi et xxTii) ; Tun de ces recueils (xxvi) est daté de l'an 12^, 
un autre (vin) est certainement antérieur a 1222. On compte 
encore deux autres registres du Trésor (les numéros vu et 
XXIII ) comme principalement relatifs au règne de Philippe- 
Auguste ^ et comme rédigés à une époque peu éloignée de celle 
où vivait ce prince. 

Parmi les travaux exécutés au Trésor des chartes sous le 
règne de S. Louis , le principal qui nous soit connu est une 
continuation du recueil de Garin (Regislrum vêtus ), exécutée 
sur l'ordre du roi en 12611^. C'est à la même époque environ (ou 
peut-être à Tan 1286) qu'il faut rapporter Touvrage de Jean de 
CalaiSydont on ne peut rien dire de bien cerlain^car il ne nous en 
est demeuré que le répertoire (registre J m), et quant à l'ouvrage 
lui-même, on se plaignait déjà en Tan 1318 de sa disparition. 
Sous Philippe le Bel, on voit commencer avec Pierre d'Élam-^ 
pesy le premier garde en titre, des ouvrages d'une nature parti- 
culière, qui annoncent le développement considérable pris à cette 
époque par le Trésor des chartes : je veux parler des classements 
et des répertoires que l'accumulation des documents rendait 
alors déjà nécessaires. Ces premiers essais d'inventaire 1 1 d'ar- 
rangement méthodique sont d'une grande simplicité. Le travail 
de Pierre d'Étampes, achevé en 1318 el conservé jusqu'à nous 
dans les registres J i% J i% Jii des Archives de l'empire et 1085 
( manuscrits du Supplément latin) de la Bibliothèque impériale, 
ne présente pas d'autre ordre qu'une division des documents 
du Trésor par groupes de matières ou d'affaires diverses. Ces 
groupes ou chapitres sont au nombre de dix-sept, ainsi que 
l'explique la préface suivante S écrite par Pierre d'Étampes en 
tète de son travail : 

In illius nomine per quem régnant reges et domînaniur principes orbis 
terre, Incarnationis eiusdem anno m* ccc» xviij«, régnante excellentissimo 
principe domino Philippo, Dei gratia rege Francorum iliustrî , etatis régis 

I. Le dernier feuillet da registre Ju contient le broaillon de celte préface, rempli de 
ratures. Pierre d'Étampes, ou le clerc qui écrivait pour lui, avaii d'abord rédigé ainsi son 
commencement : « Ad bonorem et landem illins per que» regef; régnant el dominantér 
jMTinçipes orbis terramm, régnante iHustrissimo principe domino Pbilippo, Dei gratia Tige 
Francorom, anno, etc.» 

9. 
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ejasdem aono vicesimo octavo, regoi vcro ipsius secundo, ad honorem régis 
predicti ac regnî sui et rei profectum publiée, compilaiuni et ordinatum est 
noc registrum de mandate ipsius per me Petrum de Slampis , supradieti 
rogis minimum clericum. Sumptum et extractum de originalibas regîstris 
que sunt in archive litterarum et privilegiorum suorum desuper tbesaurum 
capelle regalis Paris, palacii esistente. Dividitur autem presens compilatiô 
in xvij'*"» partes. 

Prima pars continet iutitulationes seu rubricas omnium contentorum in 
▼ateriori registro in cajus primo folio sic incipit scriptum Hèc sunt feoda 
et sic scribitur in fine rcgistri : Episcopus Abrineensis r§ddet C. Uh. comiti 
Bolonie '. - SecunMa pars, continet intitulationes seunibrîcas eornm que 
icribuntur in registro cancellarie ad nudos asseres de quercu, quodqnidêm 
registrum sic incipit : Ista. tenebat comitissa Viromandensis et sic finit in 
peoultima et ultima lincis : De quolibet tertio singulis annis reddendo, — 
Fars vero tertia compreliendit rubricas seu intitulationes contentorum in 
registro quod compilari fecit banc memorie Guerinus quondam SiWanec- 
tensis episcopus quod sic incipit : Hec est forma, et sic terminatur : Actum 
Gandavi anno Domini mo ce" xxviijo mense aprilis. — Quarta vero pars 
continet intitulationes seu rubricas eornm que scribuntur in registro velnto, 
in cujus primo folio primitus scribitur : Régnante Domino nostro Ihesu 
Christo et sic terminatur : Quod fuit quiète et absolnte, -~ In quinta autem 
dicte compilationis parte scribuntur intitulationes seu rubricas regiatri se- 
nescalliarum , quod sic incipit in rubro : Hoc est registrum curie Francie 
et in nigro sic scribitur primo : In nomine Domini; sic vere terminatur in 
nigro : Fecimus roborari , et in rubro sic : Carta Coinew. -—Sexta {Murs 
continet rubricas registri grossi veluti , sic incipientis in prima lînea primi 
folii : Recognitio homagii, et in sccunda : De Montfaucon; et sic finit in 
nitimo folio : ro^ cco Ixxvo. — In s?ptima parte notantur rubrice contento- 
rum in registro lohannis Caleti, cujus initium taie est : Incipit cursus; 
finis auleui continet ista verba : !n festo béate Marie Magdalmie » anno 
Domini m* cc*^ octogcsimo sexto ; quod quidem registrum habuerat ma- 
gister Michael de Bordaneto nec potuit recuperari tempore mortis sue. — 
Octava pars continet que in registro tenui sjgno ad crucem scribuntur; sic 
Tero incipit in rubro : Littere pnmi scriniij et sic finit : Pontificatus 
fj^stri anno primo. -~ In ipsius compilationis parte nona continèntur ru- 
brice registro rum de tempore cardinalis Stephani, quondam archid. Bru- 
gensis, ab anno Donijni m° ccc° iij° usque ad nnnum ejusdem m. occ. vij. 
— Décima compr^hendit intitulationes regîstrorum de tempore domini 
Guillelmi de Nogareto, videlicet a m® ccc® vij® anno usque ad m* ccc* xq". — 
Undecima pars libri continet intitulationes litterarum super factia AngKe, 
Scocie, Norowie, Sicilie, Alcmannic et Arragonie regnorum us(|ue ad 
ista tempera confectarum. — In duôdecima parte hujus operis scribuntur 
rubrice litterarum Motitispessulani , Lugduni et litterarum tangentium 
comitatum Burgundie que littere Burgundie tradile fuerunt ipso domina 
régi in sui regimenis novitale. — Tredecima pars libri continet rubricas 
litterarum et instrumentoriim de facto comitatus Flandrie. — Quarta 



I. Dans ane rédaction postérieure , on lit à la saite de cet article : « Et in eoden re- 
gistro fit mentio de nominibns archiepiscopatuam , episcopataum , abbatiaram', dneataluD, 
comitatuum , boroniaram, vassaUoram,«astelIa iaruni , militnm et alionna nobiUam reçiii 
Francie e( de certis redebaiitiis debitis ipsi re^ni et est noms liber qnotatas. 
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décima pars çontinct intiiulatiunes litterarum ûpostolicarum et piivilegio- 
rum domino régi a sede apostolica concessorum. — Quinta décima pan 
continet ruhricas emptionum , acquisitionum , conventionum , permutii- 
tîonum , confederationum et aliarum commuiiiura litterarum. — In sexta 
décima parte continentur nomina summorum pontificum , nomina regum 
Francie, nomina arcbiepiscopatuum et episcopatuum ei abbatiarum ipsiui 
regni, nomina ducatuum, comitaluum et baroniarum, nomina vassalorum, 
castellanorum , militum et niiorum nobilium dicti regni; gista, procum- 
tiones, servitia, summarii et alie redebentie que debentur dicto domino 
régi. — Pars décima septima et uitima dicti libri continet nonnullas ordi- 
liationes et diversa slatuta facta siiper modo acqnimidi in feodis, retro- 
fcodis et allodiis dicti régis tara super fendalibus teiiementis quam etiam 
super latrociniis cuniculorum , juraraentis consiliariorum , juramentis bail- 
livorum et juramentis fldelitati s nec non et super pluribus aliis notabilibus 
prout diligenter registrum hujusmodi perlecturis liquîdius apparebit. 

Pierre d'Ëtampes corrigea plus tard ses premières disposi- 
tions y et , après avoir constaté la perte du registre de lean de 
Calais, réduisit à seize le nombre de ses chapitres. Il paraît avoir 
aussi essayé, pour les chartes originales du Trésor^ d'une mise 
en ordre plus méthodique que la précédente , et c^est à lai , je 
crois, qu'on peut rapporter (car l'écriture est de son temps) on 
peiit inve»<;aii;e dont la forme démontre que ces chartes se trou* 
vaientalors dans tfne périodede classement lotit à fait primitive, el 
remontant probablement au delà de Pierre d'Ëtampes lui-inéme. 
Cet inventaire, écrit sur un long rôle en parchemin *, compretid 
la mention de 229 pièces, toutes datées des années 1286 à 1310, 
el réparties en neuf lots; chaque lot était placé dans un carton 
différent du Trésor, et l'auteur de rinventaire a pris le soin de 
marquer à chacun d'eux, en guise de renvoi , la cote portée par 
le carton où les pièces étaient renfermées. « Omnes précédentes 
litière sunt in scrinio signale sic , » dit-il à la suite du premier 
lot ou paragraphe ; or, ce signe, cette cote, ce sont deux petits 
drapeaux adossés ; pour le carton suivant, fa cote est un hanap^ 
pour le troisième, une fougère, el ainsi de suite; le quatrième 
porte une croix cantonnée de quatre points ; le cinquième , un 
trèfle , le sixième un quinlefeuille , le septième une fleur de lis, 
le huitième une rose, et le neuvième une main droite allongeant 
l'index. Ce système de cotes, qui ne pouvait pas s'étendre loin 
et qui n'établis.«ail aucun ordre de l'un à l'autre entre les diffé- 
rents carions, avait, à ce quMl paraît , attiré l'attenlion de P. 
d'Étampes ; il mérite pleinement, comme on voit, d'être appelé 

1 . Archives de reinpU*e, carton de ta série J coté lM>lte S, rouleaa n" 5. 
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primitif, el d'être considéré comme an des plus anciens efforts 
opérés en vue de classer les layettes da Trésor. 

On doit avec plus de certitude attribuer à Pierre d'Étampes 
un répertoire d'environ 800 bulles des papes Innocent III à 
Jean XXII (1198-1334) qui existaient de son temps an Trésor, 
et quelques notices dont )a trace se trouve dans le volume 1094 
(Mss. du Suppl. lat.) à la Bibliothèque impériale. 

Ici se placent , entre le temps de Pierre d^Étampes et celui 
de Gérarîd de Montagu, plusieurs autres travaux qui ne peu- 
vent être attribués qu'aux gardes du Trésor. 

L*un est un inventaire ou les chartes, analysées et datées 
avec soin, sont rangées par chapitres qui se suivent au nombre 
de soixante-sept , sans enchaînement apparent pour nous. Cet 
ouvrage fait l'objet du volume 1093 du Supplément latin de la 
Bibliothèque impériale et paraît, d'après la date des pièces qu'il 
mentionne, avoir été rédigé vers Tannée 1327 ou très-peu après^ 
ce qui ferait croire qu'il est dû à Pierre Jnllien, garde du 
Trésor de 1324 à 1333. 

Trois autres volumes (Biblioth. imp., Supplément latin, 1096, 
1098 et 1104) sont des inventaires d'un aspect tout particoUer, 
et qui nous révèlent que pendant une certaine période les 
gardes du Trésor. tentèrent d'établir un système de elassemenl 
consistant à marquer chaque layette ou chaque liasse par une ' 
lettre de l'alphabet, en commençant par A pour continuer jus- 
qu'à Z , et après Z en combinant les lettres deux è deut : AA , 
AB, AC..., BA, BB, BC..., CA, CB, CC..., etc. Par la date des 
pièces dont il donne Ténumération , l'un de ces volumes (1096) 
paraissant de peu de temps postérieur à l'année 1347, on pour- 
rait croire que ce système appartient principalement au garde 
du Trésor Jean de la Queue. A ce même système d'inventaires 
appartiennent quatre rouleaux des Archives (Trésor des chartes, 
boîte 3, numéros 1 1, 12, 12 bis, et 15), l'on comprenant les let* 
très A à DZ, le second et le troisième A à EX, le quatrième enfin 
EF à ËP. Un habile critique, Pavillet, en inventoriant ces rou- 
leaux, a également fixé la date de leur confection à l'intervalle 
compris entre les années 1347 et 1350. Pierre Turpain fit aussi 
quelques essais analogues, que la mort Tempècha d'achever. 

Enfin se présente, dans Tordre chronologique, Gérard de 
Montagu. C'est, comme je l'ai dit, le personnage le plus remar- 
quable de la série des gardes du Trésor, et il est digne d'arrêter 
un moment l'attention. Parmi les manuscrits qu'il a laissés, se 
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troave un bel inventaire dont la description aura plus loin sa 
place (c'est le volume 1090, Sappl. lat., de la Bibliolh. imp.) 
et qui rejette les travaux antérieurs bien loin derrière lui. En 
tète de cet ouvrage, il a mis une préface dans laquelle il parle des 
efforts de ceux qui l'avaient précédé , de ces obscurs et utiles 
labeurs dont je tAcbais tout à Iheure de retrouver quelques 
vestiges. Il en parle en ces termes , à la fois sensés , instructifs 
et d*ane touchante modestie : 

« Il ne faut pas que la confusion ou du moins la disposition 
mal réglée qu'offre présentement le Trésor des chartes, soit im- 
putée à la négligence, à la simplicité ou à l'ignorance d'aucun 
de mes prédécesseurs , les anciens gardes dudit Trésor ; ils eu- 
rent, au contraire , tant de mérite, de prudence, d'activité, de 
fidélité, de sagesse, de discrétion, et en même temps de science 
profonde, ils montrèrent tant d'habileté jointe à une autorité si 
grave, ceux du mdns que j'ai connus comme étant leur contem- 
(lorain et dont j'ai conservé le souvenir, que je ne suis pas digne 
d'être appelé leur commis {clericus). Ils auraient pu et sa en 
leur temps, bien mieux que moi, sans aucune comparaison, 
établir avec prudence, avec sagacité et avec succès un ordre 
semblable à celui que j'ai mis dans \e Trésor ; mais quelques- 
uns, après avoir commencé, ont été interrompus par la mort, 
d'autres sont devenus vieux et valétudinaires; d'autres se sont 
faits religieux ou se sont trouvés empêchés par la maladie , ou 
bien ont été élevés à des offices plus importants , plus brillanta 
et plus utiles; plusieurs, n'étant pas payés de leurs gages et 
n'espérant pas une rémunération proportionnée à leur peine , 
laissèrent leur tâche tout à fait imparfaite, car le cœur n'est 
plus à l'affaire et le travail répugne lorsqu'il n'est pas accom- 
pagné d'une rémunération convenat)le. De plus, une partie 
d'entre eux ont travaillé chacun d'une manière tout à fait diffé- 
rente; j'ai vu les premiers résultats de cette multiplicité de vues 
dans les rôles et cahiers qu'ils ont laissés : chaque nouvel arri- 
vant change le mode do procéder et Tordre adoptés par celui 
auquel il succède , en sorte que celui-ci est pour ainsi dire ré- 
voqué et le travail qu'il avait exécuté, réduit à néant '. Et mot 
aussi, j*ai fait de même à mon tour : j'ai rejeté tous les systèmes 

I. Oi le peut s'enpècber de rapiirocher de cette phrase celle de CaiMS eit^e plos bavt, 
page 48. L'arcbivute le plus éclairé du moyen âge et le tueilleur archiviste de noire 
temps sentaient également bien le tire rai>ital de nos travaux d'archives : l'avortemMt 
produit par le nMMiiie de Kuite. 
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antérieurs, et trois antres systèmes que j'avais imagioé^ moi- 
même et dont j'avais commencé TapplicatioD , je les ai éga- 
lement reponssés pour m'en tenir enfin à rarrangement et à la 
forme dont le tableau se trouve ci-après.... » 

Le tableau annoncé par Monlagu comprend deux parties : an 
répertoire alphabétique des principales matières contenues dans 
les chartes originales déposées au Trésor, et une liste descriptive 
des registres; ceux-ci , dit-il , sont au nombre de cent neuf el 
les layettes de chartes originales au nombre de trois cent dix 
environ. Puisqu'il en est ainsi, cette préface fut écrite en 1376, 
car c'est à celle année-là que se rapporte la rédaction du re- 
gistre 109 ; il me semble même voir dans les termes dont Gé- 
rard de Montagu se sert en cet endroit («tml di$ odiema quasi 
centtim novem) un trait qui précise à merveille, c'est le mol 
guqsi , dont le ^ague même indique vraisemblablement que 
Gérard comptait le registre 109, parce qu'il le regardait comme 
faisant partie du Trésor, bien qu'il n'eût pas encore été remis 
entre ses mains par les clercs de la chancellerie. 

Déjà au mois de mars 1371, presque aussitôt après sa nomi- 
nation à l'office qu'il remplit si dignement, Gérard de Montagu 
avait exécuté le même travail (Bibiioth. imp., Sopplément latin, 
n» 1087), mais d'une manière plus sommaire et sans autre pré- 
face que ces quelques mots : 

Gratis si placet accipite, yos qui estis privilégia, cartas yû lîiteras regias 
aut altas in hoc tbesauro quesituri quandoque, presens repertorium in grosso 
quod pcr Dei graliam fiel specialius in futuruip ; factum est composituin 
^stinantcr et repente , extractumque de précepte regn Karoli Dune 
regnantis de antiquis repertoriis seu inventants, rotulis aut regîstris per 
aiiquos prcdecessores meos custodes hujus Thesauri çompositîs (quibos 
tanien nicbil prompte et cum certitudine poterat repenri) per me Gerardam 
de Monteacuto , anno Domini m*> ccc° septuagesimo , mense marcii, De» 
fectus meos si placeat in hoc corrigtte et cum bentvolencia supportate. lo 
quo quidem repertorio pcr ordincm alpbabeti procedam in modum vîdeltcet 
subsequentem. NuUi i^itur alteri repertorio, inventario yel registro p^TOS 
inveniendo in presenti Tbesauro quomodolibet insistatis, tel diligèotivn 
sive fidem pro aliqua littera invenicnda adhibere curelis , quia cum oipiiîa 
vel quasi tranSmutata Tel interposita existant, vos musaretis et labonuratis 
in vanum. 

Le répertoire alphabétique des chartes originales du Trésor, 
rédigé par Gérard de Montagu, ne contient guère que quatre 
cents articles en comptant les additions faites sur le manuscrit 
après la mort de l'auteur. En voici les premières lignes : 



SECTION HLSTORIQUK. J. 137 

lu nominc Patris et Filii et Spiritus sancti. Amen. 

— Littere tangentes eptscopum et ecclesiam 

Abbincbnsem in scrineo iiij"x* 

— Aliqua 

AccoBDA sive convculiones facte cum rege per plures per- 
sonas super diversis materiis in xij"uij^ 

— De pluribus et diversis 

AcQDisiTiONiBCS et exoneratîonibus factis per reges Fran- 
corum in partibus Francie et in diœcesi Senonensi in scrineo . xiiij^>x« 

— De pluribus et diyersis 

AcQuisiTiOMiBUS et exonerationibus factis in partibus Pi- 
cardie in xiiij'*xj9 

— De pluribus aliis 

AcQDisiTiONiBUS et exouerationibus factis per regem in par- 
tibus Normanie in scrineo ., xiiij^v* 

Etc., etc. 

Cétait, comme on le voit, un inventaire bien insofGsani : 
aussi Tautenr prend-il le soin d^avertir dans ses préfaces que 
c*est seulement un répertoire général, et qu'avec la grâce de 
Dieu il le fera suivre plus tard d'un travail plus détaillé ; mais 
ce travail pouvait passer, quelle que fût son imperfection , pour 
bien supérieur à tous les essais qui Tavaient précédé, car il pro^ 
venait d*une idée véritablement méthodique. Quant aux registres 
do Trésor, Gérard en dresse seulement la liste, en donnant une 
description sommaire de chaque volume et de son contenu. Sur 
cette partie de ses travaux , je reviendrai plus en détail dans le 
chapitre suivant, spécialement consacré aux registres. 

Gérard de Montagn ne se bornait pas à mettre Tordre dans 
son dépAt et à en dresser des inventaires, il avait aussi Tespril 
tourné vers les points qui pouvaient toucher à la politique ou 
même à Térudition*, du moins son attention s'arrêtait -elle sur 
les pièces du Trésor qui présentaient un intérêt d'art ou d*his- 
toire, ou qui pouvaient prêter des armes au gouvernement dans 
ses transactions diplomatiques. A la fin d*un des cahiers écrits 
de sa main qui sont parvenus jusqu*à nous (Biblioth. imp., Sop^ 
plément latin, n"* 1(M39, fol. 52 et 62) se trouve une vingtaine 
de pages sur lesquelles il avait recueilli, avec une petite chrono- 
logie des rois de France et des papes, Tindication de pièces ou 
de séries du Trésor qui lui avaient paru présenter un intérêt 
particulier. Je traduis quelques-uns des articles dont ces notes, 
écrites en latin, se composent : 

« Ces dentelures (riguœ) qu*on voit autour de la légende dani les i 
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(le Champagne et que quelques-uns appellent des cercles (choreœ)^ ne sont 
pas des cercles de blason, mais un simple ornement (dyaprura). Voyei 
une lettre cotée 28 dans le coffret G de la layette d'Angleterre; cVst une 
pièce scellée en cire rouge, du roi de Navarre Tliibaud, comte de Cham- 
pagne et de Brie. » 

(( Une lettre sous le sceau de Richard, roi d'Angleterre, duc d^Aquitabe 
et de Normandie et comte d'Anjou, dans laquelle il appelle le roi de France 
son seigneur et cependant pince son propre nom le premier. Le sceau n'est 
pas au bas de la pièce, mais en travers. Yoy. la layette d'Angleterre, 
coffre 5, lettre 4. » 

(( Voyez une belle lettre , très-humble et bien rédigée , que la reine 
d'Angleterre adressa au roi de France pour le prier d'iâmettre sob fils à 
l'hommage. Layette d'Angleterre , coffret G, lettre 9. » 

« Testament du comte de Toulouse scellé tout autour de sceaux ap- 
pendus par des lacs de soie dorés; layette xij"viij. b 

« Sceau sur l'empreinte duquel a été pris le sceau du roi Charies » au- 
jourd'hui régnant, appendu à une longue pièce qui fait partie de la layette 
xij"vij. 

(( Le roi de Firance écrit à l'évéque de Maguelone en lui disant toi {voçat 
per tu) dans une pièce relative à Téglise de Maguelone, layette ▼]"▼]. 

« Notez la taille de la ville de Paris faite l'année 4292; vous y poorrex 
voir les noms de plusieurs rues de cette ville ; registre xxij , rangé parmi 
les volumes inutiles. 

« Childebert , roi des Francs , se qualifie d'homme illustre et appelle 
saint Denis : mon seigneur Denis. Registre xj, pièce iij. 

a Au registre xj, pièce 9, le roi de France se qualifie simplement : Roi, 
sans ajouter de France, et il dit au commencement Nous^ puis à la fia M,' 

« Très^belle promesse de fidélité jusqu'à la mort. , 

« Le roi d'Angleterre appelle le roi de France son seigneur et cousin au 
registre xxix; pièces 430, 431 et autres. Son fils Edouard ne Tappeile que 
cousin; même registre, pièce 439. » 

((Le roi.de Sicile appelle le rot de France nuMi seigneur et neveu; 
registre xxix , pièce 554. n 

a Ludovicus ego,De% gratta^ rex Francorum : ainsi lit-on dans une |Mèçe 
datée de 1 i 43, scellée sur queue de parchemin d'un sceau double à la 
manière anglaise ; dans la layette des chartes recouvrées cotée YÎij^iij. » 

« Sceau du roi Louis le Uutin ; très-beau sceau sur lequd parait aTeir 
été pris celui du roi Charles, dauphin de Viennois, comme on le Toit dana 
trots pièces jointes ensemble dans la layette xiij^'ix , qui contient aussi le 
testament de Louis revêtu du même sceau. » 

« Sceau du fils aine du roi de France aux fleurs de lis sans brisure {ad 
pura lUia sine differeniia); layette iiij"vj. » 

« Très-beau sceau rond de Jeanne » reine de France , savoir Jeanne de 
Bourffogne , épouse de Philippe de Valois ; layette d'Orléans , xiij"xviy. 

a Très-antiques sceaux dans la layette de Bretagne, xiij"xvij. 
n L^empereur Othon parle au pape en lui disant tu» 
. «( Le pape dit que le roi ne reconnaît aucun supérieur dans ce moiide 
excepté le pontife de Rome (registre xxvii], fol. 114 : IwMcentiwt^ tte.); et 
dans la lettre suivante , le roi écrit au pape : Beverendo in Christo patri 
ac domino InnocentiOj Dei gratta, summo et universali pontifid, FMap" 
pu^> «adsm.yra(»a.... » 
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c< Simon, comte de Leicester et seigneur de Monifort, qui conquit PAl- 
bigeois, Béziers et Carcassonne sur les hérétiques, parle par tu à Pévêqùe 
d'Uzès ; registre xxix , pièce 52. » 

a Le roi de Bohême fut lieutenant du roi Philippe de Valois dans le 
Languedoc en 1 341 , comme on peut le voir au registre , sur papier, coté 
Ixxiij, vers la fin. » 

« Affario veut dire affaire ; registre ixvij, pièce 74. 

a Si tu veux voir de belles pièces sur le fait de la guerre de Flandre en 
1 304 , des mandements , des ordonnances , les noms de ceux qui ont été 
envoyés dans ce pays et les privilèges accordés à cette occasion , vois le re- 
gistre xxxvj. » 

« Le roi appelle le pape : Notre père le pape ; il ne lui donne pas le 
titre de saint ni de très-saint. Layette de Flandre. 

a Bulles et lettres scellées de sceaux d'or ; vous les trouverez daqs la 
layette vj"xiiij. 

a Antique chai*te donnée en 1080, pièce bien notable concernant le roi 
et le clergé en Normandie; c'est la charte du concile de Lillebonne» 
layette xj**. 

a Lettre scellée d'un sceau d'argent , dans la layette d'Espagne ou Cas- 
tille , xiiij^v. 

« Coins de monnaies ; sous les moyennes armoires , près de la porte, n 

a Lettres scellées avec le sceau au lion du roi Philippe le Bel de ceot 
mille livres tournois données au comte de Valois, son frère ; layette xij'^vij.» 

Etc., etc. 

Si elle est an peu longue, eette citation prouvera da moins 
qoe l'archiviste du xit' siècle qui prenait ces notes comprenait 
ses fonctions, et qnll pouvait, comme je Tai dit, fournir au gou- 
vernement d'utiles renseignements sur les affaires. Quant à son 
érudition, elle était puisée aux textes et mè semble assez re- 
marquable pour faire regretter que les archivistes d'alors ne 
fussent pas des hisloriens. Le sentiment d'artiste qu'il laissa 
percer lorsqu'il parle de sceaux est frappant aussi , et je me 
persuade même que les notions relatives à cette matière qui 
se trouvent éparses dans les notes précédentes, seront utiles 
aux personnes occupées d'études sigillographiques. 

Gérard de Montagu était entré au Trésor des chartes comme 
simple clerc en 1364, et il avait conquis la faveur du roi 
Charles V en lui offrant à son couronnement ( 19 mai 136i) la 
copie, exécutée de sa maiD, sans doute, et avec tout le luxe 
convenable, d'une charte datée de Tunis et adressée par 8. Louis 
à son successeur *. Fils d'un riche bourgeois de Paris, notaire 
en 1358 el anobli seulement en 1363, c'est de l'avènement de 



I. Frokaklemeiit la eopie d'uM des trois pièces portaot It date de 4S6t qui se tros- 
vf ni encore aojoard'boi dans les layettes da Trésor, n" SS5. 
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Charles V que Gérard de Monlagu vil daler sa faveur auprès 
de ce prince et Télévalion de su famille, qui devait arriver dans 
la personne de ses ûls à une gninde fortune. Le soin assidu 
qn*il consacra à la conservation et à la mise en ordre d<;s chartes 
du roi ressort de tou> les travaux qui nous sont restés de loi et 
du caractère de perpétuité d une partie d*entre eux : le nome* 
rotage des registres du Trésor, par exemple, est encore aujour- 
d'hui, au bout de cinq cents ans, celui qu*il avait arrêté. Le roi 
Charles V (ainsi que Charles VI) le récompensa généreusement, 
et jugeant au-dessous de son mérite le simple titre de garde du 
Trésor, custos, il créa pour lui et ses successeurs , par lettres 
du mois d'août 1379, celui de trésorier des pritilégei, charîe$ et 
registres du roi *. 

Pour ne rien négliger de ce qui peut contribuer à bien bire 
connaître le Trésor des chartes , je crois nécessaire de repro- 
duire ici en entier la grande préface de Gérard de Montagu; on 
ne saurait mieux clore ce qui concerne Tinlelligent et laborieux 
archiviste de Charles V : 

Humnne nature fragilitas et ipsius imbecillis conditio» memorie labâitati 
subjecie, nostros autecessores nierito compulisse dicuntur artero inveniende 
scripture liiterasque cartas registra atque libros ditersimode componendi, 
ne ea que gerebaniur in tempore cum tempore laberentur sestaque et actas 
proborum et laudabiiia opéra sapienium, contractus partium, testamenta 
sea elegia testatorum , acta judiciaria , voluntates amicorum. et hostiumab- 
sentium, tracftajtus et concordie principum et totus ipsius menti» conceptus 
intcrior qui oblivionis vicio subjacebant baberent cum corporibus sejpeliri 
et possent labentc tempore depcrire. Verum quid prodesset litteras fibros 
et registra conficere et ea cum confusione, pretermisso vel non intenrenieote 
ordine , cumulare et ob hoc turbare memoriam ni^i discrétions provida et 
divisione débita et sagaci ordine regerentur; confusio namque et inordinata 
litterarum dispositio discretis non coaptata titulis, prout facere decrevit 
provida sagacitas antiquorum, animum perturbât perquirentis et ipsius în^. 
tellectum confundit temporis amissio nec inducit animum ipsius, sepe pro- 
Yocat ad iram , desperare facit auerentem et negotium quod erat causa 
quercndi penitus interdum impeoit et anullat. Que omnia supplet ordo 
congruus et provida dispositio et adaptatio discreta librorum bùeranun 
curtarum ac etiam registrorum. Nichil euim est ordine melius quo inter- 
veniente et servato instruitur atque reficitur et perverso pervertitur et 
confusus omnis redditur intelleclus. 

I . Les lettres de création , tirées dn vol. 744 de la collection Dn Pay, ont été poMiées 
par M. Dessales, p. 64 de son mémoire. — 11 existe à la Biblio;lièqiie impériale, an caMnet 
des titres , trois qoitunces de Gérard de Montagu père : la première, signée de sa main, 
scellée de ses armes et datée de f S83, relate un payement de £0 fr. d*or à lai fait an imw 
dn roi pour plusieurs alliances et autres lettres qu'il avait fait transcrire; les deux aotres 
consuunt qu'en 4594 Charles VI lai avait fait don de S,000 fr. poor aider an maiiaf e de 
Johanna , sa fille. 
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Hoc igitur attendens illustrissimus rez Francoriim et delphinus Vien* 
nensb Rarolus nunc Dei gratia regnans et ad hune Thesaurum privile- 
gionim cartarum lilterarum et registrorum suorum personalem gerens 
aecessiim ac mare ut ita loquar litterarum et registrorum predictorum in 
confosione et turbine nuUoque servato ordine hic existentium , nullaque 
servata dirisione sed mixtum in pluribus dobis et cumulis agregatarum 
adeo quod nnllatenus aut vis poterat aliquis nie inrenire litteram Tel cartam 
inter litteràs aut registra si qcn& ab eo poterentvr, nisi cum maximo et 
prolixo li^ore. Et ob hoc , volens présentera Thesaurum ordini subjacere 
mihi Gerardo de Monteacuto clerko secretario sno presentis Thesauri cu^ 
stodiam licet iiidigno comroîsit et privileçiorum , cartarum , litterarum et 
registrorum suorum ordinationem precepit anno videlicet Domini m° ccc* 
septoagesimo primo mense januarii. Quod licet c^uibusdam c^uasi impossi-* 
bile et re vera mihi importabile seu quam plunmum difficile videretnr, 
ego proprii ingenii debilitalem et proprii corporis laborem obedientie prout 
teneDar postponens collum et humeros deniles huic oneri de creatoris 
auxilio et ejusdem regk benîgnitate confisus viribus sumptis et rejecto de- 
sperationis nubila cum débita humilitate subjeci. Porro predecessorum 
meorum.... '. Et ego similtter eosdcm et très alios modos procedendî per 
me inTentos et incboatos rejeci , assumptis et electis ordiue qui sequitur 
atone forma. S^upplico igitur eidcm dommo meo régi ut huic operi laborem 
adnibitum de precepto suo ut premittitur gratum habere dignetur atque 
meis successoribus quatinus imoecillitatem et ignorantiam meam dignetur 
eomm benignitas excusare ac defectus proprios in hoc opuscule in quo cum 
diligencia Teraciter insudavi et adhuc amplius intcndo vacare , supportare ; 
qnod procul dubio faccrent si confiisionem per me hic inventam vidissent, 
Teritas enim rerum magis oculata fide percipitur quam per aures animis 
hominum iufigatur. 

Est igitur advertendum quod reperlorium presens quod est générale , 
fiet antem postea Deo prestolan(e parliculare et singulare, procedit per or- 
dinem alphabeti ; suntque in presenti Thesauro tam scrinei quam scrineoli 
numéro trecenti et decem vel circiter quos locis propriis prout potui col- 
locavi et snnt omnes signati per numerum in cedulis cuilibet scrineo et 
scrineolo appositis ut videtis. Si igitur velitis qucrere gratia exempli unam 
litteram tangentem dalphinatuni Vieniiensem queratis m D et statim inve- 
nietis in quoto scrineo sunt liltere daliiliinatus et ibi invenietis eandem. 
Similiter de villa Laudunensi in L et sic de singulis. Sciendum est tamen 
quod propter principum auctorilatem et negotiorum arduitatem sunt in 
quibnsdam scrineis cedule de principe vel negotio facientes mentionem ut 
bulle régis perpétue , scrineus Anglie , Navarre , Ârragonum , processus 
contra Templarios et similia et cum hoc sunt ibi cedule de numéro scrinei 
ut in .quolibet videre potestis ; et cum volueritis invenire scrineolum queçi 
queritis et quem presens repertorium vos querere docuerit videte in cedulis 
placatis in armariolis, incipiendo a capile almariaruni versus capellam et 
sic circumeundo usque ad altare , et reperietis ibi a tali scrineo exclusive 
usque ad talem scrineum inclusive et sic deficere non polest aut errare. 

be registris autem sive libris qui sunt in almaria rétro hostium sunt 
ibidem libri Judeorum, quaterni et libri inutiles et sub almariis rotuli 
inqueste processus et scripta tam de partibus gallicanis quam occitanis que 

4. J'omets le passage qne j'ai tradait plus haut , p. 135. 
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sont nullius vei modici valoris que omnia tenui et Iqçi de qoibus niehil 
ad presens, quarc de eis non est cura. 

Verumtamen de libris et registris utilibus et necessariis in presenti ré- 
pertorie contentis qui sunt die odierna quasi centum noTein est adTertendum 
q^ttod si velitis querere aliquam cartam in eisdem oportet vos scire tempus 
si?e datam concessionis ejusdcm et tune videatis repertorinm librorum et 
registrorum quod est hic circa finem ubi libri sunt ordinati seoundum 
tempus regum a tempore avi et patris beati Ludovici usqne nune suecessire 
et statim reperietis si tamen littera illa vel carta fuit registrata vel conti- 
neatur in libris ; boc dicto notabiliter quia plures fecemnt me mosare fa- 
ciendo me querere carias que nonqnam registrate fuerunt prout fréquenter 
nunc usque in audientia conligil Tel propter impetrancium panpertatem ▼«! 
prosequencium festinationem aut importunitatem vel propter traditionem 
cedule pro registre prout fit interdum et amissionem ejusdem vel per negli- 
gentiam registrantis. Inquiratis etiam tempus quo carta illa fuit capta in 
audientia quare fréquenter quando sunt sigillate dimittnntur ibidem per 
unum annum vel duos et amplius et ita yos musaretis querendo in registre 
date concessionis et oporteret querere in registro date captionis ejusdem in 
audientia et in boc aiiqui me plures deceperunt. Ubi autem vel in qno 
armariolo débet dictum regislrum vel liber ut xx"" vel xxx«»reperiri, potestis 
clare perpendere per cedulas superpositafr ctjplacatas ibi a tali exclusive 
usque a[dj talem inclusive. Sunt etiam in boc Thesauro duo vel très scrinet 
in quibus sunt cedule quaterni et scrrpla penilus inutiles ut videtis per 
cedulas ei» appositas et clavatas et insuper sunt inlus plures cugni et pis- 
sides monelarura subtus armarias juxta hostium et ibi cedule de hoc simi- 
Htor reponuntur. 

Gérard de Montagu mourut en 1391. 

Longtemps sans doute ses successeurs se reposèrent sur ses 
travaux , car il ne reste pas trace des leurs jusqu'à la' fin du 
xv« siècle. Par des lettres en date du 3 mars iiSOiy Loois XI 
ordonna un récolement et un nouvel inventaire de ses titres et 
ehartes. Il nomma en même temps pour exécuter ce travail , 
qui fut commencé ie 12 septembre suivant, trois officiers de la 
chambre des comptes sous la direction des deux trésoriers des 
chartes , Jean Budé et Jacques Louvet, qui remplissaient alors 
conjointement leur office. Ce travail existe en minute aux Ar- 
chives de Tempire; il existe, en outre, transcrit en one belle 
grosse écrite par ordre de Louis XII (lettres royaux do S joillet 
1500) et qui forme le volume 6765 des manuscrits français de 
Tancien fonds du roi h la Bibliothèque aujourd'hui impériale. 

Il ne paraît pas que ce travail, bien que les deux manuscrits 
qui viennent d'être cités soient rédigés avec un certain soin, ait 
produit de résultat durable, car le 12 juin 1539« François I'' re- 
nouvela les injonctions de son prédécesseur. « Par ce que nous 
avons entendu, dit-il , de Testât des titres dudict Trésor et dfs 
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inventaires â*iceoIx et qu'il nons a été rapporté, quand il a été 
question d'y trouver aulcuns tiltres concernant noz affiiires" 
d'Estat et dlmportance y qu'il y a beaucoup de choses non in- 
ventoriées et les choses inventoriées tant mesiées les unes avec 
les aaltres et les anciens inventaires tant effacez et deffiectueux 
en substance qu'il est impossible trouver ne soy ayder desdicti 
tiltres a moiogs que a telle et si grande difficulté et perte de 
temps que avant qu'on les puisse recx>uvrer, les affaires pour 
lesquelles on4e8 demande et ausquelles ils pourroyent servir 
sont \ndez et terminez, etc. » Le roi donc nomme quatre com- 
missaires qui , en présence du trésorier des chartes et avec lui, 
sont chargés de mettre les documents en ordre, de renouvela, 
amplifier et augmenter les inventaires et d'en rejeter ce qui 
sera inutile. C'est un travail dont il ne nous est rien parvenu , 
mais qui parait avoir été fidèlement exécuté, car Tordre régnait 
au Trésor lorsque commença d'y fouiller le greffier Jean du 
Tillet , ainsi que le montrent la sûreté et la .régularité des cita-f 
tions quil en Tait dans ses ouvrages d'érudition. 

Jean-Jacques de Mesmes fut le deiHiier des gardes ou tréso-. 
riers du Trésor des chartes, et il n'entra même pas en fonctions: 
nommé par lettres en date du mois d'octobre 1581, il se démiV 
de sa charge au mois de janvier suivant. 

Le procureur général au parlement de Pari<«, Jean de la 
Guesle, se plaignait détre obligé de recourir au garde duTrésof 
pour avoir les communications dont il avait besoin pour le 
service du roi. Il fallait qu'il présentât requête et qu'il obtint 
ensuite des lettres de cachet adressées au trésorier des chartes 
pour avoir le titre qu'il désirait et pour l'avoir en telle forme 
qu'il s'en pût servir en justice. Par lettres patentes en date du 
mois de janvier 1S82, le roi réunit la charge de garde du Trésor 
des chartes à celle de procureur général au parlement^ 

C'était consommer la ruine du dépôt, comme le fait judicieu- 
sement observer Du Puy ( Traictez touchant les droits du toy, 
p. 1012). « Cette union, dit-il, avoit quelque apparence de bien, 
mais elle n'a pas fait cesser le désordre , au contraire Ta aug- 
menté parce que le procureur général, estant toujours occupé à 
l'exercice de sa charge qui a un fort grand employ, ne pense 
que rarement à ce qui est du Trésor ny à la collection des litres 
et traictez pour y être conservés ; ce qui mérite une personne* 
qui n'ait que cet employ. Ce qu'avoit bien jugé le roy Charles V^ 
comme il est dit cy dessus, qui ne voulut pas qu'aucun maistre 
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des comptes eût cette charge avec la sienne. Et de vérité cette 
anioD n*a servi qu'a augmenter les gages du procureur général 
et ses droits. » 

Le roi ordonna presque en même t^mps (lettres du 30 avril 
1583) un inventaire de ses chartes ; mais ce fut, dit Du Puy, une 
simple revue qui demeura sans fruit. Dès lors le Trésor com- 
mença d'être à peu près abandonné : on n*y porta plus que par 
intervalles et d'une manière irréguUère les documents relatife 
aux affaires du roi ; et lorsque , peu d'années après le mariage 
de Louis XIII, on eut besoin de rechercher cet acte important, 
on eut la plus grande peine à le trouver, tant le désordre avait 
fait de progrès. 

Quelques procureurs généraux cependant tentèrent d'y re- 
médier. Mathieu Mole fît rendre, le 21 mai 1615, un arrêt par 
lequel deux savants, Pierre Du Puy et Théodore Godefroy, fu- 
rent chargés de mettre de Tordre dans le Trésor et d'en dresser 
un inventaire détaillé. Ce travail fut exécuté, non pas aussi bien 
que nous désirerions qu'il l'eût été , aujourd'hui qu'un grand 
nombre de pièces qui le composaient sont perdues , mais aussi 
bien qu'il pouvait Tétre alors. Il forme huit volumes in-folio et 
s'applique seulement aux titres originaux, les commissaires 
n'ayant pas eu le temps d'inventorier les registres ' * 

.Le garde des sceaux Michel de Marillac fît rendre au conseil 
d'État le 23 septembre 1628 un arrêt par lequel le roi ordonna 
« que les origin^iux des traitez, actes de paix, de mariages, al- 
liances et négotiations, de quelque nature que ce soit, concernant 
son Estât et affaires passées avec les princes , seigneuries et 
communautez et les particuliers tant dedans que dehors le 
royaume, seront portez au Trésor des chartes et adjoutez à l'in- 
ventaire d'iceluy. » Ce qui a été si peu exécuté, dit encore Du 
Puy, que les choses sont demeurées comme auparavant. 

Au xviii* siècle , on comprit mieux 1 intérêt que présentaient 
l'étude et la conservation du Trésor des chartes. £n 1703, d'A- 
guesseau fît commencer sur les registres un travail d'érudition 
qui fut continué sous ses successeurs et qui dura jusqu'à la 
nSvolution. J'en parlerai bientôt avec plus de détails. 

Lorsque le Trésor des chartes tomba entre les mains de 
l'Agence temporaire des titres, les personnes qui la composaient 
firent voir qu'elles en comprenaient toute la valeur. Les clefs 
de la partie de la Sainte-Chapelle dans laquelle il se trouvait 
leur furent remises au mois de prairial an V ( mai-juin 1797 ), 



SECTION HISTORfQUE. J. 145 

mais les derniers événements Tavaient plongé dans on désordre 
plus déplorable qae jamais. 

« Le local étoit partagé en deux pièces. Il y avoit une pièce 
supérieure et une inférieure. Entre les deux étoit, sur un escalier 
de communication, une croisée qui éclairoit le haut des armoires 
de la salle basse sur lesquelles étoit arrangée la plus grande 
partie des registres du Trésor. Lors de l'établissement du tri- 
bunal criminel créé par la loi du 17 août 1792 et qui devoit 
tenir ses séances dans un auditoire voisin du Trésor, on eut un 
besoin prompt de la pièce qui en formoit la partie supérieure. 
On auroit pu descendre les papiers qui étoient dans la salle 
haute, mais on les jeta dans la salle inférieure par la fenêtre de 
Tescalier de communication. Il en résulta que tous les registres 
qui étaient en face de cette fenêtre furent entraînés dans la salle 
inférieure. Cette salle présentoit elle-même un désordre ancien. 
Son plancher étoit tellement encombré de sacs, de coffres , de 
boëtes, de registres et de papiers quMI étoit impossible d'y 
placer le pied , etc. » 

Deux membres du Bureau du triage des titres, de Villiers du 
Terrage et Jouesne, aidés d'un des meilleurs employés du Bu- 
rea»^*Pavillet, réussirent en l'espace d'un certain nombre de 
mois à faire transporter ce dépôt au Louvre tt à y rétablir Tor- 
dre. Cette difGcile et laborieuse opération fut de leur part Tobjet 
dun rapport extrêmement intéressant d où sont extraits les dé- 
tails qui précèdent sur Tétat où ils avalent trouvé l^s lieux. 
Grâce à leurs soins, le Trésor des chartes nous a été conservé 
tel qu'il existait dans les derniers temps de la monarchie. Il se 
trouve maintenant distribué dans deux des plus belles salles des 
Archives de l'empire; les tiires originaux qui en forment la 
partie principale et la suite qui s'y ajoute sous le titre de 
Supplément au Trésor des chartes , occupent les 1031 cartons 
que compte la série J ; les registres , magnifiquement reliés 
en maroquin rouge par les soins de M. Letronne, sont placés 
dans un corps de bibliothèque formé de débris des riches boi- 
series de rhôtel Soubise. 

PREMIÈRE PARTIE. REGISTRES DU TRÉSOR DKS CHARTES. 

Trois séries diverses de volumes forment celle première caté- 
gorie : !• les registres du Trésor proprement dits ; 2* If s ouvrages 
divers rangés dans l'ancien Trésor parmi les registres et qui en 

10 
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fooi parUe iDlégrante; 3* les copies, exlraits, analyses el inven- 
taires modernes dont les registres ont élé lobjet. 

I. Registres proprement dits. 

LorsiquQ Gérard de Montagu entra comme clerc an Trésor des 
chartes, la série des registres se composait d'une suite de vo- 
Inipes namérolés avec ordre , mais placés à la suite les ans des 
autres, sans aucun égard aux matières dont ils traitaient. L'un 
des premiers soins de Gérard (c*était en 1366 ou 1367) fut d'en 
rédiger une description. Le brouillon de ce travail nous est resté 
dans qii manuscrit de la Biblioihèque impériale ( Supplément 
latin, 1105, fol. 7) et commence en ces termes : 

InTentarium Ubrorum rcpertorum in Thesauro régis per me Gerardum 
de Monteacuto, Rogero custode Thesauri predicti. 

I. Primus coopertus de rubro signatus per 1 Gontinet plures cartas Lu- 
dovici, Philippi et aliorum rcgum Francie super facto kereticoram, çonces* 
sîonum, feoJorum^ communiarum, excambiorum, conTenlionum proidiicie 
Picardie et plurium aliarum materiaruin. 

II. Non est, et loco isto posai unum qui non erat signatns' : Secandus, 
sUie asseribus, trungatus, coopertus de pirgameno aliquantulum nifo pîloso 
et rudi signatus 11 , contioet aeneria que debentur fieri régi Navarre in Co- 
mitatu Bigorne a pluribus vilHs et personis in eodem libre contentis. 

III. Tercius, ad asscres nudos , signatus per III , continet dona et reco- 
gniciones plurium feudorum comiiis Tholosani et de partibus illis. 

IV. Qiiartus, ad asseres coopertos de viridi, signatus UII, continet feuda 
extracta de antiquis registris tam de partibus Normanie, Picardie et aKanun 
partium regni ; et est notabilis. 

y. Quintus ad asseres nudos de quercu nigro signatus super religatucam 
albiva Y , continet nomina plurium feodalium régis in castellaniis Mêle- 
dupi , Corbolii , Normanie et aliarum parcium, coDunumaruin parcium 
Laudunensium et aliarum parcluAi., slabilimentum Britanie de assisia suc- 
cessionum f^ Ixiij , quittaciones, recognitiones et plures alias cartas. 

VI. Sextus, coopertus de coria quod olim fuit croceum, signatus VI, 
continet décrétâtes m Ungua occitana vel Navarre aut alio ydiomate mihi 
penitus incognito. 

VU. Septimus, coopertus de corio olim rubro ad firmatoria sericea, si- 
gnatus VU , peroptime scriptus et illuroinatus literis aureis, continet plures 
huilas tangentes ractum Tholosanum , indulgencias , remissiones, privilégia 
concessa regibus per Innocentium, Benedictum, Gregorium, Glemenlem et 
alios summos pontifices et eciam de pace rcgum Francie et Anglie tune 
cum aliis. 

VIII. Octavus coopertus de corio tannato impresso, signatus VIII , con- 
tinet plura fcuda , plures cartas communiarum , pacis regum Francie et 
Anglie, P» xxvj ; Mantng. et aliorum. 

IX. Non est inventas, sed loco ipsius posui istura qui non erat signatus * : 

4 . Ces mots sont à la marge , dans le manuscrit. 
3. Os mots, é»n$ le mannscrit, sont à la marge. 
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Nonus, sine asseribus, coopertas de pergameno albo, signalus per me IX ; 
continet plura instrumenta et litteras tangentes factum Flandrensium. 

X. Decimus, coopertus de corio viridi , signatus X , continet factum ga- 
belle quam comcs Provincie dicit se liabere et percipere in Rodano de sale 
Teniente de terra régis. 

XI. Undecimus, sine asseribus, coopertus de corio albo antiqno, signa- 
tus XI, continet repertorium magistri Pétri de Stampis, olim custodis pre- 
dicti Thesauri et plura alia ab ipso composita. 

XII. Duodecimus, sine asseribus, coopertus de corio piloso condam rufo, 
signatus XII, continet homagia Pictavie , redditns Ârvernie , feuda Albige- 
sii, redditus Albiensis, feuda Gaturcensis et Ruthene, redditus Rutbene et 
feuda Venaissini. 

Etc., etc. 

Je ne reprodairai pas tout Tinventaire : ces douze premiers 
articles se rapportent à des volumes qu*on reconnaît aisément 
pour la plupart comme existant encore aujourd'hui dans le 
Trésor; ils suf6sent à faire juger de Tordre qui régnait enire 
eux en 1366. Gérard de Montagu s'ingénie pour trouver un 
classement plus méthodique, et, ce qui n'était pas peu de chose 
pour une collection aussi confuse et à une époque où Ton n'avait 
aucun modèle , il établit un système de divisions dont il rend 
compte en ces termes : 

Et primo ponuntur aliqui libri confecti super pluribus et diversis materiis 
nullo ordine serTato. 

Secundo ponentur libri facientes mencioncm de fcudis, homagiis, servi- 
ciis et similibus. 

Tercio subsequentur aliqui libri confusi de parlibus Tholose et lingue 
occitane. 

Quarto subiungentur libri et registra de tempore beati Ludovici et ante 
et post in quibus non servatur oruo in data quare fuerunt sub confusione 
confecti. 

Et quintdiinserentur registra a tempore régis Pbilippi Pulchri et regum 
subsequentium per ordinem regum et datarum prout luerunt compositi et 
registrati usque ad annura presentem mccclxxj régnante illustrissimo prin- 
cipe domino Karolo quera Deus ad optatum conservet. Et postmodum po- 
nentur et addentur registra sequcntia Tel sequentis temporis cum tradentur. 

Tel est à peu près le rangement adopté en dernier lieu par 
Gérard et qui dure encore. La première de ces cinq parties 
comprend les six premiers registres ; la seconde commence au 
registre vu et la troisième finit au* registre xxiii , mais il me 
paraît impossible de déterminer Tendroit où elles se séparent. 
La quatrième, comprenant les registres compilés du temps de 
S. Louis, commence avec le n** xxiv et s'arrête avec le 
n* XXXIII. Jusque-là tous les registres du Trésor sont des co- 
pies de pièces qui importaient au roi et à radministration de ses 

10. 
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étals OU de son domaine , soit qu'elles \ni eussent été adressées, 
soil qu*elles émanassent de lui-m^me. Au registre xxxiy, où 
s ouvre la cinquième division du classement établi par (Sérard 
de Montagu, commence la série véritable des registres da Tré- 
sor, c'est-à-dire la série des volumes où étaient régulièrement 
enregistrées , au fur et à mesure qu*on les délivrait aux parties 
intéressées, les chartes accordées par le roi et minutées en sa 
chancellerie. Les premières pièces du registre xxxiv sont 
datées de 1302, la grande année des réformes, administratives 
de Philippe le Bel. 

Cet exposé, fait par Gérard de Montagu, et Tinventaire qui 
en fut la conséquence , nous ont été conservés dans le volume 
1092 ( Supplément latin ) de la Bibliothèque impériale. Gérard 
ne s'en tint pas là : il conserva les éléments de sa division en 
cinq parties, mais il modifia de nouveau ses dispositions de dé- 
tail j il avait rejeté déjà du Trésor des volumes qui lui étaient 
étrangers*; il fit d'autres remaniements analogues, changea 
encore les numéros et arriva enfin, dans son inventaire de 1376, 
à un ordre définitif, qui est celui dont j'ai parlé plus haut (p. 137). 
Les cotes qu'il assigna aux registres dans cette opération finale 
sont celles qu'ils ont conservées depuis ; ils les portent encore 
aujourd'hui, et on les trouvera ci-après dans la liste détaillée de 
ces registres. 

Après Gérard de Montagu la série continua et les registres 
écrits sous les règnes qui suivirent celui de Charl s VI vinrent 
s'ajouter à la suite ; la collection s'augmenta aussi du côté de la 
tète par l'addition des volumes qui portent le nom de Transcripla 
et qu'on plaça tous , je ne sais à quelle époque , avant le n* 1. 
On les dislingue au moyen de lettres dont la succession inter- 
rompue par de nombreuses lacunes fait voir qu<^ cette série 
additionnelle a été beaucoup plus considérable en nn temps 
qu'elle ne l'est demeurée depuis. Les rran^crtpfa ^e composent 
de dix registres cotés A, B, C, 1), J, L, M, N, NN, 00. Gérard 
de Montagu n'en parle pas; cependant une partie d'entre eux 
ont été écrits au xiv* siècle et sont des copies de pièces du Tré- 
sor ; il est donc probable que ces copies n'ont pas d'abord été 

4. Dans son second inventaire ( Supplément laiin, 1092), il place sous le d** 40 le re- 
gistre intiialé : « Servicia debiia régi in senescallia Bigorre » en remplacement du voluine 
suivant, que probablement il fit supprimer : « Liber qui continet tractatum amoris, qae- 
stiones amorosas conclusionesqae et decisiones ipsarum usque versus finem : ibi ifi- 
tur, etc., ubi pliiribus pulrhris et nolaltilibns rationibus indqpit, suadet aique pro|nl non 
»»ssp varaiulum amoribus ninliernm nisi inter fpderc coiijngaîl Ugatm:. 9 * 
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faites pour celui-ci où elles étaient peu utiles, mais pour quelque 
autre établissement , la cour des comptes , par exemple ^ et que 
ces lacunes y déjà constatées au commencement du wn'' siècle 
par l'inventaire de Du Puy, existaient dans la collection dès son 
entrée au Trésor. 

Du Puy n'eut le temps de faire qu'un récolemenl sommaire 
des registres. Un récolement plus sommaire encore , car il ne 
porte guère que les numéros des volumes , a été imprima par 
Du Gange à la suite de son Glossaire, Voici une liste plus dé- 
taillée et qui, j'espère, quelque insuffisante qu'elle soit encore, 
rendra service aux érudils. A travers les siècles, le Trésor des 
chartes a subi beaucoup de pertes ; quelques-uns des registres 
qui lui appartenaient sont entrés , par suite de vicissitudes di- 
verses à la Bibliothèque du roi ; j'ai cru devoir les joindre à la 
liste. D'autres ont disparu complètement et semblent perdus à 
jamais; pour ceux-là, nous sommes heureux du moins d'avoir 
la description que Gérard de Montagu en donnait dans son in- 
ventaire et que j'ai reproduite avec exactitude. Ces deux sortes 
d'additions sont distinguées de la série principale des registres 
existant aux Archives de l'empire , par un caractère typogra- 
phique plus petit, el grâce à elles la liste suivante des registres 
du Trésor des chartes est, je crois, une liste complète : 



Registre A. Petit in-fol., 130 feuillets, écriture de la pre- 
mière moitié du xv"* siècle. Contient la série des pièces qui étaient 
renfermées à cette époque dans les layettes 123 à 126 du Trésor, 
savoir : 123 : quatorze pièces des années 1332 à l^ll, relatives 
aux sires d'Albret. — 12^ : vingt et une pièces des années 1291 
à 1401 , relatives à l'église et à la commune de Tout. — 125 : 
trente-trois pièces des années 813 à I^IO, relatives à divers 
monastères ou églises de Paris. — 120 : trente-sept pièces des 
années iOkO à 1302, relatives à diverses localités; plusieurs 
sont des chartes des rois d'Angleterre. 

B. Mêmes format et écriture que le préc-édent; 112 feuillets. 
Layettes 212 à 216. — 212 : Contrats divers passés entre le roi 
et les seigneurs de Chambli; 16 pièces, 1275-1326. —213 : Lit- 
ière paparum et aliorum non registrate quia nuUius suntvaloris. 

— 2U : 15 pièces relatives au péage de Péroane, 1212-1363. 

— 215 : Normandie; 6 pièces, 1080-13U. — 216 : 35 pièces 
relatives aux pays de Laon et de Soissons, 1177-1331. 
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G. Mêmes format et écriture que le précédent; jl4>6 feuillets. 
Layettes 217 et 218. — 217 : Donations, ventes et aalres oon- 
trats relatifs à des biens situés à Loches et autres lieux de Toa- 
raine; Wt pièces, 1215-1369. — 218 : Contrats de mariage , 
traités diplomatiques et autres actes passés entre les ducs de 
Brabant, les rois de France et les deux familles de ces souve- 
rains; 75 pièces, 1257-1364. 

D. Id.; 175 feuillets. Layettes 219 à 222. — 219 : 9 pièces 
relatives , les quatre premières au divorce de Charles le Bel 
avec Blanche de Bourgogne, et les cinq autres à des traités 
conclus en 1396 entre la France et plusieurs villes d'Italie. — 

220 : Littere non registrate, quia sunt nullius vel modiciefiTectos 
et ibidem est quidam processus contra episc. Treoensem. — 

221 : Donatio gardie de Cheveriaco per comitem Matisconen* 
sem, 1235 ; Johannes comes Matisconensis de escambio et ven- 
ditîone vicecomitatus Matisconensis, 1238; Donatio xx libr. 
annual. in preposituraCarnotensi per Carolum comitem Yalesii, 
1299; Decanus et capitulum Matiscon. de compositione inter 
regem et ipsos, avril 1312. — 222 : 46 pièces, presque toutes 
du xiiie siècle, relatives à la famille et aux biens des comtes de 
Blois, 1217-1367. 

J. Id.; 82 feuillets. Layettes 209 à 211. Ce volume était re- 
tenu par révêque de Blois lorsqu'il fut saisi entre ses mains à la 
requête du procureur général et réintégré au Trésor par arrêt 
du parlement le 14 août 1736. — Layette 209 : 15 pi^es rela- 
tives au comté d'Auxerre , 1199-1371. — 210 : 9 pièces rela- 
tives à la Sainte-Chapelle, 1237-1343. —211 : 8 pièces relatives 
aux tailles et impositions ordonnées par le roi, 1303-72. 

h. Id.; 93 feuillets. Layettes 9 à 19. — Layette 9 : Terre et 
commune de Frize; 4 pièces, 1337 et 38. -^ 10 : 2 pièces rela* 
tives à Carcassonne, 1248, et coutumes de Carcassonne. — 11 : 
7 pièces sur l'industrie des tissus de laine et des draps dans le 
Languedoc, 1288-1322. — 12 : 5 pièces sur Béziers, 1216-90. 
r— 13 ; 5 pièces relatives à l'évêque et au chapitre du Puy, 
1212-1307. — 14 : 6 bulles papales relatives à diverses mai- 
sons religieuses de Compiègne et de Saumur. — 15 : Litlera do- 
talicii regine Johanne de Borbonio uxoris régis Karoli, 1375. — 
18 : Droits exercés sur les ponts, viviers, étangs, pêcheries et 
ports par différentes personnes et communautés : les bourgeois 
de Saumur, Tabbé de Saint-Père de Chartes, le chapitre de Sens» 
Tabb. du Bec» Tabb. de laCour-Dieu, Matthieu de MonUnoreiici» 
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Eoguerr. de Couci, Tévéque de Senlis, le chapitre de Saint-Tho- 
mas de Crespi^ Tabb. de Saint-Florent de Saornur^ TéVéque de 
Meaux, etc.; 18 pièces, 1162-1327. — 19 : 10 pièces. Deux 
mandements du roi, de restitutionibus a se faciendis, 1267, 
1287 ; Commissio régis Philippi super omnibos negociis regni , 
1297. Altéra de navibus, 1295. Procurations données par le 
roi à diverses personnes pour traiter en son nom > 1303. Pro- 
curation donnée à Jean d'Ârmagnac , avril 1350. 

M. Id.; 79 feuillets. Layettes 1 à 8. — Layette 1 : Traités 
entre le comte de Champagne et la reine de Chypre ; 6 piècea^ 
1234-86. — 2 : 5 pièces relatives au droit de régale, 1223-133». 

— 3 : Abbaye de Longponl, dioc. de Meaux j 4 pièces, 1261-96» 

— k : Union de diverses terres au domaine de la couronne : 
duchés de Bourgogne et de Normandie , comtés de Toulouse et 
de Champagne , château de Beaurain, lie d'Oiéron, chàteaa de 
Crest, etc.; t\ pièces, 1361-91. — 5 : 8 pièces relatives ad comté 
de Luxembourg, 1267-95. — 6 : Compositio inter regem Philip*^ 
pum et episcop. Suessionensem super feodo Petrefontis, 1186è 

— 7 : 13 pièces relatives à la ville de Nîmes et à son commerce^ 
1226-78. •— 8 : Lettres de divers évêques et archevêques pour 
DOtiGer à leurs diocésains les bulles du saint-siége légitimant 
les enfants de Philippe-Auguste et d'Agnès de Méranie; 14 piè^» 
ces, janvier et février 1202. 

N. 81 feuillets. Layettes 20 à 28. — 20 : 8 pièces relatives 
aux dispositions de dernière volonté de la reine Jeanne ( 1327) 
et du roi Charles le Bel, 1327-66. — 21 : 5 pièces relatives aa 
comte de Rouci, 1228-1323. — 22 et 23 : Nulle erant littere. ^ 
24 : Ordinatio thesaurarii S. Mellonis Pontisarensis in dec»^ 
nom, 1290. — 25 : Prieuré de S. Maurice de Sentis; 3 pièeed. — 

26 : Pièces relatives à divers bénéfices appartenant aux églises 
de Pontoise, Sanqueville, Poissi, Esmonville, Laci, Mantes^ 
Pregnei, Escouville, Narbone, etc.; 17 pièces, 1231-^1401.-^ 

27 : Pièces constatant les obligations de divers débiteurs du roi 
ou les quittances délivrées par divers créanciers du roi, savoir : 
Richard de Sainte-Suzanne, Jacques, evéque de Soissons, Siulon 
de Beaubois, Thomas et Amédée de Savoie, Jacques* abbé de la 
Couture du Mans, Raoul de Fougères, Jean, sire de Triechastel^ 
Gautier de Ligne, Pierre Savari, Guill. d*Anton, Guill. Morin» 
chanoine du Mans, Giraud, comte d'Armagnac, la ville de Bé- 
ziers, etc.; 27 pièces, 1261-1372. — 28 : 9 pièces relatives aux 
tailles, 1310-45. 
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NN. Id-4.'' de 98 feuillets à deux colonnes. Écriture du 
xiY* siècle. Volume intitulé Fuero$ de Navaira et commençant 
par ces mots : « In Dei uomine. Esta es carta d'autoritat et de 
confirmation que jo, Sancho, rey de Navaira, fiUtz del rey don 
Garcia, fay a tolz los omcs d'£stela als als qui son presentz et 
als qui son per venir per lo bon scrvici que vos me faitz totz 
dies , de bona voluntaz douei et aytorguey als omes d'Ëstela, 
als qui son et seran ^ aquels bono fors que dona lo rey don 
Guarcia als problados de Lestela quant primeramant la pobla et 
los fors son atals. Corn deven anar en ost, etc., etc. » Le volume 
finit par un chapitre intitulé : « De firmamento de todos los 
furtos. » 

GO. In-^o à deux colonnes ; 63 feuillets; xiye siècle. Volume 
faisant suite au précédent et intitulé de même Futros de Na- 
vaira. Il commence par ces mots : «Si d'aqui en ant, algun 
n*axera de soit et de solta en voluntat del payre et de la 
mayre.... » et finit ainsi : « et vaya foras vj d. de garbantz et 
de fruyta et de nuylla carn que mate abodas et esposayllas o a 
festa capdal no donc et alguna cosa. » 

!• . In-f» de 252 feuillets intitulé Inventaire de Pierre d'Éiam- 
pe$. Il commence par une préface de Vauteur (In illius nomine 
per quem régnant reges, etc.) et est divisé en douze parties dans 
chacune desquelles se trouvent inscrites y mais par leurs rubri- 
qnes seulement, les pièces dont sont composées d'autres regis- 
tres. « Prima pars : Rubrice contentorum in Veleriori registro. 
— ^ Pars II : Registrum ad nudos asseres de quercu. — Pars m : 
Registrum Gtierînt^ episcopi Silvanectensis. — Pars iv : Capitula 
bujus regislri quod vocalur Registrum veiutum. — Pars t : In- 
titulationes registri Senescalliarum. Hoc est registrum curie 
Francie domini régis de feudis et negociis senescalliarum Car- 
cassone et Bellicadri et Thol. et Galurc. et Ruthen. — Pars vi : 
Registrum grossum velutum. — Pars vu : Registrum J. de Ca- 
leto. — Pars vni : Registrum tenue. — Pars ix : Monspessn- 
lanus. Hec sunt jura que dominus rex Francie habet et habere 
débet in Montepessulano et ejus baronia. — Pars x : Burgun- 
dia. — Pars xi et xii : Flandria. » — Les seconde, troisièmei 
onzième et douzième parties contiennent des pièces transcrites 
en entier. 

1*. In-folio de 96 feuillets. Autre rédaction de llnvenlaire de 
Pierre d'Étampes. Les rubriques du livre de Jean de Calais y 
sont plus clairement transcrites. On voit par l'analyse de Pierre 
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d*Élampes que le registre de Jean de Calais, dont la perte est 
extrêmement regrettable, se- composait de 546 pièces, divisées 
en quatre chapitres; ce n'était pas seulement un recueil d^actes 
administratifs , mais une sorte de formulaire de lettres et un 
répertoire de pièces de toutes sortes. On y trouve, par exemple, 
les rubriques suivantes : « Documenta régis ad Glium. Preces. 
pro aliquo injuste gravato. Littera immensi doloris ad amicum 
qui sibi significaverat amicam suam esse conjugatam.De occasu 
alicujus sapienlis. De letitia pro convalescentia amici. Preces 
pro jure alicujus conservando et acceleratione cause seu juris. 
Quedam comparatio regni Francie ad Trinitatem. Excusât jiCH 
dex inferior rcquisitus de prorogatlone diei. De perplexione 
amici qui non visitavlt amicum. Âliquis reprehendit et minatur 
alicui pro eo quod ad jura sua manum extendit. Curialis regra- 
ciacio pro mulo donato. Filius petit expensas a pâtre in scolis. 
De fabulis Hesopi moralibus et aliis. Quedam notabilia et €[ue- 
dam proverbia. Etc., etc. » — Voy. dans la Biblioth. de l'Ecole 
des chartes, t. xi, p. 390, une note sur un recueil ana- 
logue. 

Sous le n<> I , rinTeotairc de Gérard de Montagu (Biblioth. imp., Sup- 

f élément latin) n'indique qu'un seul registre, en ces- termes : a PaiMus igitur 
iber coiitinel in prima sui parte repertorium magistri Pétri de Stampis, 
olim custodis bujus Thesauri , quod est modici valoris cum omnia tam per 
meos predecessores quam per me (inaliter sint mutata pluraque regislrâ 

f)ostea sint addita et aliqua forsan amissa ; postea vero continet plures butt- 
as , litteras et instrumenta , super facto Flandrie et aliqua tangencia Mou* 
tempessulanum. » 

II. In-folio; &8 feuillets. On lit sur la garde : « Continet quod- 
dam repertorium cartarum et iitterarum bujus Thesauri quod 
est penitus inutile, aliquas litteras de facto Lugdunensi, cartas 
tangentes monasterium Pissiaci , homagium régis Arragonum 
pro Montepessulano et plures alias fidelitates et homagia. » 
Contient ensuite : « Hubrice Iitterarum repositarum Parisius in 
almariis domini régis : Privilégia Romanorum pontifîcum (rubri- 
ques de 64> bulles de Honorius 111 à Clément i V ). Rubrice Iit- 
terarum regum et prolis régie (77 rubriques). Rubrice litteraruia' 
archiepiscoporum et ecclesiarum metrop., episcoporum.... et 
aliorum secularium clericorum (156 rubriq.). Littere capitulo- 
rum de petita licencia eligendi et petitione regalium(19 rubriq.). 
Littere abbatum,... templariorum et alior. religiosorum (118 ru- 
briq.). Litière conventuum de petita licencia eligendi abbates 
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(16rubriq.). Lillere de regalibus petitis (tO robriq.)* Rubvice 
litlerarum ducum, comilum et aliorum baronam FraiiGÎe(i67 
rabriq.}. Rubrice lilterarum militam et aliorum secolaiiom lay- 
coram (191 rubriques). 

Jusqu'ici (au bas du folio xvj, verso), le manuscrit est àdeox 
colonnes et d'une écriture du xiii" siècle ) il est interrompa en 
cet endroit^ et au folio xvij, recto, l'écriture est d^uû siècle entier 
plus récente ^ la lacune remonte pour le moins au &t" siècle. 

Folio xvijy recto : « Litière regum Anglie ( 108 rubriques de 
chartes émanées des souverains d^Angleterre et remontant au 
XII» siècle). Lillere regum Sicilie (19 rubriq.). Littere Aleman- 
nie (35 rubriq.). Liltere papales super negociis Anglie (12 ru- 
briq ). Liltere Aragonie (38 rubriq.). Accord passé entre le roi 
et le chapitre de Lyon, 1320 {in eœitnio). Litière super fiacto 
Lugdunensi (158 rubriq.). Neuf pièces relatives au monastère de 
Saint-Louis de Poissi , 1304- et 1305. — Le dernier feuillet, kSf 
est occupé par un brouillon, chargé de corrections, de la préface 
de Pierre dTlampes. 

III. In-folio de 62 feuillets, en écriture du xiv« siècle, portant 
ces mots en tête : « Hec sunt intitulationes libetli sine asseribus 
qui fuit magistri Johannis de Calelo. » Les plus remarquables 
de ces rubriques sont relatives à des actes passés entre le ro| 
de France, l'empereur d'Allemagne, les rois d'Angleterre et 
d'Ecosse. Après le huitième feuillet se trouve une partie inti- 
tulée : « Intitulationes omnium litlerarum papalium ex;istentium 
in Thesauro domini régis apud Parisius (rubriques de 790 bulles 
dé Innocent III à Jean XXII. » — Au folio xxxij, recto : « lu- 
titulationes omnium contentorum in veteri registre domini régis 
ad asseres coopertos corio rubeo quod fecit scribi Garinus quon- 
dam Silvanectensis episcopus. » Du folio xlv au folio Ixj sont 
inscrites 49 chartes du xiir siècle intitulées : « Littere regum et 
prolis régie. » Le feuillet Ixij et dernier contient un inventaire 
de pièces en écriture du xiii" siècle qui fournit quelques dési- 
gnations locales sur l'ancien Trésor. 

Gérard de Montagu parle ainsi de ce volume dans son inventaire (Btbiioth. 
imp., 1090) : a Tercius continet intitiilaciones libelU sine asseribus. flift* 
gistri Johannis de Caleto qui videtur fuisse custos liujus Tbesanri et tî- 
detur esse repertorium suum ; sed ignore quis est ille liber sine asseribus 
et ubi est , quare ipsum non inveni in presenti Thesauro. Dictum tamen 
repertorium est penitus inutile propter mutaciones postca factas. Goutillet 
eciam plures litteras confederacionum régis et imperatorum atqae litferM 
régis Scocie , régis Anglie et regine et filii sui. » 
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IV. « QuARTUs contiaet plura instrumenta et litteras tangentes factom 
Flandrie et plures bullas super eodem facto litterasque facientes mencio- 
nem de rege Romanorum , ordinaciones monetarum et testamentum cujus- 
dam régis in fine (Biblioth. imp., Inventaire de Gérard de Montagu). » — 
Volume perdu, 

V. Très-beau registre in-folio de 136 feuillets; écriture da 
xiy« siècle à deux colonnes; initiales peintes; «liber pulcher- 
rime scriptus et illuminatus , » dit avec raison Gérard de Mon- 
tagu. Folios 1 à 30 : 29 pièces relatives à l'Angleterre depuis le 
commencement du xiii* siècle jusqu'à Tan 1303. — Folios 30 à 
62 : 22 pièces relatives à Tarchevéché de Lyon, 1271-1309. — 
Folio 6^ : 3 chartes sur la reddition de Lille au roi ^ 1304'. — 
Folio 68 : Table des rubriques de 104 pièces relatives à la 
Flandre et à TAngleterre. — Folios 71 à 85 : 19 chartes rela- 
Uves à la Flandre, 1307-9. — Folio 90 : 52 chartes relatives à 
la Flandre 9 1304-7. — Folio 129 : Miniature représentant le 
roi d'Ecosse assis sur son trône, suivie de 6 pièces , savoir : Le 
povoir des treileurs d'Escoce, 1295, iii° nonas julii. Autre po- 
voir des treiteurs d'Escoce , même date. Lettre des treiteursi 
d'Escoce que ils feront que le roy d'Escoce aidera au roy de 
Norouce (Norwége) allié au roi de France contre le roi d'Angle-, 
terre, 1295. Les besoingnes entres le roi de France et le ro^ 
d'Escoce tant surs les alliances et aides comme surs les conve* 
nances du mariage de Odoart , ainznez fîlz le roy d'Escoce , e^ 
de la fille monseigneur Challes frère le roy de France, octobre 
1295. La confirmation du traité d'Escoce, 7 kal. mart. 1295* 
Lettres du roi d'Escoce que il li plcst que le roi de France or- 
dene des besoing que il a $i faire an roi d'Engleterre par pais, 
par trêve on par abstinence ; le jour S. Clément 1302. 

VI. ((Seitus, multum bene scriptus et illuminatus, continet plures bullat 
tangentes factum Tliolosanum, indulgencias, remissiones, privilégia concessi^ 
regibus Francie per Innocencium, Benedictum, Gregorium, Clementem et 
alîos summos pontifices aue fucrunt personales aliquasque alias bullas as 
de pace inter reges Francie et Anglie cum pluribus aliis litteris atque ballis 
(Biolioth. irop.. Inventaire de Gérard de Montagu). » — Volume perdu. 

vil. L'un des cinq cartulaires de Philippe-Auguste conservés à la Bi- 
bliothèque impériale ; il a été relié avec le registre suivant , et le volume 
formé par cette réunion est, à la Bibliothèque impériale, le cartulaire 172. 
C'est un volume en élégante écriture du xiii' siècle, contenant 145 feuillets 
à deux colonnes et 740 pièces datées du milieu du xir au milieu du xin* siA» 
de. H portait jadis le nom de a Registrum ad nudos asseres de quercu. » 

VIII. Première partie du cartulaire 172 de la Bibliothèque impériale; 
c'était autrefois le a Registrum veterius. » Ce registre passe pour le plus 
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ancien cartulaii'c de Philippe-Auguste. 11 se compose de 100 feuilleU à 
deux colonnes en écriture du xiu*' liècb, renfermant 430 pièces relatives à 
Tadministration de Philippe-Auguste. 

Ce registre et le précédent, reliés en un seul volume coté CarM, 172 , a 
aussi porté, au Trésor, In cote xxxiv bis ; sur la dernière page on Ut : a Je 
soussigné Achille de Harlay, ayant l'honneur d^estre thrésorier des chartes 
du roy, ay cru que j\ devois mettre ces registres du temps du roy Phi- 
lippe-Auguste, lesquels n*y estoient pas, et que j'ay trouvé parmy quelques 
manuscrits qui m'appartiennent. Fait ù Paris, ce 15 mai 1688. De Harlat. » 

IX. « NoNUs contmet plura feudn, cartas aliquarum communiarum, tra- 
ctatus Anglie, maritagia et plura alia [Bihlioth. imp., Inventaire de Gérard 
de Montagu). » — Volume perdu, 

X. « Decimus continct cartas et litteras plurium fidelitatum prdatorum 
et homagiorum baronum, militum et aliorum et presertim régis Anglie, 
folio xxxix° ; comitis Ferrandi comitis Flandrie signatum in margine vij ; 
stabilimentum consuctudinum et patronatuum Normanie atque cleri et 
populi Parisicnsis; aliquas cartas tangentes monasterium beati Dionysii in 
Francia et nundinas Indicti quod ihi vocatur Ëdictum ; aliquas constitu- 
cioncs beati Ludovici , ordinacioncs Judeorum et plura alia , quoddamque 
re|)ertorium litterarum hujus Thesauri quod est peiiitus inutile racionibus 
quibus supra (Bihlioth. irap., Inventaire de Gérard de Montagu). » — Vo^ 
lume perdu, 

XI. Ëcrilure du xiii' siècle à deax colonnes ; 210 feuillets. Cet 
intitulé, qui est exact, se lit sur la garde : « Continet homagia, 
feuda et redditus Albigesii , Pictavie , Al vernie, Agenensis, Ca- 
turcensis, Rulbene, Albiensis et Venaissini. » Presque toutes 
les pièces de ce registre sont des années 1259 à 1261. 

XII. Écriture du xv« siècle ; 172 feuillets. Sur la garde : 
« Devoirs dus au roi en la sénéchaussée de Bigorre. » Le volume 
commence ainsi : « Secuntur deneria que debentur facere do- 
mino nostro régi Navarre in comitatu Bigorrie. Primo in viiiis 
bajulie de Valletica que secuntur : de Lus. Communkais seu uni- 
versilas dicli loei tenetur facere domino régi exercitum et ordam 
et jus et legem in manibus suis seu ejus bajulo dicti loci.... » et 
s'arrête, au folio 172 verso, à ce tilre de chapitre, ce qui montre 
qu'il n'a pas été terminé : « De llabastenchis Bigorre. » 

XIII. Très-belle écriture du xiii« siècle, à deux colonnes. Con- 
tient 100 pièces. Sur la garde : a Continet plures bulias papales 
super facto comitis Montisfortis de hoc quod gesserat contra he* 
reticos.... » Cet intitulé est exact, sauf que la première partie 
seulement du registre est exclusivement composée de bulles 
papales ; le reste est composé de chartes relatives à TAlbigeoiSy 
mais émanées de toutes sortes de personnes. 

XIV. tt QuÀRTUSDEGiMUS conliuct ordinacioncm super dcbato inter r^m 
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et consules ville Moysiaci ex parte una et religiosos monasterii S. Pétri 
Moysiaci ex altéra (Bibliotb. imp., Inventaire de Gérard de^Montagu). » — 
Volume perdu. 

XV. (( QuiNTUSDECiMus continct pacem et tractitus régis et Flnmingonim 
(Biblioth. imp.. Inventaire de Gérard de Montagu}. » — Volume perdu, 

XYi. Petit io-i.*" mince en écriture du xiy' siècle, contient 
ik feuillets seulement et 20 pièces des personnages suivants : 
Edouard, roi d'Angleterre, 1290-1307; Jean d'Avesnes, comte 
de Hainaut, 1290-97; Robert, comte d'Artois, 1307 j Albert, roi 
des Romains, 1299 (7 pièces); Simon de Montbeliard, Jeban de 
Vienne, Pierre de Marnay, Etienne d'Oyseler et autres sei- 
gneurs du comté de Bourgogne , 1301 ; Jehan de Chalon, sire 
d'Arlay, 1301; Henri et Jehanne, comte et comtesse de Bar, 
1301. On lit sur la garde : « Continet aliquas litteras tractatus 
Anglie, confederalionum inter regem Francie et imperatorcm , 
inter regem et comitem Hannonie, litteras domicelle Burgundie 
et aliquas alias. » 

XVI T. « DECiMUSSEPTiMUS continet plura fenda et servicia débita régi 
(Ribliotb. imp., Inventaire de Gérard de Montagu). » — Volume perdu, 

XVIII. tt Decimusoctavus continet intitulaciones reudoriim et homagio- 
rura ligiorum Francie, Picardie, Normanie, Lingue occitane atque plurium 
aliarum partiuni regni , extractas de antiquis registris ut cavetur ibidem ; 
ignoro tamen ubi sunt eadem antiqua registra (Biblioth. imp., Inventaire 
de Gérard de Montagu). » — Volume perdu, 

XIX. In 4° de 189 feuillets et 195 pièces j écriture du com- 
mencement du xiv siècle. Intitulé au dos : « Hommagia et re- 
cognitiones feodorum comitatusTholosani.» Ce registre contient 
187 chartes du xui* siècle et quelques-unes du xii**. La première 
a pour rubrique : a De dono quod domini et milites castriMontis 
Lanardi fecerunt domino comiti de dominio ejusdem castri, 
12V6. » La dernière est la donation faite par Simon de Montfort, 
a réglise de Toulouse, du château de Verlfeuil, 1214. Quelques- 
unes de ces pièces sont en langue romane. Les deux derniers 
feuillets sont occupés par une petite chronique toulousain^ em- 
brassant depuis la création du monde jusqu'à Tan 1275 del.-C 

XX. In-follo de 266 feuillets et 262 pièces. Volume composé 
de trois registres du xiv siècle reliés ensemble et tons trois 
relatifs au procès de Robert d'Artois. Il a été décrit par Lance- 
lot, t. X, p. 601 des Mémoires de l'Académie des inscriptions, 

XXI. Petit in-V de 92 feuillets en écriture du xiv" siècle, coo- 
tenant 36 pièces des années lUl à 12V6. On t|)r.sur la gardent 
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« Continet plura privilégia et libertates vilte et subnrbioram 
Tholose a comité Tholosano concassa et alla tangeDcia dictam 
villam. » 

XXII. Petit iD-4'<' de 11 feaillets, écrit ao xiiT" siècle. Ce petit 
volume est une sorte d ouvrage littéraire qui contient 1 1 cbartes 
relatives à la ville de Valenciennes. Il a été décrit par Bonamy, 
t. xxxYii y p. 433 des Mémoires de l* Académie des inscriptions. 

XXIII. L*un des cartulaircs existant à la Bibliothèque impériale sous le 
nom de cartulaires de Philippe -Auguste et portant le n** 9852*. Il paraît 
n'être que la copie d'une partie du registre vu. 11 est composé de 188 feuil- 
lets in-4« à deux colonnes, en écriture du xiv* siècle. Du fol. 189 au fol. 
235 et dernier se trouve une table alphabétique des noms et des matières 
rédigée en 1689 par un des propriétaires du volume, Rouillé du Coudray, 
qui le tenait du célèbre collecteur Vyon d'Hérouval et qui en fit présent à 
la Bibliothèque du roi le 13 juillet 1730. 

xxiY. In-iS^^" ; k6 feuillets; écriture du xiii'' siècle; intitulé au 
dos : « Hommagia comiti Pictavensi débita. » Commence ainsi : 
« Petrus Jamon ratione uxoris sue est homo ligius ad rachatum 
altum et bassum sine estagio.... » et finit : « Hec sunt pasquerie 
apud Vales. Pro pasquerio et fressenchagio Ixx sol., apud Arao- 
nem de Pasquerio et apud Forestam xxx sol., apud Yoiltec tx 
sol., apud Chirec x sol.; Rad. Olivier pro camificibus xxj de- 
narii. » Le commencement et la fin véritables de ce registre 
manquent. 

xxT. Gros in-folio de 551 feuillets portant au dos : «Jura et 
possessiones domini régis in partibosTholosanis, 1273.» Échtare 
de la fin du xiii*' siècle. — Fol. 1 à 4^9 : Caselagia delnta régi în 
festo omnium SS. — Fol. k9 à 306 : Servitia obliaram et aliaram. 
— Fol. 307 à 339 : Liber reddituum régis in bailliviaVaurensi per 
Guill. Raimandi de Yauro notarium^ 1272. — Fol. 340 à 385 : 
Droits divers dus au roi à Auslamur, Yecerias, Mont Astrug. — 
Fol. 386 à 399 : Inquesta super facto obliarum de Batalatlo , 
1273. — Fol. iS^OO à 450 : (lensus, acapita et alii redditas régis 
apud castrum Podium , Corduam et in baiilivia dicte ville , Po- 
dium Ceisum. — Fol. 451 à 456 : Redditus de Galliaco. — 
Fol. 456 à 461 : Servicia que debentur domino régi in baiilivia 
de Selhonaco. — Fol. 462 à 490 : Dénombrement des biens de 
« toz om que tenges re de nostre seihor lo rei en la vila d'Aï- 
beies. » — Fol. 491 à 544 : Portiones^ homenagia et caselagia 
Fanijovis. — Fol. 545 à 551 : Inquesta de serviciis régi debitis 



SECTION HISTORIQUE. J. 159 

in bajalia de Bonoloco et de Varenis. — Ce registre n*a plus ni 
commencement ni fin. 

XXVI. Volume appelé autrefois « Rcgistrum Pbilippi Augustin )> existant 
aujourd'hui à la Bibliothèque impériale sous le n? 8408, %. a. B. Il a fait 
partie de la bibliothèque de Colbert. Cest un très-beau manuscrit in-folio 
de 388 feuillets à deux colonnes, eu écriture du xiii* siècle et dont le ré- 
dacteur parait avoir pris pour base de travail le registre ci-dessus coté vu 
en omettant seulement les pièces qui lui semblaient inutiles. H a été ter- 
miné en Tannée 12^0, comme on le voit par ces mots, placés en tête : 
« Incipiunt capitula registri compilati de feodis, elemosinis, concessionibus, 
munificentiis et aliis negotiis excellentissimi viri Philippi , Dei gratia Fran- 
cie régis illustrissimi, anno Dom. m°ccoxx<*,... scripti de mandate reve- 
rendi patris Garini, SiUanectensis episcopi, per manum Stephani de Gnal. 
clerici sic in sui laboris initio , illius qui totius creatuiœ initium est et 
finis a cujus nomine ut quidam vir sanctus asscrit operis est expectanda 
félicitas , auxilium humiliter invocantis : 

« Scribere, rex qui cuncta régis, regale registrum 

« Ne doceas, digitos articQlosqae regens! 
« Et 10 , Virgo parens , qae, fous pietabs, egenis 

« Succurris, Slepliano presidiare tao, etc.... » 

Ce volume a été décrit en détail par Tabbé SalJier , Histoire de VAca^ 
demie des inscriptions y t. xvi (l^Si), p. 165; M. Beuguot en a donné des 
extraits dans son édition des 0«m, p. 956, 959, 969, 977, iOiOet 1035. 

xxvii. Volume nommé « Registrum Guarini » dans les anciens inven- 
taires, quelquefois aussi a Registrum vêtus v ou « Registrum Philippi Au- 
gusti. » Ce beau manuscrit a figuré, comme celui qui précède, dans le 
bibliothèque de Colbert d'où il a passé dans celle du roi , où il porte le 
«** 9852*. H forme un volume in-folio de 283 feuillets , qui est en partie 
une transcription du précédent ; il contient 2,000 pièces , mais parmi les- 
quelles il s'en trouve un grand nombre (et quelquefois par cahiers entiers) 
qui ont été ajoutées après coup et appartiennent aux règnes de Louis Vlll , 
Louis IX et Philippe llL M. Léopold Delisle, juge des plus compétents, 
exprime l'avis (dans son Cartulaire normand de Philippe-Auguste , Caen, 
1852, in-V) quç le corps de ce registre a été copié sur le précédent vers 
le milieu du règne de S. Louis , mais que les pièces postérieures à cette 
époque v ont été enregistrées au moment même où les originaux s*expé- 
diaient a la chancellerie , et que pour ces pièces-là c^est au contraire le 
registre précédent qui a été copié sur celui-ci. 

xxviii. « ViCBsiMUs OTTAvrs coutînet gesta sive conquestus Symonîs co- 
mitis Montisfortis et ejus facta mirabilia contra comitem Tholosanum here- 
ticuro et contra hereticos ville et comitatus Tliolose ac parcium vicinarum 
fact. anno m^^cc^xiij* vel circiter. Continet eciam subsequenter pulcherrimas 
epistolas et non dicitur cujus nec ad quos, et deinde atiquas epistolas Pétri 
de Vineis ibi colligerant, etc. ; poetmodum vero questionem utrum papa 
habeat omnimodam jurisdicionem in spiritualibus et temporalibus optime 
argumentatam ad utrainque partem bene disptttatam et non decisam et 
fiiialiter aliquas epistolas cum aliquibus instrumentis (Biblioth. imp., In- 
ventaire de Gérard de Montagn), » — Volume perdu. 

xxYiii'. In- folio 3 292 feuillets à deux colonnes; écriture du 
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xiV" siècle. Ce volame, avant d'entrer au Trésor, appartenait à 
Pierre d^Étatnpes. Il contient d*abord la Chronique des Albigeois 
par Pierre moine de Vaux de Cernai, puis (folios 132 à iSk) une 
suite de bulles, lettres et chartes relatives aax différends du pape 
Boniface YIIl avec Philippe le Bel, enfin (fol. 285 à 292) un 
livre d'astrologie et de morale intitulé : « Principium malorum. » 

XXIX. a ViCEsiMus KONUs continct plures bullas sire epistolas Bonifacii 
pape octavi contra regem, et régis contra ipsum atque plures bullas Ole- 
mentis pape, et plura alia notabilia de pluribus et diversis materiis (Biblioth. 
imp.. Inventaire de Gérard de Montagu). » — Volume perdu. 

XXX. Intitulé, au dos : « Hommagia, dona, fidelitates, fcedera> 
1211-1272; » et en tête : « Regislrum curie Francie de feudis 
etnegociis senescalliarum Carcassone et Bellicadri et Tbolosani 
et Caturcensis et Ruthencnsis. » In-folio de 228 feuillets et 
625 pièces; écriture du xiii* siècle. Jusqu'au folio 289 recto les 
pièces contenues dans ce volume sont relatives aux affaires du 
Languedoc, c'est-à-dire à la vente des terres conJSsquées sur 
les Albigeois au profit des soldats d'Amaury de Montfort. Le 
reste sont des chartes diverses de S. Louis relatives aux droits 
du roi dans les divers pays de la France. — Voy. sur ce volume 
(dont il existe à la Bibliothèque impériale deux autres exem- 
plaires : 8407 2. 2 et 84-07 2. 2. A) la notice insérée par M. Beu- 
gnot dans son édition des Olim, t. i, p. 1029-32. 

XXXI. In-folio; 140 feuillets à deux colonnes; écriture du 
xiir siècle ; intitulé au dos : « S. Louis. » Ce registre est un 
recueil de chartes des années 1192 à 1266. — Folios 1 et 2 : 
Table des rubriques. — Fol. 3 ; Privilégia et rescripla Roma- 
norum pontifîcum et legatorum. — Fol. 13 : Rubiice litterarum 
et littere archiepiscoporum et ecclesiarum,... prelatorum et 
clericorum secularium. — Fol. 44 : Littere abbatum et con- 
ventuum, priorum et monasteriorum nec non templariorum et 
aliorum religiosorum. — Fol. 03 : Rubrice litterarum et littere 
ducum, coQiiium et alior. baronum Francie. — Fol. 87 : Ru- 
brice litterarum militum et alior. secularium laicorum. — Fol. 
115 : Littere commuuiarum et villarum. — Fol. 118 : Littere 
de negociis Flandrie. — Fol. 123 à 140 : Littere de negociis 
terre Albigensis et provincie Narbonensis ac lerrarum adjacen- 
cium. — Fol. 142 à 232: Cahier contenant, d'une main mo- 
derne, l'analyse d'une partie des pièces qui précèdent. 

xxxii. « Tricesimus secundus ; de tcnipore beati Ludovici et antea de 
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anno videlicét mciiij^x et de ihcclx usque ad mcclxi et circiter (Bibliotb. 
imp.. Inventaire de Gérard de Montaga). » — r Volume perdu, 

xxxiii. a Tricesimus tertius; de tempore ejusdem beati Ludovici de. 
anno mcclxiij usque ad mcclxix et circiter (Bibliotb. imp.. Inventaire de 
Gérard de Montagu). » — Volume perdu. 

XXXIV. In-folio de 56 feuillets; écriture des xiii' et xiv* siè- 
cles; intitulé au dos et sur la garde : « Registrum /enue^.1242- 
1314-. » La première partie de ce registre est un ancien inven- 
taire des chartes du Trésor; la seconde, un' recueil de 78 chartes 
dont ta dernière est de Tan ISIH^. 

Enregistrement des chartes émanées de la chancellerie royale 
sous le règne de Philippe le Bel. Registre xxxv, années 1302-5 j 
220 pièces. - xxxvi, 1302-5; 252 p. - xxxvii, 1302-5; 98 p. 

— xxxviii, 1299-1307; 2W p. — xxxix, 1307-8; volume perdu. 

— XL, 1308-9 ; 183 p. -— xli, 1308-15 ; 213 p. — xlii, 1308-11 ; 
146 p. — XLII bis, 1308-9; 206 p. — xliii, 1309-14 ; 45 p. — 
XLiv, 1307-8; 178 p. — xlv, 1309-10; 217 p. — xlvi, 1310-12; 
246 p. — XL VII, 1309-12; 259 p. — xlviii, 1312; 226 p. — 
xlix, 1313; 266 p. 

Philippe le Bel et Louis le Hulin. Registre l, années 1314-15; 
148 pièces. 
Louis le Hutin. Registre li, années 1314-15; volume perdu. 

— lu, 1314-15; 232 pièces. 

Philippe le Long. Registre lui, années 1316-17; 364 pièces. 

— liv, 1316-17; 55 feuillets. — lv, 1317-19; 160 pièces. - 
lvi, 1317-19; 623 p. — lvii, 1285-1320. — lviii, 1317 20. 

— Lix, 1319-20. — Lx, 1320-21. 

Charles le Bel. Registre lxi, années 1321-23. — lxii, 1323- 
25. — Lxiii, 1325-27 ; volume perdu. — lxiv, 1325-27. 

Philippe de Valois. "Registre lxv* , années 1327-28; 285 piè- 
ces. — lxv% 1328 ; 345 p. — lxvi, 1329-34; 1502 p. — lxvii, 
1329; 113 p. — lxvui, 1331-49; 429 p.— lxix, 1334-36 ; 383 p. 
Lxx, 1336-37 ; 374 p. — lxxi, 1337-40 ; 427 p. — lxxii, 1339- 
43; 528 p. — lxxiii (registre en papier), 1339-41; 349p. — 
lxxiv, 1340-44; 756 p. — lxxv, 1342-46; 609 p. — lxxvi, 
1345-47; 406 p. — lxxvii , 1345-49; 410 p. — lxxviii, 
1347-50; 290 p. — lxxix, 1347-50; 59 p. — Lxxi:t èw (ou 
EE), 60 feuillels. 

Jean. Registre iiii", années 1350-51; 780 pièces. — 
ii!i«i, 1351-53; 960 p. — iiii«ii, 1353-54; 695 p. - iiii"iii, 
1353-54; 34 p. — iiii«iv, 1354; 723 p. - nii"v, 1356-57; 

11 
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190 p. — iiii"vi, 1357-58; IW p. — iiii"vii, 1357-60; 
357 p. — iiii»viii, 1360; 120 p. — iiii"ix, 1356-61; 758 p. 

— xc, 1357-61; 638 p. — xci , 1361-63; 510 p. — xcii, 
1361-63; 123 p. — xciii, 1362-63; 309 p. — xciv, 1361-64.; 
6i^p. 

Jean et Charles V. Registre xcy, années 1363-64; 227 pièces. 

Charles V. Registre xcvi , années 1364. 65; 434. pièces. — 
xcvii, 1366-67; 660 p. — xcviii , 1364-66; 765 p. — xcix, 
1361-69; 616 p. — c, 1368-70; 917 p. -- ci , 1363-68; 143 p. 

— cii, 1369-71 ; 374 p. — cm, 1371-72; 383 p. — civ, 1372- 
73 ; 370 p. — cv, 1373-74 ; 618 p. — cvi, 1374-75; 417 p. — 
cvii , 1375 ; 384 p. - cviii , 1375-76; 383 p. — cix, 1375-76; 
435 p. — ex , 1376-77 ; 361 p. — cxi , 1377 ; 384 p. — cxii, 
137778; 382 p. — cxiii , 1378; 370 p. - cxiv, 1378-79; 
355 p. — cxv, 1379; 368 p. — cxvi, 1379-80; 262 p. - 
cxvii, 1380; 250 p. 

Charles Vï. Registre cxviii, année 1380; 491 pièces. — 
cxix, 1381 ; 452 p. — vi«, 1381-82 ; 368 p. — vi"i , 1381-82 ; 
324 p. -- vi"n, 1382-83; 383 p. — vi"iii , 1383; 291 p. — 
vi"iiii, 1383-84; 362 p. — vi"v, 1384; 324 p. — ?i«?i, 
1384-85; 296 p. — vi"vii, 1385 ; 291 p. — vi"viii, 1385-86; 
296 p. -^ vi«ix, 1386; 288 p. — vi«x , 1386-87; 284 p. — 
vi"xi , 1386-87 ; 240 p. — vi"xii, 1387-88 ; 344 p. — vi«xiii, 
1388; 269 p. — vi«xiui, 1380-89; 72 p. — vi«xv, 1388-89; 
324 p. — vi«xvi, 1389; 281 p. — vi"xvii, 1389; 112 p. — 
vi"xviii, 1389-90; 291 p. — yi"xix, 1390; 286 p. — vii«, 
1390-91; 319 p. — yu«i, 1391 ; 309 p. — vu"ii , 1391-92; 
331 p. — vii"iii, 1392; 318 p. — vii"iiii^ 1392-93 ; 488 p. — 
vn"v, 1393 ; 544 p. — vii"vi, 1394; 453 p. — vii^vii , 1394- 
95; 348 p. — vii«yiii, 1395 ; 335 p. — vii"ix, 1395-96 ; 330 p. 

— vii"x , 1396 ; 390 p. — vii"xi , 1396-97 ; 370 p. — vii"xii , 
1397; 339 p. — vii"xiii, 1397-98; 566 p. — vii«xiv, 1398- 
1400 ; 757 p. — vii"xv , 1400-1 ; 467 p. - vii"xvi , 1400-1 ; 
454 p. — vii«xvii, 1402-3 ; 502 p. — vn^xviii, 1403-4; 463 p. 

— vii«xix , 1404-5; 357 p. — viu", 1405-6 ; 453 p. — viirt, 
1406-7 ; 386 p. — viii"ii , 1407-8; 397 p. — viii"iii , 1408 9; 
490 p. — viii"iv, 1409-10; 385 p. — vni"v, 1410 11; 425 p. 

— viii"vi, 1411-12; 450 p. — viii«vii, 1412-14 ; 484 p. — 
viii"viii, 1414-15; 419 p. — viii"ix, 1415-17; 534 p. — 
viu"x, 1415-19; 308 p. — viii«xi , 1418-24; 621 p. — 
vni"xii ( Henri VI , roi d'Angleterre), 1420-24. — vni"xni 
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(Henri VI), 1424-27 j 763 p.— 7iii"xiv (Henri VI), 1427-29; 
361 p. — viii«xv, 1431-33; 378 p. 
Charles Vil. Registre vin"xvi , années 1440-49, 784 pièces. 

— viii"xvn, 1444-46; 246 p. — - viii"xviii, 1447-49 ; 258 p. 

— viiii"xix, 1447-49; 379 p. — ix", 1449-50 ; 155 p. — ix"i, 
1452-53; 280 p. — ix"ii, 1453-54; 157p. — ix"iii, 1455-57; 
246 p. — ix"iv, 1449 55; 614 p — ix«v, 1450-57 ; 340 p. — 
ix"vi, 1439-49; 100 p. — ix"vii, 1454-58; 355 p. — ix«vni, 
1458-59 ; 221 p. — ix"ix; 530 p. — ix«x , 1459-60; 216 p. — 
ix"xi, 1453-57; 266 p. — ix«xii, 1460-61; 93 p. 

ix"xni; volume perdu par Du Tillet. 

Louis XL Registre ix"xiv, années 1458-73; 373 pièces. — 
ix"xv, 1467-76; 1672 p. — ix"xvi , 1469-70; 367 p. — 
ix«xvii, 1468-74; 424 p. — ix«xviii, 1461-62; 571 p. — 
ix"xix, 1463-64 ; 611 p. — ce, 1466-67 ; 213 p. — cci, 1467- 
78 ; 213 p. — ccii , 1465-66 ; 110 p. — cciii , 1476-77 ; 79 p. — 
cciv, 1476-78; 186 p. — ccv, 1478-82; 496p.— ccvi, 1476-83; 
1184 p. (la un manque). — ccvii, 1480-82; 375 p. — ccviii, 
1480-82; 257 p. — ccix, 1480-83; 297 p. 

Louis XI el Charles VIII. Registre ccx, année 1483; 265 piè- 
ces. — ccxi, 1483-85; 752 p. 

Charles VIÏl. Registre ccxii , année 1483 ; 51 pièces. — 
ccxiii , 1483; 96 p. — ccxiv, 1483 ; 76 p. - ccxv, 1484 ; 133 p. 

— ccxvi, 1484-85 ; 262 p. — ccxvii, 1486 -87 ; 214 p. — ccxvm, 
1486-87; 236 p. : registre décrit par Gaillard dans les Mémoiru 
de l'Académie des inscriptions, t. xLiii, page 669. — ceux, 
1487-88 ; 254 p. : registre décrit par Gaultier de Sibert dans les 
Mémoires de V Académie des inscriptions, t. xlih, page 693. — 
ccxx, 1488-90; 409 p. — ccxxi, 1489-90; 328 p. — ccxxn, 
1490-91 ; 302 p. — ccxxiii , 1492; 78 p. 

Charles VII, Louis XI el Charles VIII. Registre ccxxiYy an- 
nées 1446-86; 160 pièces (la fin manque ). 

Charles VIII. Registre ccxxv, années 1486-91 ; 1462 pièces. 

Louis XI et Charles VIII. Registre ccxxyi% années 1467-98; 
510 pièces. 

Charles VIII. Registre ccxxti*, années 1491-95; 1212 pièces; 

— ccxxvii, 1493-97; 547 p. — ccxxviii, 1495-96; 215 p. — 
ccxxix, 1492-98; 107 p. (la fin manque). 

Louis XII. Registre ccxxx, année 1498; 457 pièces (la fin 
manque). — ccxxxi, 1498; 289 p. — ccxxxii, 1499-1500; 

11. 
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270 p. — ccxxxiii, 14.99 ; 322 p. — ccxxxiv, 1499-1501 ; 404 p. 
(la Ad manque). — ccxxxv, 1499-1501 ; 433 p. 
François I". Registre ccxxxvi, années 1522-23; 640 pièces. 

— ccxxxvii , 1524-25; 317 p. — ccxxxviii, 152425; 219 p. — 
ccxxxix, 1525-26; 259 p. — ccxl, 1525-26; 372 p. — ccxli, 
1526-27 ; 333 p. — ccxlii , 1527-28; 225 p. - ccxuii, 1525- 
28; 568 p. — ccxliv, 1528-29; 240 p. - ccxlv, 1529-30; 
314 p. — CCXLV tevy 1529-30 ; 148 p. (la fin manque). — ccxlvi, 
1531-33 ; 478 p. — ccxlvh ; 1534 ; 325 p. — ccxlviii, 1534-35; 
352 p. — ccxLix, 1535-36 ; 185 p. (la fin manque). — ccxlix bis, 
1535-36; 291 p. — ccl, 1536-37; 210 p. -• ccli, 1536-37; 
527 p. (manquent les 60 premières). — cclii, 1537-38 ; 241 p. 
(la fin manque). — ccuii, 1538-39; 506 p. (la fin manque). — 
ccLïii bis, 1539-40; 398 p. — ccliv, 1540-41 ; 493 p. — cclv, 
1537-41 ; 204 p. — ccly bis, 1541-42; 358 p. — cclvi, 1541- 
42; 408 p. — cclvi bis, 1541-42; 58 p. — cclvi ter, 1543-44; 
152 p. — ccLVïï, 1545-46 ; 328 p. — cclvii bis, 1545-46 ; 252 p. 
(la fin manque). 

François V^ et Henri IL Registre cclvii ter, années 1546-47; 
392 pièces. 

Henri II. Registre cclviiï, années 1547-48; 639 pièces. — 
ccLviii bis, 1547-48; 266 p. (la fio manque). — cclix, 1548-49; 
457 p. — ccLx, 1549-50 ; 403 p. ~ cclx bis, 1549-50; 276 p. 

- ccLxi, 1550-51 ; 583 p. — cclxi bis, 1551-52 ; 502 p. (la fin 
manque). — cclxii, 1552-53; 623 p. ~ cclxiii, 1555-56; 
582 p. 

Charles IX. Registre cclxiii bis, année 1565; 753 pièces (la 
fin manque). — cclxiv, 1566 ; 709 p. — cclxv, 1567; 484 p. 
(la fin manque). — cclxvi , 1568 ; 307 p. *. 

En résumé, les registres proprement dits du Trésor des char- 
tes, si la collection en était complète, seraient au nombre de 
294 volumes. Il y en a 273 aux Archives de Tempire, 5 à la Bi- 
bliothèque impériale, et 16 de perdus. Les 278 vol. conservés 
renferment environ cent dix mille pièces des années 693 à 1568. 



1. Jasqu*à présent les citations de registres ou de pièces originales du Trésor des char- 
tes conservés aux Archives générales de France s'étaient toujours fuites ainsi: Registre J, 
n".... ou Carton J, n°„.; tout récemment, par ordre de Tadministration , on a adopté 
l'usage de distinguer les registres des cartons en conservant la lettre simple pour ceux-ci 
et en la doublant pour ceux-là. Ainsi J266 désigne aujourd'hui le n° 266 des layettes el 
JJ266 le 266" registre. On tend à l'application de cette méthode à toutes les séries. 
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11. Volumes divers. 



Le Trésor des Charles était établi pour les affaires da Voi ; tous 
les documents qu'on y déposait devaient donc avoir le caractère 
de papiers administratifs. Cependant des circonstances acciden- 
telles, qui nous sont inconnues aujourd'hui pour la plupart , y 
avaient fait annexer un certain nombre de volumes auxquels ce 
caractère manquait plus ou moins complètement. Déjà y Ton a 
pu voir dans la liste des registres proprement dits que quel- 
ques-uns d'entre eux (registres i* et xxviii^) comprenaient des 
compositions purement littéraires qui n'avaient sans doute pris 
place au Trésor qu'à cause des documents utiles à l'administra- 
tion réunis avec elles dans le même volume. D'autres registres 
en avaient été exclus comme étrangers aux affaires et se trou- 
vaient relégués dans un coin du Trésor sous la dénomination de 
« Livres inutiles. » Gérard de Montagu en dresse Finventaire 
que voici , et qui nous a été conservé dans deux manuscrits de 
la Bibliothèque impériale ri089, fol. 48 et 1092, fol. 5, verso) : 

Sequntur libri inutiles positi ad partem in armariolo rétro bostium a 
parte camere compotorùm ubi sunt similiter repositi rotuli et scripta inu- 
lilia plurium parcium regni cum informacionibus et processibus inutilibus 
et antiquis. 

Et primo liber magna papireus de receptls , debitis et negociis comitis 
Augi quondam constabularii Francie qui dec^ssit Parisius anno Domini 
mcccxliiij^. 

ij. Rcpertorium litterarum domini comitis de Valesio que omnes sunt 
Iransposite et scrineis intitulatis supra in Valesio; et quere in V. 

iij. Quoddam repertorium antiquura literarum nujus Thesauri nunc 
totaliter transposituni et mutatura. 

iv. Quoddam antiquum registrum parlamenti ut videtur in quo conti- 
nentur aliqua appunctamenta cum pluribus ordinacionîbus mandatorum 
particularium. 

V. Invcntarium literarum liujus Thesauri inchoatum per defunctum 
magistrum Petrum Turpain quondam clericum ^otarium régis ^;t immedia- 
tum predeccssorem meum hujus Thesauri custodem ; et est imperfectum et 
inutile quare totum est per me aliter ordinatum eoquod pcr modum inven- 
tarii et non per modum repertorii procedebat. 

YJ. Acervus quorumdam quaternorum simul ligatorum de diversis ma- 
teriis sine ordine et qui sunt totaliter imperfecti et non valent. 

vij. Globus plurium quaternorum simul ligatorum de diversis materiis , 
diversarum manuum et totaliter imperfecti. 

viij. Gontinet plura dona facta per regcm lobannem anno mccclv^ et est 
modici valoris quare ipse plura alia dona fecit in tempore vite sue que non 
sunt ibidem contenta. 

i^. liititulatur Salas animr , et nescio undc locus ; et fuit fuctus tem- 
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pore cujusdam comitis Pictav. et Xant. anno mcclviij'* et loquitur de plu- 
ribus debitis vel composicionibus parciuin predictarum. 

X. Continet processum cujusdam régis Arragonum contra regem Majo- 
ricarum ratione ville Monlispessulani et alia. 

xj. Continet veterem codicem in ydiomate Navarre vel alio mihi tota- 
liter ignoto. 

xij. Continet repertorium siye inventarium literanim dominî Pbilippi 
tune comitis Valesii. 

xiij. Continet registrum plurium literarum Alphonsi comitis Pictavie et 
Tholose. 

xiiij. Continet intitulaciones plurium literarum super acquestibus régis 
confectarum sine ordine , sine répertorie aut effectu quocumque. 

XV. Continet quoddam repertorium antiquum literarum hujus Tbesauri 
quod non valet propter transposicionem et ordinacionem novam de eisdelh 
per alios custodes et per me postremo fuctam ut est pluries supra dictum. 
xvj. Continet plures antiquas literas Januensium super vendicionibus et 
locacionibus nec non confectionibus plurium navium et salendrinorum pro 
rege tune factis ac solucione eorumdem , que non valent ut aperte claret 
intuenti ex série carumdem. 

xvij. Repertorium literarum comitis de Valesio quod est inutile penitus 
et omnino. 

xviij. Continet plures literas antiquas de tempore Alphonsi condam régis 
Franc, ûlii, comitis Pictavie et Tholose que modici sunt effectus. 

xix. Continet ccnsus aliquos débites comiti Pictav. et sunt confusi et 
totaliter imperfecii. 

XX. Continet rubricas plurium literarum et est negocium inutile atque 
penitus imperfectum. 

xxj. Continet registrum aliquorum negociorum camere compotorum or- 
dinacionum régis et monetarum de tempore régis Philippi de Yalesio et 
non est registrum autcntiquum vcl regium sed particulare non continuatum 
quomodolibet vel pcrfectum. 

xxij. Continet queslam ville Parisiensis factam anno Domini mcciiij"xij" 
et ibi videbis si velis nomina vicorum ville Parisiensis. 

xxiij\ Continet brèves intitulaciones plurium cartarum et nichil Talet 
cum sit totaliter imperfectus confusus et incertus. 

xxiiij. Continet ostcnsiones plurium literarum super donis regiis super 
domanio regni factis, coram certis commissariis factas aliquas informaclones 
et responsionera super hoc datas per eos , et alia hujus modi que videntur 
iuutilia de prcsenti. 

XXV. Continet intitulaciones sive rubricas plurium litterarum aliquorum 
librorum hujus Tbesauri que non valent propter transposicionem et aliam 
ordinacionem ipsorum et propter ignoranciam predictorum librorum quos 
non reperii saltem sub descriptione ipsorum in dicto libro contenta. 

XX vj. Continet brevem scribam sive substantiam aliquarum cartarum de 
tempore régis Johannis que debent esse registrate ad plénum in libris hujus 
Tbesauri et idcirco modici est valoris. 

xxvij. Continet registrum in brevibus plurium donorum per regem 
Johannem factorum et non est magni valoris quare pluria alia dona tecit 
non contenta ibidem. 

xxviij. Continet terras vel rcdditus de Rupella et non est intitulatus et 
est niiUius vcl modici valoris. 
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xxix. Continet aliqua arresta litteras et inquestas aliquas parlamenti qne 
deberent esse registrata in parlamento roelius quam in presenti Thesauro. 

XXX. Est formularius et registrum plurium litterarum Alpbonsi, comitis 
Pictavie et Tholose. 

XXX j. Est inquesta super facto gabelle salis quam cornes Provincie di- 
cebat se babere in sale veniente de terra régis in Rodano. 

xxxij. Continet rubricas seu intitulaciones plurium litterarum et^ali- 
quorum librorum quos non reperii in Thesauro et est de quodam veteri 
registro. {En marge : Revide hune librum primis intitulacionibus et ex 
causa. ) 

xxxiij. Continet repertorium antiquum plurium litterarum hujus The- 
sauri et est inutile propter mutaciones postea pluries factas. 

xxxiiij. Continet receptam registri cancellarie Francie ab anno mcccliij** 
usque ad aliud tempjus incertum et ibi vide quantum capiebatur de qualibet 
carta registrata. 

XXXV. Liber Galteri de amoribus et remediis. 

Cette catégorie de livres prétendus inutiles s*est conservée 
jusqu'à la fin dans le Trésor des chartes et y existe encore. 
Quelques-uns des volumes signalés dans Tinvenlaire de Gérard 
de Montagu y sont demeurés , et s'y reconnaissent facilement 
d'après leur titre -y d'autres ont été ajoutés après lui, notamment, 
au xvn' siècle^ ceux qui sont relatifs au fief de Puy-Paulin; d'au- 
tres enfin , en plus grand nombre , ont complètement disparu. 
Cette petite série se trouve maintenant réduite aux volumes 
suivants : 

J^ ccLXvii. In-4>'> de 52 feuillets, intitulé au dos : « Scriptam 
de gabella^ 1263. » Écriture du xiii* siècle (n^'xxxj de Gérard 
de Montagu. Commence en ces termes : « Anno Domini 
m^ccolxiij*" die sabati post festum beat! Mathei apostoli. Hec 
est inquesta facta per tbesaurarium Ebreucensem super gabella 
quam comes Provincie dicit se debere percipere in Kodano de 
sale veniente de terra domini régis. In primis processum suum 
diclus thesaurarius de consilio sapientum taliter ordinavit : 
Comes in percipiendo gabellam aut nititur ex possessione aut ex 
proprietate. Si nititur ex possessione, intentans possessorium 
seu interdictum retinende possessionis, dicit defensor régis qaod 
possessio dicli comitis est clandestina aut violenta et ideo non 
poteril obtinere , etc. » 

ccLxviii. In-folio; intitulé au dos : « Titres du domaine de 
Philippe de Valois; » sur la garde : a Inventarius litterarum 
hereditatum domanii régis in Valesio, Andegavensi, Cenoman- 
nensi et aliis terris hic contentis. » 131 feuillets; écriture du 
xiv*" siècle (n"* ij, xij et xvij de Gérard de Montagu). Commence 
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ainsi : a Premièrement est à savoir que en la dicte tour a deux 
huches dont l'une est petite et Tautre est plus grant en laquelle 
a un saichet scellé au quel il a aucuns joyaus qui viendrent 
grand pièça léens, si comme Ten dit.... » — Au fol. 52 com- 
mence un second registre , en grande partie la copie du précé- 
dent ; et au fol. 79 un troisième. 

ccLxix. In-folio ; intitulé au dos : « Comptes de Raoul, comte 
d'Eu, connétable de France. » 107 feuillets, papier (a** j de 
Gérard de Montagu). Commence ainsi : « Les comptes de plu- 
seurs personnes envers les quiex Mb'** le comte de Eu connes- 
table de France a eu a faire et aussi dettes deues de li , acrues 
en pluseurs et diverses années avant que Robert de Sens veinst 
servir le dit M. le connestable et depuis jusqu'au xix jour de 
janvier 1 an m ccc Ixiiij que le dit M. le connestable trespassa à 
Paris. » Au fol. 70, les comptes du comte d'Eu etdeGuynes, fils 
du précédent , avec plusieurs marchands et bonnes gens ; après 
quoi viennent divers contrais et autres pièces relatives à la fa- 
mille des comtes d'Eu et la copie d'un dossier important sur les 
droits du connétable de France au xiv^ siècle. 

ccLxx-ccLxxvii. Un volume in-folio de 467 feuillets, intitulé 
au dos : « Procès entre Pierre , roi d'Aragon et Jacques, roi de 
Majorque, 1353 (n^ x de Gérard de Montagu). » 

Ici s'arrête la série des numéros -, mais les articles suivants 
font encore partie du Trésor : 

Deux liasses (boites 1 et 2) de volumes ou cahiers en hébreu 
( contenant diverses parties de la Bible) conGsqués à des juife 
expulsés de France au xiii® siècle. — Gérard de Montagu, dans 
l'une des diverses éditions (celle de vol. Biblioth. imp., Supplé- 
ment latin, 1088) qu'il a écrite de sa grande préface (Voy. 
p. 170), donne sur ces livres hébreux d'intéressants détails : 

Gum eis ^ioutilibus libris| sunt septcm libri judeorum qui remanserunt 
in hoc Thesauro de multituuine libroruni et rotulorum judôorum qui crant 
in presenti Thesauro super almariolum magnum repositi i^ confusiotne et 
quasi pro derelictis habebantur. Quosquidem libros atque duos magnos 
rotulos legis judaice et aliquos parvulos libros et quaternos dominus rei 
predictus (Charles V) corumodavit judeis nunc existentibus Parisius. Alios, 
\idelicet ununi rotulum pulchriorem legis predicte cum aliquibus aliis 
pulchrioribus lil)ris posuit in sua libraria apud Luparom et alios tradi fecit 
roagistro Thome de Bolonia , astronomo suo ; prout hec orania et namerus. 
dictorum librorum et de qua materia sunt, prout régi retulit Guillelmus 
Gonversus, patent per cedulam ezoneracionis siva quitUmcie régis super hoc 
michi factain et sua manu propria signatam » dalam xxj die aprihs aqno 
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Domiai mccclxxij^^ repositam in hoc Thesauro ; et ipsam invenietis ia 
scrineo viij^^vij cura aliis quittanciis tangentibus presentis Thesauri custodes. 

Sept cahiers et 21 rouleaux cotés h à 24, contenant des frag- 
ments d'anciens inventaires du Trésor; xiv*-xvi« siècles (botte 3, 
citée plus haut, p. 133 et 134.). 

Le livre de la taille des métiers de Paris en 1292 (n^ xxij de 
Gérard de Monlagu). 

Coutumes de Paris. 

Plaintes contre les baillis de Tours , Poitou et Saintonge^ 
xiii® siècle. 

Traités avec le duc de Bourgogne , 1435-88. 

Dépenses de la maison de Jean de Boulogne, 1383.— Anciens 
comptes de la maison de Boulogne, 1381. Ces deux volumes ont 
été retirés tout récemment du Trésor et placés dans la série des 
comptes (K m, n*»» 505 et 506). 

Terriers du fief de Puy-Paulin , de 1434 à 1648 (9 volumes). 
Cueilloir de Vic-Fenzensac , 1340 environ. Registres de recette 
de Puy-Paulin. Reconnaissance de Puy-Paulin, 1539, 1588. 
Démembrement des rentes de Puy-Paulin. Recelte des cens de 
Puy-Paulin, 1382. Vente de 20 francs de rente au fief de Puy- 
Paulin (rouleau). 

Mémoires de Rohan sur les troubles du temps de Henri IV. 

En 1840, M. Joly de Fleury voulut bien céder à la Biblio- 
thèque du roi une série de manuscrits dont c'est ici le lieu de 
donner la liste. En effet, ces manuscrits, bien que matérielle- 
ment séparés aujourd hui du Trésor, en sont une partie essen- 
tielle ; ils forment une suite de 24 volumes ou cahiers (cotés de 
1084 à 1107) qui contiennent ce qui nous reste de plus impor- 
tant en fait de travaux d'inventaires faits au xiv' siècle, par les 
gardes du Trésor des chartes. J'ai suffisamment parlé ci-dessus 
de ces travaux pour me borner ici à une simple énumération : 

Supplément latin, a? 1084. Petit in-folio; 22 feuillets; écriture du 
1111* siècle à deux colonnes ; intitulé au dos : a Re|)ertorium Thesauri 
chartarum rcgis, 1264. » Commence en ces termes : « Régnante Domino 
nostro Jbesu Christo tempore illustris régis Francie Ludovici anno Domina 
m'^cc" seiagesimo quarto, anno etiam etatis ejusdem domini quinquagesimo 

{)rimo , regni vero ejusdem trigesimo nono , ordinata est hec nova compi- 
acio registri continuata veteri registro tempore inclite recordationis régis 
Philippi avi ipsius domini régis confecto. 

1085. In-folio; 50 feuillets ; écriture du xiv* siècle à longues lignes. In- 
ventaire de Pierre d'Etampes (la fin manque). 

1086. In-fulio; 34 feuillets ; écriture au xiv« siècle. Table des rubriques 
des pièces contenues dans le Veteritts registrum et dans le Registrum Garini, 
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1087. Petit io-folio carré ; 22 feuillets. Inventaire de Gérard de Monlagu 
décrit ci- dessus, page 136. 

1088. ln-4°; 4 feuillets. Contient seulement un premier brouillon de 
la grande préface de Gérard de Montagu donnée ci-dessus, page 140. 

1089. rn-4<^ ; 63 feuillets. Ce volume est un brouillon du travail contenu 
dans le volume suivant. Au folio 1 se trouve la préface , très-difTcrente de 
ce qu'elle est devenue dans la dernière rédaction ; au fol. 5 , le répertoire 
des matières par ordre alphabétique ; au fol. 37, la description des registres 
commençant au registre neuvième ; au fol. 48 , une liste des Lihri inutiles, 
au nombre de trente-sept ; fol. 52, notes prises par le ffarde du Trésor sur 
les pièces qui lui avaient paru les plus remarquables de son dépôt, princi- 
palement sur le style des actes , la manière dont le roi s'y intitulait et la 
forme du sceau ; fol. 5)^, petite chroniaue des papes et des rois de France ; 
fol. 62 et 63y notes analogues à celles aes fol. o2 à 57, sous ce titre : a Se- 

Îjuntur aliqua notabilia hic per modum memorabilium posita in presenti 
hesauro reperta. » 

1090. Petit in-folio; 57 feuillets; décrit ci-dessus, pages 135, 137 
(initio) et 140-142. 

1091. Petit in-folio; 24 feuillets. Troisième exemplaire de la partie du 
travail de Gérard de Montagu déjà indiquée dans les deux précédents arti- 
cles comme formant un répertoire alphabétique des registres du Trésor ; 
seulement celui-ci a de plus , le long de la tranche , de petits onglets de 
parchemin marqués des lettres A à Y et servant a accélérer les recnerches. 

1092. Petit in-folio; 8 feuillets; contenant un inventaire des registres 
du Trésor par Gérard de Montagu, inventaire qui parait antérieur aux pré- 
cédents. Voy. les fragments cités plus haut, pages 147, 148 et 165. 

1095. Petit in-folio en papier; 93 feuillets. Inventaire des pièces ori- 
ginales du Trésor , divisé par matières ou par affaires en 67 chapitres. 
Chaque pièce est accompagnée de sa date; les plus récentes, appelées mo- 
dernœ litterœ, sont de Tannée 1326. Voici les titres des premiers et des 
derniers chapitres : 

(( Littere plurium prelatorum et baronum super ordinatione régis super 
ballo heredis in regno. Littere tangentes Mauritaniam et baroniam Mauri- 
tanie juxta Tornacum. Littere de fidelitatibus certarum communiarum 
regni Francie datis domino régi et specialiter in Ambjanensi et Yiromandie 
bailliviis — — In quodam capsa littera régis Tunicii de trenga inita inter 
dominos Francie et Sicilie reges et ipsum una cum quibusdam rotulis de 
papiro super facto Tartarorum , etc. In quodam scrinio longo testamenta 
régis Philippi genitoris moderni et Johenue regine genitricis ejusdem cum 

3uibusdam aliis pertinentibus ad ea. Intitulaciones litterarum registri primi 
upplicati in cera viridi facti tempore domini G. de Nogareto. In uno scri- 
neo sunt testamenta et copie testamentorum plurium regum Franc, prede- 
cessorum domini régis Philippi genitoris moderni (Voy. ci-dessus, p. 134). » 
1094. In-folio ; 92 feuillets. Plusieurs mentions éparses dans le volunoe 
( notamment aux fol. 48 recto et 49 ) prouvent qu'il est rédigé par Pierre 
d'Ëtampes et probablement de sa main. — Fol. l : Omnia Romanornm 

F^ntificum quorum habentur littere in Thesauro litterarum regalis palatii 
arisius ; Innocent 111 (rubriques de 15 pièces), Honorius III (11 p.), Gré- 
goire IX ( 13 p.), Innocent IV (10 p.), Alexandre IV (49 p.^, Urbain IV 
(32 p.), Clément IV (51 p.) Grégoire X (60 p.), Innocent V (4 p.), Jean XXÏ 
(6 p.), Nicolas m (62 p.), Martin IV (69 p.), Honorius IV (20 p.), Nicolas IV 
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(54 p.). Céleslin V (13 p.), Boniface Vlll (99 p.), Benoît XI (15 p.), Clé- 
ment y (139 p.), Jean XXil. — Fol. 33, pièces diverses. — Fol. 53 : 
Littere tangentes comitatum Burgundie tradite domino Philippo régis 
Francie filio de mandato clare memorie domini Ludoyici Francie et Nayarre 
régis per me Felisium. — Fol. 69 : Littere regum Anglie. — Fol. 75 : 
Littere regum Sicilie. — Fol. 77 : Littere Arragonie. — Fol, 80 : Lettres 
des princes d'Allemagne. — Fol. 85 : pièces diverses. 

1095. In-folio de 24 feuillets à deux colonnes, précédé d'une lettre de 
rémission délivrée au mois de mai 1 332 pour la réhabilitation d'une femme 
de la sénéchaussée de Saintonge qui avait été*accusée de sorcellerie et était 
morte à la torture. Le volume porte écrit en tête : « In isto registro conti- 
nentur intitulaciones litterarum super acauesfibus regiis confectarum. lo Les 
plus récentes de ces pièces sont datées ae 1 333. 

1096. In-foiio de 15 feuillets; écriture du milieu du xiv* siècle. En 
tcte : « In isto qnaterno continentur aliqua hujus Thesauri notabilia par- 
ticularia. » Suivent dix chapitres cotés chacun d'un groupe de deux lettres, 
savoir : CF : Premièrement alliances, confédéracions et hommages fais avec 
le roy, mons. le duc de Normendie, par pluseurs princes et nobles de son 
royaume et de dehors (102 pièces; 1336-47). — CG : Littere tangentes 
dominos regem et Romanorum impera tores (13 p.; 1333-42). — CH : Lit- 
tere tangentes dominos reges Francie et Castelle (15 p. ; 1336-46 ). — 
Cl : Littere tangentes dalphinatum Yiennensem super suc^^essione ejusdem 
(28 p.; 1335-46). — CK: Littere quittatorie et obhgatorie pro rege(39 p.; 
133à-46). — CL : Littere tangentes castrum de Crepicordio et vendi- 
tionem ejus (8 p. sans date). — CM : Littere tangentes comitem Armigniacî 
et certas alias personas (^5 p.; 1333-46). — CN : Littere tangentes ma- 
trimonia facta mter ducem Normannie et filiam régis Boemie et J. primo- 
genitum ducis Brabancie et Mariam filiam régis et eciam totum factum 
guerre Brabancie (14 p.; 1331-34). — CO : Littere tangentes certas per- 
sonas ecclesiasticas ratione certarum missarum per eas celebrandarum 
(27 p.; 1334-46). — CP : Littere tangentes confederaciones inter regem 
et ducem Brabancie factas (33 p.; mai et juin 1347). — Voy. ci-dessus, 
page 134. 

1097. In-folio; 5 feuillets; papier; écriture du xv* siècle. Rubriques, 
au nombre de 279, des pièces contenues dans le registre xxvii. 

1098. In-folio; 24 feuillets; écriture du xv* siècle. Inventaire rédigé 
sur le même plan que celui du n** 1096, mais qui difiere en ce qu*aax 
mêmes cotes ne répondent pas les mêmes matières et en ce que nulle ru- 
brique ne porte la date de (a pièce qu'elle mentionne. Il contient 26 cha- 
pitres cotés de BZ à eu. Voici les premiers : 

BZ : Littere facientes mencionem de pace facta inter regem et comitem 
Tholosanum et de illis qui juraverant eam servare; iiij^xiij littere sigillate 
quarum sigilla in aliquious non sunt intégra. — BZ in secundo : Littere 
centum libr. redditus quas percipiebat ad uereditagium comes de Bellovisu 
super pcdagio Roye. — CA : Littere super oracionibus et suflragiis per 
prelatos et religiosos domino régi concessis (33 pièces]. — CB : Littere 
super eisdem in primo cofiTreto signato per CB (60 p.). — CB : Littere 
super eisdem in tercio (28 p.). — CC ; Littere tangentes mutuum ultra- 
marinum de tempore b. Luuovici (29 p.). — CD : Littere tangentes co- 
mitem Valesii et alinnos de comitatu (22 p.). — CE : Littere de sccuri- 
talibus domino regi datis et divcrsis personis in casibus communibus 
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(147 p.). -7- CF : Littere de assumpcione crncis quam fecit rex Ludovicus 
quando ivit in Albigesinum et de aliis tangentibus hereticos et prodicionem 
Ayinionensem (17 p.). — GG : Littere tangentes tractatum matrimonii 
inter fdiam régis LudoTici et primoginitum comitis Ebroicensis factum 
cum duce Burguudie (42 p.). Etc.... — Voy. ci-dessus, page 134. 

1099. In-folio ; 6 feuillets à deux colonnes. Inventaire oe pièces diverses 
des années 1332 à 1343, fort semblable par la forme et par le contenu au 
volume 1096. Voici la première et la dernière des pièces mentionnées : 
Unes lettres contenant Tescange dou fié de Vaucoulour que mons. Ahsel 
de Joinville, sire de Rivel, fist au rov; 1334. — Unes lettres par les 
quelles le roy conferme a mess. Regn. ae Ponz, chevalier, sire de Beirac, 
la vente du chastel et cbastellenie de Blâme faicte par messire iehan de 
Meleun..., 1343. 

1 1 00. In-folio ; 6 feuillets ; écriture du xv* siècle ; contenant les rubri- 
ques de 63 bulles et conunençant ainsi : a Repertorium particulare bul- 
larum perpetuarum régis pro ipso ac regina ac successorum ipsorum regom 
et regiuarum ac aliquibus suis successoribus concessarum robur perpetuum 
hi^bencium que sunt in uno scrineorum subtus altare sito ad partem dex- 
tram ubi scriptellum de boc sup^rpositura. 

1101. In-tolio ; 4 feuillets ; xv* siècle ; contenant les rubriques d^un 
grand nombre de chartes relatives aux affaires du saint-siége. G'est seule- 
ment une table des matières séparée de Touvrage auquel elle appar- 
tenait. 

1102. In-folio; 10 feuillets; de la même main que 1098 et renfermant 
les chapitres suivants : G'esl Tintitulacion dez lettres estant ou Trésor des 
privilèges du roy de France faittes par les roys de France et d^ Angleterre 
et pluseurs autres illeuc nommez (28 pièces). — L'intitulacion des lettres 
estant ou grant coffre en la layete signée par D (55 p.1. — L'intitulacioa 
des lettres estant ou grant coUrc d'Angleterre en la layete signée par E 
(5 p.) ; par F (41 p.) ; par G (63 p.). — L'intitulacion des lettres estant ou 
cofire eschequeté : Sur le fait novel de France et d'Angleterre , savoir : 
lettres scellées du sceau du roy d'Angleterre en laz de soie et cire verte, 
31 p. ; en double queue, 15 p. ; en simple queue , 16 p. — L'intitulacion 
des lettres du prince de Galles en laz de soie, 18 p. ; en. queue double, 

I p. ; en queue simple ,6 p. — Paiemens faiz au roy d'Angleterre pour la 
délivrance du roi Jehan (16 p.). — L'intitulacion des lettres estant au 
Trésour des Chartres du roy de France , ou cofifre de Navarre (24 p.). , 

1t03. In-folio; 11 feuillets; xiv' siècle. Fragments d'inventaires divers 
rappelant principalement la seconde partie du volume 1094. 

1104. In-folio carré ; 12 feuillets; xiv* siècle. Inventaire dont les cha- 
pitres sont cotés par lettres, comme dans les volumes 1096, 1098, 1106; 
il commence à A (Littere tangentes Mauritoniam et baroniam Manrito- 
niensem juxta Tornacum) et finit à BF (Littere tangentes comitem Fuxi). 

II comprend le détail de toutes les pièces contenues dans chacun des neuf 
premiers chapitres (de A à K). ~ Voy. ci-dessus, page 134. 

1105. In-folio carré; 10 feuillets ; écriture de la fin du xiv*' siècle ; com- 
mençant par ces mots : « Extractum de rotulo ad corium rubeum ordina- 
tum secundum ordinem alphabeti. » Les six premiers feuillets sont en effet 
le brouillon d'un répertoire par ordre alphabétique de matières. — Fol. 7 : 
Inventarium Ubrorum repertorum, etc. Get inventaire est en partie trans- 
crit ci-dessus, page 140; il s'arrête au registre cxii et à Tannée 1366. 
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1106. In-folio carré; 12 feuillets; xv*' siècle. Inyentairc dont les cha- 

Îitres sont cotés par lettres, à l'instar des volumes 1096, 1098 , 1104 , 
107 ; mais dans chaque volume les mêmes lettres renvoient à des matières 
différentes. Celui-ci a perdu son commencement; il s'ouvre par une fin de 
chapitre et le chapitre qui vient ensuite est coté AZ. Dans tout ce volume, 
le nombre des pièces et Tétat matériel des sceaux ont été décrits avec beau- 
coup de soin. Voici comment sont conçues les rubriques du premier cha- 
pitre (AZ) et du dernier (BI) : 

AZ , secundum scrinium proscquendo numerum alterius scrinii * : Lit- 
tera prima régis Arragonum per quam constituit certum procuratorem pro 
se super quibusdam dampnis sibi illatis per comitem Pictavensem et Tiio- 
)os6. — BI, {)rimum scrinium de Bl : Littere tangentes dominum Vallesii ; 
xvj littere sigillate; quatuor sigilla non sunt omnino intégra et due littere 
seu roluli sine sigillo. 

1107. In-folio carré; 13 feuillets; belle écriture du xiv* siècle. Inven- 
taire coté par lettres , depuis A jusqu'à J. Ce volume contient à peu près 
les mêmes matières que le volume 1102. 

Ancien fonds français, n° 6765. In-folio max. ; 330 feuillets; écriture 
de la (in du xv' siècle ; relié en maroquin rouge aux armes de Louis XIV, 
intitulé au dos : « Inventaire des chartes du roy, » et sur la ^arde : a An- 
cien inventaire des chartes du roy fait par Louis Louet, conseiller au grant 
conseil du roy Louis XI et trésorier desd. chartes, et ce par commandement 
dud. seigneur roy, en Tan 1482. » (Voy. ci-dessus, page 142.) Dans cet 
inventaire , dont le commencement est perdu , les pièces du Trésor sont 
analysées avec soin et groupées par chapitres dont chacun a trait soit à une 
affaire, soit à une localité, soit à un personnage particuliers ; les chapitres 
ont ensuite été rédigés pour être rangés entre eux suivant Tordre alpha- 
bétique, mais soit que par négligence on ait relié les cahiers pêle-mêle, soit 
que fauteur n'eût pas achevé son travail. Tordre alphabétique se rompt et 
se reprend d'espace en espace dans tout le cours du volume. 

Ancien fonds latin y 8448, a. a. Petit in-folio; 141 feuillets; écriture 
du XV* siècle. Ce volume comprend les chapitres suivants : Littera quo- 
rumdam baronum qua rogant certos prelatos ut coronationi régis Ludovici 
intersint apud Remis. — Auvergne , Montferrand , Clermont , Kovaumont , 
Péronne, Bourges, Roye, etc., 1225-76 (21 pièces). — Acquisition parle 
roi 1 de la terre de Boisroger ; 2° de la pêcherie de la Seine près les mou- 
lins du Temple, 1408. Sept pièces relatives au comte de Harcourt, 1293- 
1376. Quatre pièces relatives aux seigneurs de Nesie, 1232-1330. Neuf 
pièces relatives aux seigneurs de Vendôme, 1255-1311. — Secuntur lit- 
tere coffreti xxxij : Quatre pièces relatives au Forez, 1241-1310; neuf 
fièces relatives au comté d'Alcnçon, 1310-45; dix pièces relatives à 
Hôtel-Dieu de Paris, aux villes de Bar- sur-Seine, Crespy, etc., 1221- 
1 402. — Secuntur littere coffreti xxxiiij : Compositio regem inter et Tor- 
nacensem episcopum , 1 322 (2 p.). — Secuntur littere cofireti xxxix : 
Quatorze pièces relatives à la terre de Courtenai, 1269-1301. 

A la différence des précédents , ce dernier volume ne contient pas seule- 
ment des rubriques , mais des copies de pièces. 11 semble bien avoir ap- 
partenu au Trésor des chartes ; mais, confondu parmi les antres manuscrits 
du roi, il ne porte rien qui puisse donner à cette simple conjecture le 

I. {je qui veut dire que la précédente layette éiatt aussi cotée AZ. 
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caractère de la certitude. Il existe probablement, soit dans la même biblio- 
thèque , soit ailleurs , un certain nombre d^autres volumes qui ont appar- 
tenu au Trésor des chartes et qu'avec le temps on reconnaîtra comme tels ; 
ceux-ci sont les seuls que j'aie trouvés. 

m. Copies et extraits des registres du Trésor. 

Le chancelier d^Agaesseaa, n'étant encore que procureur gé- 
néral au parlement et ayant, en cette qualité, la garde du 
Trésor des chartes , fit rendre, le 19 février 1703, un arrêt du 
conseil qui établit des commissaires auxquels on confia le soin 
de faire un dépouillement scientifique des registres du Trésor 
des chartes. Les premiers que Ton choisit pour cette tâche 
furent deux membres de la chamhre des comptes de Paris, 
Rousseau et Cailhe-Dufourny. 

Ces commissaires se partagèrent donc les registres et chacun 
d'eux travailla à faire des extraits; mais chacun suivit son pro- 
pre système sans aucun plan général arrêté d'avance. La col- 
lection tout entière fut ainsi passée en revue et Topération était 
terminée vers 1733. Antoine Lancelot , de l'Académie des in- 
scriptions et belles-lettres, était alors un des commissaires. Il 
trouva , et il n'eut pas de peine à démontrer ' , que ce recueil 
d'extraits rédigés trop brièvement, conçue sans méthode et dé- 
pourvus de tables, était un travail des plus imparfaits. On se 
décida à le refaire sur un nouveau plan dont il fournit les bases 
et qu'il suivit lui-même jusqu'à sa mort, arrivée en 1741. Ceux 
qui furent choisis après lui pour le remplacer n'héritèrent pas 
tous de son esprit de méthode et de son érudition. C'étaient, en 
1771, M. de Villevault, maître des requêtes, l'un des éditeurs 
du grand recueil des Ordonnances des rois de France; Goqueley 
de Chaussepierre , avocat, et Chevalier de Sourivière, auditeur 
des comptes. Les occupations du premier, l'Age et le caractère 
du second , ne leur permettaient pas de donner beaucoup de 
temps à leurs devoirs de la commission. M. de Sourivière était 
un travailleur plus actif qu'éclairé. A cette époque, le chancelier 
M. de Maupeou, leur adjoignit pour collègues l'avocat Bou- 
quet, neveu du bénédictin de ce nom, et Lebrun, qui devint plus 
tard troisième consul de la république française. Pendant la 
nuit du 10 au 11 juin 1776, le Trésor des chartes courut les plus 
grands dangers dans l'incendie du palais ; mais on parvint à le 
préserver des flammes. Cette circonstance éveilla l'attention et 

1. Voy. les Mémoires de l'Académie des inscriptions, t. xxx, p. 780. 
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fit imprimer une nouvelle aclivité aux travaux de la commis- 
sion, que les agitations du parlement avaient fort entravés. On 
comptait encore, en 1775, 120 volumes à extraire. Le 2 mars 
1776, le conseil d'État rendit un arrêt par lequel étaient adjoints 
à MM. de Villevault et Coqueley de Chaussepierre (Chevalier 
de Sourivière était mort en 1772) trois académiciens, Gaillard ^ 
Gautier de Sibert et Dacier. Quant aux commissaires nommés 
par Maupeou , on ne les destitua pas tout à fait, mais on décida 
qu'en cas de vacance de leur emploi il ne serait pas pourvu à 
leur remplacement, e\ qu'ils ne toucheraient aucun émolument 
(le traitement de chaque commissaire était de 1500 livres). 11 
ne paraît pas, malgré l'intérêt qu'on sembla attacher lors de ce 
changement * à ce que le travail fût terminé convenablement et 
avec célérité, que les nouveaux commissaires aient apporté un 
grand zèle à remplir leur mission. Du moins, le Bureau du triage 
des titres, qui fournit ces détails dans Tunde ses rapports au Di- 
rectoire exécutif, déclare que « Ton ignore quels ont été leurs 
travaux et ce qu'ils sont devenus. » Ainsi, ajoutent-ils, « tous 
les travaux ordonnés et payés par le gouvernement pendant plus 
de soixante ans sur les registres du Trésor des chartes, sont 
aujourd'hui nuls pour la chose publique. » 

C'est aux Archives que se trouvent aujourd'hui les résidus de 
cette vaste opération. Ils se composent d'environ 2&-0 volumes, 
cahiers ou portefeuilles des extraits faits par les commissaires 
du roi. Ce furent MM. Joly de Fleury, procureurs généraux an 
parlement de Paris qui eurent la principale part dans la direc- 
tion de ce travail et qui par leur sollicitude et leur activité se 
montrèrent de dignes continuateurs de d'Aguesseau *. Le der- 



4 . Voici en qae's termes commence l'arrêt dn conseil renda à ce sujet : « Le roy s*étanit 
fait rendre compte de l'état où se trouve le travail des commissaires nommés pour les ex- 
traits. Tordre et la notice des inventaires des pièces renrermées dans le dépôt précieux 
da Trésor des chartes de la couronne, S. M. a reconnu que ce travail est encore éloigné 
dn degré de perfection qu*elle a lieu d'attendre dn zèle de ceux qui 8*y sont consacrés 
jusqu'à présent. S. M., désirant voir accélérer sons son règne un travail si important, vent 
ne rien négliger pour l'exécution pleine et entière des vues de ses prédécesseurs aux- 
quelles ont concouru successivement des magistrats qui se sont succédé depuis nombre 
d'années dans la place de son procureur générai en son parlement à Paris à laquelle est 
unie la charge de trésorier garde des chartes et papiers de sa couronne.... C'est pour con- 
duire à sa perfeciion ce travail, auquel S. M. entend d'être procédé avec autant d'exacti» 
tudc que de célérité, qu'elle avoit agréé la supplication très-humble que lui auroit faite 
son procureur général d'associer au travail trois nouvelles personnes . etc. » 

3. Celui d'entre eux qui obtint le premier cette charge, en 1717, a rédigé une notice sar 
le Trésor des chartes, notice fort considérable puisqu'on en cite la page 353 ( Voy. Jfé- 
moiret de l'Académie des inscriptioni, t. %x%, p. 373, et t. xliii, p. 69S); mais elle est 
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nier héritier de leur nom , comme je Tai dit plas haut (p. 54 ), 
a récemment fait don à l'administration des Archives d'an cer- 
tain nombre de ces registres ( environ 60 sur 240) qu'il possé- 
dait encore. Malheureusement, il n'y a rien parmi tons ces vo- 
lumes d'extraits ou d'analyses qui se rapporte à aucun des re- 
gistres du Trésor que l'on a perdus. 

Tout ce qui vient d'être dit se rapporte aux extraits des re- 
gistres du Trésor des chartes ; quant aux copies , elles sont en 
petit nombre et de peu d'importance. Voici l'énumération de 
ces deux classes de documents existant maintenant aux Ar- 
chives de l'empire : 

Copie du cartulaire de Philippe-Auguste. — Autre ^ avec 
table. — Autre, id. — Copie du cartulaire de S. Louis. — Ex- 
traits de divers cartulaires. — Copie du cartulaire de Philippe 
le Bel. — Copie du registre 219. 

Extraits du Trésor des chartes , 2 vol. in-folio. — Extraits 
des registres 22 et 31 (années 1234-64), 2 vol. — Extraits des 
registres 34 , 35 , 36 , 37 et 38; 4 vol. — Registre des chartes 
(1242-1307), 4 vol, —Extraits des registres du Trésor (1307-12), 
4. vol. — Autres (1308-14), 4 vol. — Autres (1317-29), 3 vol. 

— Autres (1319-27), 6 vol. — Autres (1328-49), 8 vol. — Au- 
tres (1337-43), 2 vol. — Autres (1339-43), 2 cahiers. — Autres 
(1337-50), 6 vol. — Autres (1350-53), 2 vol. — Autres (1351- 
68), 6 vol. — Autres (1353-60), 5 vol. — Autres (1356-61), 
2 vol. — Autres ( 1357-61), 2 vol. — Extraits du registre 91, 
4 vol. — Du reg. 92, 2 vol. — Du reg. 93, 2 vol. — Du reg. 94, 
2 vol. — Du reg. 95, 3 vol. - Du reg. 96, 2 vol. — Du reg. 97, 
2 vol. — Du reg. 98, 1 vol. — Du reg. 99, 1 vol. — Du reg. 100, 
2 vol. — Des reg. 100 à 107, 9 vol. — Des reg. 108 et 109, 
13 vol. — Des reg. 121 à 135, 5 cahiers et 12 vol. — Des reg. 
135 à 139, 4 cahiers et 1 vol. — Des reg. 138 et 139, 2 porte- 
feuilles, di!s Minutes de Lancelot, — Du reg. 141, 1 cahier. — 
Des reg. 144 et 145 , 2 cahiers. — Des reg. 156 à 159, 4 vol. 

— Des registres 160 et 161 , 2 cahiers. — Du reg. 167, 1 vol. 

— Des reg. 176 à 180, 5 vol. — Des reg. 181 à 189, 5 cahiers 
ei 7 vol. — Des reg. 190 à 204, 13 vol. — Des reg. 205 à 212, 
8 vol. — Du reg. 218, 1 vol. — Du reg. 220, 1 vol. — Du reg. 
224, 1 cahier. 

restée manuscrite et je n*ai pu la découvrir. On la trouvera probablement à la Bibliothèque 
impériale, dans le fonds Joly de Fleury, composé de 3,000 cartons qui ne sont pas encore 

clas?ôs. 
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Extraits cotés Q des pièces du Trésor (1292-1305). — Table 
des registres du Trésor, 1 porlefeoille. 

Donné récemment par M. Joly de Fleury : 25 volâmes in-4* 
d*extraits et analyses répondant aux registres 11 , 16 , 2& , 38, 
40, 44, 46, 47, 48, 49, 50, 55; - 30; — 34, 34 bis, 35, 36, 37, 
40, 44, 52, 53. — 2 vol, in-folio d'extraits des registres 38 et 
77. — 11 vol. de fragments de l'inventaire du Trésor par Du 
Puy. — Inventaire des chartes du roi en 1264 (copie, xvii» siè- 
cle). — Inventaire des registres 1, 2, 5, 6, 7, 8 : 6 vol. — Au- 
tres inventaires des registres : 3 vol. — Inventaire des chartes 
du Trésor touchant Toulouse et le Poitou ; registre des domaines 
d'Alphonse, comte de Poitiers (copie, xvi* siècle). 

Cette énuméralion des travaux de copie et d'analyse exécutés sur les 
registres du Trésor des chartes serait incomplète si Ton n'y joignait Tin- 
dication des volumes relatifs au même sujet qui font partie de la collection 
Sérilly à la Bibliothèque impériale. Ce sont 73 volumes in-folio, dont les 
66 premiers formés non pas d'extraits, mais d'un certain nombre de trans- 
criptions intégrales faites sur les registres du Trésor et très-bien choisies, 
le choix en ayant été fait par Baluze d'après les instructions de Colbert. Les 
7 derniers volumes (67 à 73) sont consacrés à une liste de toutes les pièces, 
volume par volume, que contiennent les registres du Trésor; liste dont 
Toriginal se trouve dans un autre fonds de la Bibliothèque impériale, celui 
des manuscrits de Clérambault. 

DEUXIÈME PARTIE. LAYETTES DU TRÉSOR DES CHARTES*. 

Outre les registres dont il vient d'être longuement parlé , le 
Trésor renfermait toutes les chartes originales appartenant à la 
couronne ; elles étaient déposées dans des layettes ou coffres, et 
sont aujourd'hui réparties dans 1031 cartons, cotés 11^8 * à 
J 1165. Celles du Trésor des chartes proprement dit et de son 
supplément , qui comprennent seulement les cartons J 148 à 
J 1053, sont au nombre de 16945, dont la plus ancienne est de 
Tan 1066 et les plus récentes de la fin du règne de Henri H. 

4. Voy. one notice sar les layettes du Trésor des chartes insérée par M.Tealet, en 1845, 
dans la Bibliothèque de l'École det chartes, t. iv, p. 355-S64. 

3. La numérotation commence k 448, parce qu'au momeut où M. Letronne fit relier les 
anciens registres du Trésor, ceux-ci n'ayant pas de couvertures formaient des cahiers 
plot^t que des volumes et étaient , souvent six on huit ensemble, empilés dans des car- 
tons : 447 cartons suffisaient à contenir les trois séries de registres qui sont Tobjet da 
chapitre précédent; le premier numéro des layettes était doue 448. — Il faut noter qu*aux 
Archives de l'empire , surtout dans la section historique, on a souvent opéré des modifica- 
tions analogues : on a changé des classements primitifs, tout en ayant le soin, ainsi qu'il 
le fallait, de conserver autant que possible les anciens numéros. Il en résulte (c'est k quoi 
le lecteur du présent inventaire doit prendre garde) qnp le? indications par numéros peu- 
vent l'induire en beaucoup d'errenrs. 

12 
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Les layettes forment la contre-partie des registres. Dans ceux-ci 
on conservait la copie des actes émanés de l'autorité royale ; 
dans les layettes on mettait au contraire les originaux des pièces 
qui étaient adressées au roi ou déposées à sa chancellerie. 

Les layettes du Trésor ont été classées pour la dernière fois 
par Théod. Godefroy et Pierre Du Puy en 1615 (Voy. plus haut, 
page ikk). Leur inventaire, très-détaillé puisqu'il donne Tana- 
lyse de chaque pièce , est celui dont on se sert encore aujour- 
d'hui. Dans ce travail, assez répandu quoiqu'il n'ait jamais été 
imprimé et qui porte plus particulièrement le nom dlnventaire 
de Du Puy, Ton a suivi presque partout Tordre géographique et 
classé ensemble les pièces relatives aux mômes localités. Ce 
travail se compose de huit volumes in-folio et d'un volunie de 
tables. Les cinq premiers volumes sont divisés en douze parties, 
conformément à l'ancienne division de la France en douze gou- 
vernements ; chacune de ces parties se subdivise en chapitres, 
qui comprennent les titres relatifs tantôt à une seule ville, 
tantôt à un seul établissement. Les* trois derniers volumes, in- 
titulés Mélanges, sont principalement consacrés aux documents 
provenant des relations politiques du roi de France avec les 
États voisins. On y trouve aussi de nombreux paragraphes dans 
lesquels des actes de même nature sont réunis sous une seule 
rubrique, comme : Contrats de mariage, Testaments, Plaintes 
contre le clergé, Dettes de certaines villes , Croisades , etc. Ce 
mode de classement avait offert à Godefroy et Du Puy l'avan- 
tage de rassembler en un seul dossier les pièces concernant le 
même pays ou la même affaire. La classiûcation qu'ils avaient 
adoptée est celle qui subsiste encore et qui forme le tableau sui- 
vant, pour lequel je n'ai pas besoin d'entrer dans le détail 
puisque l'inventaire si considérable de Du Puy se trouve dans 
la plupart des grandes bibliothèques. 

lo. LES DOUZE GOUYERKEMENTS DE LA FRANCE. 

Ile-de-France. — Cartons 148-155, Paris. — 156, Saint-Denis. 
— 157, Sainte-Chapelle de Vincennes, Saint-Maur des Fossés, 
Longpont, Saint-Mandé, Montlhéri, Vexin français — 158, Me- 
lun, Gatinois. — 159, Étampes. — 160, Senlis. — i6i, 162, Hont^r- 
gis. Mantes , Meulan. — 163-165, Valois. — 166, Étampes. — 
167, Courtenai, Beauvais^ Clermont, Beauvaisis. — 168, Beau- 
mont sur-Oise. — 169, Sainl-Ouen près Saint-Denis, Soissons. 

Orléanais. — 170, Orléans, Gien. — ni -173, Chartres, Bon- 
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neval. — 174, VeDdAme, Blois. — 175, 176, Tours. -- 177, le 
Mans , la Ferté-Bernard. — 178, 179, Anjou, Craon. — iso-i», 
Poitou. — 184, Saint-Hilaire de Poitiers , Fontevrault, la Ro- 
chelle. — 185-189, Berry, Issouduu. — 190-192, Poitou. 

Champagne. — 193-205, Champagne. — 206, Troyes, Reims, 
Meaux, Provins, ChAteau-Porcien. — 207, Mouson. — 208, Va- 
léry, Luxeuil, Cbambli. — 209, Champagne. 

Normandie. — 210, 211 , Normandie. — 212, 213, Rouen. — 
214, Pont-de-rArche, Caox, Arques. — 215, Neufchàtel, Har- 
courl. —216, Évreux , Vernon. —217, Gisors. — 218, Dreux. 

— 219, Couches, Breteuil, Orbec. — 220, Pontaudemer, Caen. 

— 221 , Auge et Eu , Falaise. — 222, Bayeux , Carentan , Valo- 
gnes. — 223, Coutances. — 224, Avranche, Beaumont-le-Roger^ 
Mortain. — 225, Gaillefontaine. — 226, m, Alençon. — 228, 
Montivilliers , le Perche. 

Picardie. — 229, 230, Picardie. — 231, Amiens, Corbie. — 
252, Péronne , Yermandois , Saint-Quentin. — 235, Laon. — 
234, Coucy, Compiègne, Noyon, Roye, Nesle. — 235-237, Pon- 
thieu. — 238, 239, Boulogne. 

Bretagne. 240-246. 

Bourgogne. — 247-252, Bourgogne. — 253, Chàlon. — 254, 255, 
Bourgogne. — 256, Nevers. - 257, 258, Bourgogne. — 259, MA- 
con, Cluni, Saint-Pierre le Moutier. — 260, Auxerre.— 26i, Sens. 

Lyonnais. — 262-269, Lyon. — 270, Forêts, Beaujeu, la Mar- 
che. — 271-274, Auvergne. — 275, 276, Bourbonnais. 

Dauphin«. — 277-286, Dauphiné. — 287-290, Vaientinois. 

Provence. 291. 

Guyenne. — 292, Bordeaux, Sainlonge, Périgord. — 295, Ar- 
magnac. — 294, Bigorre. 

Languedoc. — 295-302 , Languedoc. -— 503-330, Toulouse. — 
331, Toulouse et Lautrec. — 332-334, Foix et Comminges, — 
335, Carcassonne, Ntmes. —336, Pamiers. — 337, Nar bonne, 
Béziers. — 33S, Pézenas, Le Puy en Velay. — 339, 340, Mague- 
lonne et Montpellier. — 341, Mende et Gévaudan, Cahors. — 
342, Viviers, Figeac. — 343, abbayes d*Aniane et de la Grasse. 

2». MtLAlVGES. 

Cartons 344-359. Éleclions d'abbés, évoques, etc., 1221-1438. 
Régale. Gravamina, ou plaintes des grands du royaume contre 
des ecclésiastiques, 1205- xiv* siècle. Bulles par lesquelles les 
papes ont donné avis de leur élection aux rois de France. 

12. 
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Âalres bulles de Grégoire IX et Innocent IV. Giies dus au roi 
dans réglise de Beauvais et les abbayes de Saint-Thierry de 
Reims, Saint-Pierre d'Abbeville, Saint-Martin de Tours, i2k8- 
S^. Trois lettres de saint Louis pour le gouvernement de son 
royaume pendant son voyage en terre sainte , 1269. Réunion 
au domaine, 136^-Hll. Serments faits au roi par la reine et 
les grands, 14-03. Procurations de quelques villes duQuercy 
pour Temprunt demandé par Philippe le Bel à l'occasion du 
mariage de sa fille Isabelle avec le roi d'Angleterre, 1309. 
Domaine des reines de France , 1328-72; des ducs d'Orléans j 
de Philippe , fils de Philippe de Valois , et de Louis , fils de 
Charles V, 13^.1414. 

360-379. Patronages et droits de garde du roi en Normandie, 
1237-1391; bulles et ordonnances contre les blasphémateurs. 
Unions à la couronne, 134-3-li|i'33. Trois traités faits par des 
prisonniers de guerre pour obtenir leur liberté, 134.2-73. Légi- 
timations des enfants de Philippe-Auguste et d'Agnès de Méra- 
nie. Couronnement de S. Louis. Assignations de douaires aux 
reines, 1360-14'03. Dons et aumônes aux églises, 1183-1393. 
Pouvoirs donnés pour conclure divers traités et alliances, 1295- 
1350. Trois arrêts contre Louis d'Amboise, Antlré de Beaumont 
et Antoine de Vivonne, accusés du crime de lèse-majesté, 14^31. 
Lettres de plusieurs prélats donnant pouvoir à S. Louis d'em- 
ployer en œuvres pies les deniers dont il leur devait restitution. 
Chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem, 1270-1326. Jean, comte 
de Dunois. Louis, duc de Guyenne, fils de Charles VI. Le roi 
Jean, d'abord duc de Normandie. Philippe et Jean, ducs de 
Bourgogne. Marie de Valois. Pierre de Navarre. Courpalay. 
Les seigneurs de Thouars. Les comtes de la Marche et d'An- 
goulème. Louis,duc d'Anjou, roi de Sicile. Les comtes de Saint- 
Pol. Charles, comte de Valois, fr^re de Philippe le Bel. Les 
ducs de Bourbonnais ; le duc d'Athènes. 

380-399. Jean, comte de Roussy. Duguesclin. Jean, duc de 
Berry, frère de Charles V. Gaucher et Hugues de Châtilion, 
sires de Créci. Subsides, 1303-1462. État des dettes et dépenses 
de diverses villes : Poissy, Villeneuve-le-Roi, Athies, Montdi- 
dier, Roye, Rouen, Vailly, Sens, etc., 1248-61 . Traités de Phi- 
lippe le Bel et autres rois de France avec les empereurs d'Al- 
lemagne, 1300 1417; avec divers particuliers, 1199-1412. 
Draperie dans le midi de la France, 1288-1322. Apanage des 
enfants de France et douaire des reines, 1251-1402. Non 
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lions par le roi à quelques prébendes y etc. Créances du roi, 
1226-1404>. Traité pour mettre Gn à la guerre du bien public 
sous Louis XI. Securitates, ou cautions données par le roi pour 
plusieurs seigneurs , 1195-1300. Dons du roi ou de divers sei- 
gneurs à plusieurs personnes, ISOft-HTl. Cession d'une partie 
de leurs justices temporelles, faite au roi par les monastères, 
1187-1 M)8. Reddition au roi de forteresses et châteaux, 1199- 
1440. 

400-419. Régences; Majorité des rois, 1226-1402. Testaments 
des rois, reines et grands seigneurs, 1222-1513. Traités de ma- 
riage, 1196-1461. Templiers, 1300-12. Autriche, 1324 et 38. 
Danemark, 1229. Six bulles d'or de Frédéric II et de Tempe- 
reur Baudouin, 1234-68. 

420-440. De l union de l'Église grecque avec la latine, 1270. 
Obligations envers le roi, 1119-1507. Juifs. Albigeois et autres 
hérétiques. Procès de la reine Marie, femme de Philippe le 
Hardi, contre l'évêque de Bayeux, 1277. Bulles contre les hé- 
rétiques. Bohême, 1299-1501. Chypre, 1234-1397. Ligue de 
seigneurs contre Philippe le Bel pour le maintien de leurs droits. 
Dispenses de mariage accordées par les papes à divers rois et 
grands du royaume , xjii* siècle. Procès criminel contre Gui- 
chard, évêque deTroyes. Procès criminel contre Robert, comte 
d'Artois. 

411-456. De mutuii tiltramarinis, ou obligations faites outre- 
mer, 1245-70. Bulles et autres pièces relatives aux croisades. 

457-477. Norwége, 1295-1499. Hongrie, 1374-1500. Mon- 
naies, 1225-1430. Fondations. Ordonnances, 1209-1428. Suis- 
ses, 1513 61. Quittances délivrées au roi, 1205-1422. Les sei- 
gneurs d'Albret, 1332-1456. 

478-493. Différends entre le pape Boniface VHI et le roi Phi- 
lippe le Bel. 

494 518. Venise, 1237-1499. Royaume d'Italie, znr* siècle. 
Gènes, 1330-1600. Savoie, 1270-1499. Florence, 1396-1508. 
Milan, 1360-1529. Ferrare, 1431-1530; Mantoue, 1509; Mont- 
ferrat, 1499; Naples, 1502; Caramagna, 1276-1335. Caburro, 
1378-1538. Empereurs de Constantinople , 1^40-1320. Sicile, 
1277-1481. Bouchard de Fenestranges, 1301-70. Schisme du 
temps du roi Charles VI. 

519-531. Hainaut, 1290-1436. Saint-Omer, 1315-17. Cam- 
brai, 1265-1400. Gueldres et Juliers, 1281-1405. Brabaot, 
1257-1364. Hollande, 1295-98. Frise, 1280-1338. Liège, 1277- 
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1M5. Mortagne près Tournai, 1239-1314. Artois, 1194-1519. 
Namur, 1199-1372. 

538-575. Flandre, 1195-1552. 

576-586. Traités faiU par Léon X avec quelques princes. 
Gaeldres, 1499-1509. Jean, comte de SaarbrQck, 1318-58. 
Lorraine, 1252-14U. Melz, 1291-1604. Bar, 1249-1541. Tool, 
1289-1444. Verdun, 1246-1601. Acquisition par Loais XI de 
rhommage de la seigneurie de Chatel sur Moselle , 1480. 

587-606. Aragon , 1179-1505. Comtés de Roassillon et de 
Cerdagne, 1462. Portugal, 12^1-1356. Majorque, 1236-1390. 
Castille, 1237-1498. 

607-649. Tournai, 1320-1505. Luxembourg, 1267-1396. 8ar 
luces, 1210-1563. Empereurs d'Allemagne, 1228-1551. Na- 
varre, 1243-1523. 

690-627. Hommages, 1193-1400. Serments de fidélité de plu- 
sieurs villes : Saint-Omer, Marie, Périgneux, Hesdin, etc., 
1199-1352. 

628-656. Angleterre. 

657-676. Traités de paix et d'alliance. 

677-681. Ecosse. Lorraine. 

682. Dissolutions de mariage. 

683-695. Bulles de privilèges accordées aux rois de France. 

696-723. Bulles de divers papes sur divers sujets. 

724-725. Suisse. 

726-730. Pierre de Brosse. 
731-733. Eaux et forêts. 

734. Sacs de titres mêlés. 

735. Antibes. 

30. SUPPLÉMENT AUX DOUZE GOUTSRNEMlNTi. 

736-844. Ce chapitre et le suivant n'existaient pas du temps 
de Du Puy. Ils ont été formés postérieurement de pièces qui se 
trouvaient an Trésor, mais qu'avait négligées Du Puy dans son 
travail d'inventaire, et de tous les documents trouvés depuis 
qui ont paru, soil aux membres du Bureau du triage des titres, 
soit aux employés des Archives, leurs successeurs, pouvoir être 
par leur nature annexés au Trésor des chartes. Us sont l'objet 
d^un très-bon inventaire en 2 vol. in-fol., rédigé principalement 
par les membres du bureau des monuments historiques et connu 
sous le nom d'Inventaire rose. Les pièces insérées dans le Sup- 
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plément sont souvent plas importantes et offrent plus d'intérêt ^ 
que la plupart de celles qui de tout temps ont fait partie du 
Trésor; mais elles sont, quant au classement, dans un pèle- 
môle presque absolu qui ne me permet pas de les faire connaître 
autrement qu'en renvoyant au tableau des douze gouverne- 
ments , suivant lequel elles ont été à peu près placées comme 
les chartes du Trésor lui-même. 

40. SUPPLÉMENT AUX MÉLANGES. 

845-864. Régale. Testaments. Testament de Louis Xf II. Dif- 
férends de Philippe le Bel avec Boniface VIII. Milan. Bar. 
Verdun. Clermont en Ârgonne. Abbaye de Beaulieu. Aragon. 
Espagne. Navarre. Angleterre. 

865-884. Traité de Munster. Paix des Pyrénées. Traité entré 
la France et la Lorraine, 1661. Philippe V, roi d'Espagne. Lor- 
raine. Mariages de rois et de princes. Suisse ; traités de paix. 
Régales. Projets de croisades. Emprunts sur le clergé. Cheva- 
liers de Malte. Bulles en faveur des rois de France. Pragma- 
tique sanction de ik38 ; concordat de 1516. Protestants. Israé- 
lites. Condamnation des cinq propositions de Jansénius. 

885-901. Libertés de l'Église gallicane. Universités de Paris 
et dOrléans. Bagues et bijoux de la couronne. Traité de paix 
entre Charles VI et le duc de Bourgogne. Procès criminel de 
Jean et René d'Alençon. Procétem criminelles sous Louis XL 
Mariage de Claude de France avec le comte d'Angoulême. 
Démarches de François P' pour se faire élire empereur des 
Romains. Procès pour la succession de Suzanne de Bourbon. 
Procès criminel contre le connétable Charles de Bourbon. 
Pièces relatives aux finances sous le règne de François I". 

905-917. Pièces trouvées y dit-on y chez le chancelier Poy«i. 
Guerre contre les protestants, xvi* siède. Pièces concernant le 
parlement de Paris. Mémoires sur les monnayages. Sels et ga- 
belles. Services dus au roi par les ecclésiastiques possesseurs de 
fiefs. Révocation d'aliénations du domaine. Apanages , iS25* 
15^5. Domaine, 1281-1560. Jugement de Louis XIV sur la 
propriété du comté de Neufchàtel. 

918-929. Chambre royale de Metz, établie après le traité de 
Nimègue. 

I. On peut on voir un exemple ptu^ bas, <iiip<> la descriptiuu de rarmoire de fer, 
•arlon 45. 
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930-934. Mélanges sur ritalie. Savoie et Piémont. Droits du 
roi de France au comté de Piémont. Traités enlre François !•' 
et Charles-Quint. Allemagne. Traités conclus par le roi de 
France avec la Suède, la Hollande, la Flandre, la Frise et 
Gueldre. 

935-955. Comptes d'impôts et de subsides levés dans TArtois, 
14-14-1569. Information sur les dommages causés dans l'Artois 
pendant la guerre. Mélanges sur TArtois. 

956-976. Miscellanea. Mélanges sur le Languedoc, la Guyenne, 
la Provence, le Poitou , etc. Enquête sur les opposants au con- 
cordat de 1S16. Procès. Enquêtes. Comptes. Mélanges sur la 
Guyenne, la Champagne, la Picardie, etc. Llle-de-France, le 
Languedoc, l'Auvergne, l'Aunis, etc.- Lettres de rois sur F Au- 
vergne, la Bourgogne, etc. 

977-988. Mélanges : Auvergne, Brie, Languedoc, Picardie, etc. 
Aunis, Champagne, Auvergne. Mélanges sur la Bretagne, le 
Gatinais> le comté de Saint-Pol en Artois. Abbaye de Granselve. 
Mélanges sur TAlsace, le Hainaut, le Limousin. Boniface YllI 
et Philippe le Bel. 

50. TITRES APPORTÉS DU CHATEAU DE MERGUROL EN AUVERGNE 
APRÈS SA DÉMOLITION VERS 1630. 

Fiefs, acquisitions, aveux et démembrements, échanges, 
donations, accords, etc., relatifs aux terres de Vic-le-Comte, 
Buron, Busséols, Coppel, Cremps, Mirefleur, Mercurol, Ybois, 
Montredon, Saint Saturnin, la Tour, Saint-Amand, la Cbeyse, 
Sainl-Seudeux, Moncel, Arionne, Usson, Montgacon, la Tour 
Ravel , Besse. — Fiefs mouvants de la Tour Saignel , de la 
Tour, de la Tour Clairière. Contrat de mariage de Bertrand, 
Dauphin, comte de Clermont. — Mariages et alliances de la 
maison de la Tour et de Boulogne. — Pièces mêlées. Levroux 
en Berry. Nivernais; la Ferté Chaudron. Champagne. Langue- 
doc; comté de Castres. Ressens en Picardie. Boulogne. Blamont 
et Montbéliard. Comtés d'Auvergne et de Boulogne, partie hisr 
torique (17 cartons). Mélanges. 

60. TITRES PROVENANT DU FIEF DE PUT-PAULIN A BORDEAUX. 

Une vingtaine de cartons : reconnaissances ; traités^ acquisi- 
tions; jugements; transactions. Coutumes de Bordeaux. An- 
ciennes lièves, extraits de titres, protocoles d'Audouin, notaire. 
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maiQlenant la complètement par M. de Wailly et devenu de sa 
part Tobjet d'an commentaire approfondi, est imprimé en entier 
avec un dessin da registre et an fac-similé de lane des tatleUes 
dans le t. xxii du recueil des Historiens de France, actuelle- 
ment sous presse. 

D'autres tablettes ia même genre se trouvent en différents 
lieux ; il en existe daifs les bibliothèques de Genève et de Fio - 
rence, contenant des fragments de comptes de la maison de Phi- 
lippe le Bel. On en conserve aussi à Dijon, à Rouen, voire même 
dans les archives de petites villes telles que Senlis. La preuve 
cependant qu'elles ne sont pas communes , c'est que la Biblio- 
thèque impériale en possède seulement un petit nombre, dont 
voici la liste : 

i». Suppl. lat., D? 1385. 16 tablettes proirenant du couvent des Carmes 

déchaussés. 

2». — n» 1386. 14 tablettes provenant de Tabbaye de Saint- 

Victor de Paris. 

3^. — n® 1384. 11 tablettes provenant du collège des Jésuites. 

4®. — n° 1388. 4 tablettes provenant de Tabbaye de Saint- 

Germain des Prés. 

5®. — n® 1387. 1 tablette ; provenance inconnue. 

6«. — n* 1389. 1 tablette; id, (Compte d'une commune). 

7°. — n* 1390. 2 tablettes allemandes percées de trous de ma- 

nière à pouvoir être portées à la ceinture, 
et contenant des comptes écrits dans le du- 
ché de Brunswick vers la première moitié 
du XVII* siècle. 

8o. — n® 8727. 8 tablettes provenant de Tancien fonds du roi. 

Total 57 tablettes, appartenant toutes à des livres de comptes. Le succès 
obtenu par M. Lallemand sur les tablettes des Archives a engagé Tadmi- 
nistration de la Bibliothèque impériale à lui confier le soin de restaurer 
aussi les siennes. Ces 57 tablettes, qu'on ne pouvait presque pas lire, qu'on 
ne pouvait même toucher sans danger, sont aujourd hui parfaitement net-* 
toTées, très-lisibles, réemmargées de marges en bois de cèdre qui les conso- 
lident, et leur existence est assurée maintenant pour bien des siècles encore. 

SÉRIE K. Monuments historiques. 

On a expliqué plus haut ( Voy. page 50) à quelle époque et 
dans quelles circonstances cette série a été formée. La plus im- 
portante partie des documents dont elle se compose, le titre I*', 
Série des rois, est pourvue d*un inventaire où.chaqne pièce en 
particulier est l'objet d'une analyse. Cet inventaire est un très- 
bon travail dû au savant bénédictin dom Joubert. 
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XVIII» siècle. Ce précieux registre conlient des comptes de la 
maison du roi S. Louis pour les années 1256 et 12S7. M. Nat. 
de WaOly en a fait Tobjet d'une notice spéciale ^ , dans laquelle 
il le décrit en ces termes : 

« Elles se composent (ces tablettes) de quatorze feuilles en 
bois de platane enduites de cire sur le reels^ et sur le verso, ex- 
cepté la première et la dernière , qui en portent seulement sur 
leur surface intérieure parce que l'autre cAté n'était destiné 
qu'à servir de couverture au registre. Ces feuilles , arrondies 
par le haut, ont 20 centimèlres et demi de largeur sur VI centi- 
mètres et demi de hauteur, y compris la partie cintrée qui com- 
mence à peu près à 39 centimèlres de la base. Sur chaque 
feuille l'espace réservé à la cire est environ de 18 centimètres 
sur 43 ; cet espace est entouré d'une marge qui a un peu plas 
de 1 centimètre à la base et sur les deux cAtés, mais qui s'aug- 
mente graduellement sous la partie cintrée en formant sous le 
cintre principal deux courbes intérieures dont le point d'inter- 
section est à 3 centimètres du haut de la feuille. Cette forme 
élégante est exactement dessinée sur toutes les feuilles; en ou- 
tre, l'espace circonscrit par les marges a été légèrement creusé, 
et avec tant de précision que la couche de cire , qui n'est guère 
que de 1 millimètre , se trouve parfaitement de niveau avec la 
marge qui l'entoure. L'épaisseur de chaque feuille varie entre 
7 et 8 millimètres , et celle du registre tout relié (au moyen de 
bandes de parchemin passées dans le dos des tablettes) n'excé- 
dait guère 10 centimètres ; c'est-à-dire qu'on avait réussi i 
réunir ces quatorze feuilles de bois et à les rapprocher avec une 
exactitude presque mathématique. » 

Dans la suite de sa notice, M. de Wailly décrit la forme et 
la disposition de ce compte , qu'on avait regardé jusqu'à lui 
comme appartenant au temps de Philippe le Bel ; on ne pouvait 
presque pas le lire alors, il est vrai, à cause de la coudie de 
poussière qui s'était attachée à la cire; mais M. de Wailly men- 
tionne l'heureuse opération faite par un employé des Archives, 
M. Lallemand, grâce à rhabileté duquel cette poussière antique 
a été complètement enlevée , malgré l'excessive fragilité des 
tablettes, et l'écriture rendue presque partout à la netteté 
qu'elle pouvait avoir au moment où elle fut tracée. Ce texte, 



4 . Insérée dans les Mémoires de l'Institut (Académie des luscripUons), t. xviii, S* par- 
tie; 1849. 
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maintenant lu complètement par M. de Wailly et devenu de sa 
part l'objet d'un commentaire approfondi, est imprimé en entier 
avec un dessin du registre et un fac-similé de lune des tablettes 
dans le t. xxii du recueil des Historiens de France, actuelle- 
ment sous presse. 

D'autres tablettes ilfi même genre se trouvent en différents 
lieux ; il en existe datfs les bibliothèques de Genève et de Flo - 
renée, contenant des fragments de comptes de la maison de Phi- 
lippe le Bel. On en conserve aussi à Dijon, à Rouen, voire même 
dans les archives de petites villes telles que Senlis. La preuve 
cependant qu'elles ne sont pas communes , c'est que la Biblio- 
thèque impériale en possède seulement un petit nombre, dont 
voici la liste : 

Jo. Suppl. lat., D? 1385. 16 tablettes provenant du couvent des Carmes 

déchaussés. 

2*. — d9 1386. 14 tablettes provenant de Tabbaye de Saint- 

Victor de Paris. 

3®. — n® 1384. 11 tablettes provenant du collège des Jésuites. 

4^. — n° 1388. 4 tablettes provenant de Tabbaye de Saint- 

Germain des Prés, 

5®. — n* 1387. 1 tablette ; provenance inconnue. 

6«. — n*» 1389. 1 tablette; id, (Compte d'une commune). 

7°. — n» 1390. 2 tablettes allemandes percées de trous de ma- 

nière à pouvoir être portées à la ceinture, 
et contenant des comptes écrits dans le du- 
ché de Brunswick vers la première moitié 
du XVII* siècle. 

8o. — n^ 8727. 8 tablettes provenant de l'ancien fonds du roi. 

Total 57 tablettes, appartenant toutes à des livres de comptes. Le succès 
obtenu par M. Lallemand sur les tablettes des Archives a engagé l'admi- 
nistration de la Bibliothèque impériale à lui confier le soin de restaurer 
aussi les siennes. Ces 57 tablettes, qu'on ne pouvait presque nas lire, qu'on 
ne pouvait même toucher sans danger, sont aujourd'hui parmitement net- 
tovées, très-lisibles, réemmargées de marges en bois de cèdre qui les conso- 
lident, et leur existence est assurée maintenant pour bien des siècles encore. 

SÉRIE K. Monuments historiques. 

On a expliqué plus haut ( Voy. page 50) à quelle époque et 
dans quelles circonstances cette série a été formée. La plus im- 
portante partie des documents dont elle se compose^ le titre I*% 
Série des rois, est pourvue d*un inventaire où.chaque pièce en 
particulier est l'objet d'une analyse. Cet inventaire est un très- 
bon travail dû au savant bénédictin dom Joubert. 
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I. Série cliroiiolof^iciuc des rois de France. 
Race mérovingienne, 

K, 1-4. — Les diplômes mérovingiens originaux oa ayant 
passé pour tels, que possèdent aujourd'hui les Archives de Fem- 
pire sont au nombre de cinquante-cinq. On ne peut pas dire que 
cette collection diplomatique soit la plus précieuse qui existe; 
elle est unique. La Bibliothèque impériale, si riche d'ailleurs en 
monuments historiques , ne renferme que trois diplômes méro- 
vingiens en original , et je ne sache pas qu'il en existe on seul 
autre en France. 

La série des diplômes mérovingiens a été dans ces dernières 
années Tobjet des soins particuliers de radministration des 
Archives. Ceux d'entre eux qui sont écrits sur papyrus étaient 
encore en iSkk roulés à la manière des volumina de Tantiquité 
et placés dans les boites en bois qui les abritaient tant bien 
que mal depuis des siècles. A une époque reculée, plusieurs de 
ces précieux documents avaient été réparés au moyen de feuilles 
de papyrus ou de parchemin qu'on avait collées derrière eux 
pour les soutenir. En ISiii-iii-, M. Letronne les fit tous dérouler; 
il les fit ensuite décoller et séparer de ces feuilles étrangères 
par M. Dubois, habile artiste habitué à traiter les papyrus hié- 
roglyphiques du Louvre. Ce décollement produisit un résultat 
aussi heureux qu'inattendu ; il fit découvrir que les feuilles de 
parchemin ajoutées contenaient elles-mêmes des diplômes de 
différentes époques, et que pludeurs des papyrus étaient écrits 
des deux côtés. Deux chartes mérovingiennes inconnues jus- 
que-là, d'autres qu'on croyait perdues, et quelques carlovtn- 
giennes surgirent de cette difficile élaboration. Enfin M. Le- 
tronne fit étendre les rouleaux avec précaution et plaça les plus 
importants sous verre dans des cadres qui permettaient de les 
livrer facilement à Tétude tout en leur assurant une parfaite 
protection. Non content de tous ces soins, qui n'étaient pas ter- 
minés lorsque la mort vint l'enlever à ses travaux, M. Letronne 
avait entrepris sous les auspices des ministères de l'intérieur et 
de l'instruction publique la publication intégrale , au moyen de 
fac-similé lithographies, des diplômes mérovingiens sur papyrus 
et sur parchemin et même des diplômes carlovingiens sur pa- 
pyrus que po sédaient les Archives. Un exemplaire de chaque 
fac similc fut tiré sur parchemin pour former une sorte de 
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double original qai renouvelât ainsi pour plusieurs siècles encore 
Toriginal véritable et qui permît de ménager celui-ci en ne le 
communiquant plus que rarement au public. La mort, je viens 
de le dire, interrompit Letronne au milieu de ces opérations et 
trop tôt, par conséquent, pour qu'on puisse juger tous les résul- 
tats qu'elles auraient eus s'il lui avait été donné de les mener à 
fin lui-même. 

L'administration suivante les continua. Elle supprima les 
cadres et 6t placer chaque original dans un portefeuille; elle fit 
corriger sur Texemplaire en parchemin ou même entièrement 
refaire plusieurs fac-similé dans le dessin desquels des inexac- 
titudes s'étaient introduites; elle fit suppléer en lettres rouges 
sur le même exemplaire en parchemin, spécialement destiné aux 
études du public, toutes les lacunes qu'il fui possible de restituer 
sûrement ; elle fit établir, par un chef de section et deux em- 
ployés compétents qui passèrent plus de six mois à ces divers 
travaux, un texte aussi pur et aussi complet qu'on pouvait l'es- 
pérer de ces vénérables documents; enfin elle fit achever par 
une livraison supplémentaire * la collection de fac-simile com- 
mencée par M. Letronne. 

Les savants ont donc à leur disposition pour étudier ces rares 
et précieuses sources des temps les plus anciens de notre his- 
toire : 1** cette collection de fac-simile parue en cinq livraisons, 
sous le nom de Letronne^ dans l'intervalle des années 18U à 
1849 chezKœppelin, imprimeur-lithographe à Paris ; 2" un texte 
destiné à accompagner cet ouvrage et imprimé sous ce titre : 
Diplomata et chariœ merovingicœ œtaiis, Paris, F. Didot, 18W, 
in-8^ : ce texte aussi bien que les fac-simile, dont M. Letronne 
avait confié la surveillance immédiate à un de ses employés , 
renferment beaucoup d'incorrections ; 3" l'exemplaire du fac- 
simile imprimé pour l'administration des Archives sur parche- 
min, corrigé (en 1851) avec tout le scrupule imaginable et aug- 
menté de restitutions qui ont paru certaines ; k"" les originaux 
eux-mêmes ; S"" les nombreuses éditions qui ont été publiées de 
la presque totalité d'entre eux. La dernière et la plus complète * 
est celle de M. Pardessus, qui porte ce titre : Diplomata, ehartœ. 



\. Cette livraison^ il est vrai, n'a pas encore paru. Elle doit se composer des fae-sifflile 
de sept diplômes mérovingiens et six rarlovingiens qui ont été exécutés en 1854 par l*im- 
priroerie lithograpliiqae de M. Dupont, ï Paris. 

S. Mais elle est aussi très-incorrecte: voyez la notice intitulée : Du recueil des chartes 
mHoringiennes . . etc., par H.-L. Bordier. Paris, Dumoulin, 1850. 
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epUtolœ, legei aliaque instrumenta ad ret gallo^franeieaM êpeetan- 
tia ab anno 496 ad annum 752, Paris , 1843-4*9 , 3 vol. in-fol. 
L'existence de ces différentes soarces d'élode ou de rensei- 
gnements n'ôtera rien à Talilité de la liste exacte que voici de 
nos diplômes mérovingiens originaux : 

1. — Diplôme coté aux Archives K, 1 n"" i bit, et provenant 
des archives de TArchevéché de Paris : Donation faite par le 
roi Childebert I" à l'église de Paris de deux villages, tons deax 
da nom de la Celle, situés Tnn dans le pays de Melun, Tantre 
en Provence, près Fréjus. Date: a anno xyii regni nostri, mense 
januario » (S28). —Publié pour la première fois par le P. Labbe, 
Alliance chronologique, Paris, 1651, t. ii, p. 398, et en dernier 
lieu par M. Pardessus, Diplomata, chartœ, t. ii, p. 115. Par- 
chemin de 0"',32 de hauteur sur 0°',24' de largeur. — Cette 
pièce a longtemps passé pour un original, mais c'est seule- 
ment une copie de la fin du x' siècle. 

2. — K, 1 n"* a; provenant des archives de l'abbaye de Saint- 
Germain des-Prés : Donation par le roi Childebert à Péglise de 
Saint-Yincent-Sainte-Croix , etc. (depuis Saint-Germain-des- 
Prés) de son domaine d'Issi avec les îles qui en dépendent, des 
moulins établis entre le pont de Paris et la tour, de toutes les 
pêcheries de la Seine depuis le pont de Paris jusqu'au ruisseau 
de Sèvres, etc. « Datum quod fecit menso décembre, dies sex, 
anno xlyui postquam Childebertus rex regnare cepil » (558, 
6 décembre). — Du Breul, Aimoini monachi de gestit Frat^ 
coTum, Paris, 1603, p. 56 ; Diplomata, chartœ, t. i, p. 116. 
Parchemin de 0",4.4. sur 0",63. — Cette pièce a été défendue 
par les Bénédictins comme étant un original, mais ce n'est cer- 
tainement qu*une copie du ix® siècle qui présente par la forme 
générale et par récriture Taspect d'un beau diplôme carlovingien. 

5. — K, 1 n"" S; même provenance : Exemption de juridiction 
épiscopale accordée par S. Germain , évéque de Paris, à Pab- 
baye de Sainte-Croix et Salnt-Y incent (Saint-Germain-dea-Prés). 
« Actum Parisius civitate sub die duodecima calendarum sep- 
tembris anno quinto Chariberti régis » (566, 21 août). — Du 
Breul, Aimoini mon., p. 75; Diplomata, chartœ, t. i, p. 137. 
Papyrus de 0",53 sur 0"»,45. — Ce diplôme est, comme le 
précédent, une copie du ix« siècle. 

4. — Au dos de K, 1 n** 7; provenant des archives de l'ab- 
baye de Saint-Denis : Donation à l'abbaye de Saint-Denis, par 
le roi Clotaire II, d'un terrain situé dans Paris. « .... julias an. 
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XLi regni Doslri, Sterpiniaco féliciter » (625 > juin oa jaillel). 
Papyrus de 0«,31 sur O^jW. 

5. — K, 1 n» 4; même provenance : Confirmation par le roi 
Clotaire II du testament fait par un marchand nommé Jean en 
faveur de Tabbaye de Saint-Denis. « Stirpiniaco féliciter , ad 
vêtus palatinm » (627 environ). — Habillon, De re diplomatiea, 
Suppl.y Paris, VlOk^ p. 52, 69 et 92; Diplomata, chariœ, 1. 1, 
p. 229. Papyrus de O-jSS sur 0",59. 

6. — K , 1 n*» 9 ; même provenance : Ratification par le roi 
Dagobert d*un partage entre deux frères, Ursin et Beppolen, 
de biens situés à Ferrières, Loubervilie et autres lieux du 
Rouergue. Sans date (628 environ). — Mabillon, De re diplom., 
p. 52 y 70 et 92; Diplomata, ehartœ, U ii , p. 2. Papyrus de 
0-,25 sur 0",72. 

7. — K, 1 n"" 5; même provenance : Donation par le roi Da- 
gobert à l'abbaye de Saint-Denis du village d'Écouen (Ilici- 
nascoa). « Dies quindepem anno decemo regni nostri in Dei 
[nomene], Clipiaco féliciter » (631 ou 632). — Mabillon, De re 
diplom,, Paris, 1681, p. 31k et 465; Diplomata , ckartœ^ t. ii , 
p. 45. Papyrus de 0",33 sur 0",84. 

8. — K, 1 n"" 7 ; môme provenance : Immunité accordée par 
le roi Dagobert à Tabbaye de Saint-Denis. « Datum un kal. 
augustas anno decimo regni nostri, Parisius, in Dei nomine fe? 
liciter > (631 ou 632, 29 juillet). — Dom Doublet, Histoire de 
V abbaye de Saint-Denyi , Paris, 1625, p. 659; Diplomata ^ 
ehartœ, t. ii, p. 48. — Faux diplôme fabriqué vers le ix* siècle. 
Papyrus de 0'",31 sur 0",74. 

— A la Bibliothèque impériale : Gonfirniation par le roi Dagobert I*' 
des biens et privilèges de Tabbaye de Saiot-Maximin de Trêves. « Actum 
pridie nouas aprilis, anno regno nostri xii, Mogoncie féliciter. Amen. » 
(633, 4 avril). ^ Le Mire, Annal, rerum Belgic.j Anvers, 1636 ; Dtpto- 
mata y ehartœ j t, ii, p. 21. Parchemin de 0'",47 sur 0'',55, encore muni 
de son large sceau représentant un personnage couronné, portant un sceptre 
à la main gauche et levant Tindex de la main droite. Manillon a démontré 
la fausseté de ce diplôme. 

9. — K, 2 0» 4 ; même provenance que le n"" 8 : Confirmation 
par Clovis II de la donation faite à Tabbaye de Saint-Denis par 
Dagobert I*' de la terre de Croui sur TOise (Cotiracum) dans le 
pays de Chambli. Sans date (610 environ). — Mabillon , De r$ 
df'plom,, Paris, 1681, p. 378 et pi. xyiii; Diplomata, ehartœ, 
t. II, p. 63. Papyrus de 0°*,31 sur 0'",35. 

10. — Au dos de K, 3 no 4 ; même provenance : Abandon des 
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felicller » (679 ou 680 , 30 juin). — Mabillon, De re diplom., 
p. klO'j Diplomata, chartœy t. ii^ p. 185. Parchemin de O'^yiS sur 
h'^j^k, muni d'un sceau bien conservé autour duquel on lit en- 
core : CVS REX F. 

«23. — K, 2 n^ u; même provenance : Exemption de droits de 
péage et de circulation accordée par le roi Thierri III à Tab- 
baye de Saint-Denis. Sans date (environ 681). — Mabillon, Ik 
re diplom., p. 4-70; Diplomata, chartœ, t. ii, p. 187. ParchemiD 
de 0",25 sur 0™,24. 

24. — K/iii- n*" 5; provenant de Tabbaye de Saint-Germain-des- 
Prés : Donation faite par Vuademer et Ercamberte sa femme à 
l'abbaye de Sainte-Croix-et-Saint-Vincent (Saint-Germain-des- 
Prés) de divers domaines (Prisciniacos, Uxxima et Noviso- 
lium), sous réserve de Tusufruit. « Haclum Prisciniaco villa 
publiée quod fecit mensus augustus dies xx vigenti , in anno 
decimo x régnante Theodericogloriosissimo régis » (682 ou 683, 
20 août). — Guérard, Polyptique de l'abbé Irminon, Paris, 
1841, 1. 11, p. 34<1 'y Diplomata, chartœ, t. ii, p. 360. Parchemin 
de 0™,48 sur 0"»,31. 

25. — K, 3 n° 2; provenant de l'abbaye de Saint-Denis : Do- 
nation par le roi Thierri III à Pabbaye de Saint-Denis du vil- 
lage de Lagni (Laliniacum). « Datum snb die tercio kalendas 
novembris , aonum xvi rigni nostri , Compendio, in Dei nomioe 
féliciter » (688 ou 689, 30 octobre). — Mabillon, De re diplom., 
p. 471 ; Diplomata, chartœ, t. ii, p. 204. Parchemin de O^jSS 
sur 0™,50. 

— A la Bibliothèque impériale : Donation faite parVandemir et sa femme 
Ercamberte d'un très-grand nombre de terres ( Ingolino curti in page Ca- 
miliacensi , Fraxineto in pago Parisiacensi , etc. ) à divers monastères ou 
églises de Paris et des contrées environnantes. « Actum Camiliaco, vico 

publico, quod ficit minsis anno xvij regni domini nostri Theuderice 

gloriosissiini rigis » (690). -.- Mabillon, De re diplom. j p. 472 et 381 ; 
Diplomata f chartœ, t. ii, p. 208. Parchemin de 0^,^^ sur 0",36. 

26. — K, 3 n° 4 ; provenant de Tabbaye de Saint-Denis : Tes- 
tament du Ois d'Idda (c'est le seul renseignement qui reste dans 
la pièce sur la personne du testateur), par lequel il lègue à di- 
verses églises, à sa femme Cbramnétrude et au roi, des biens 
situés dans le Vexin et le Pincerais. Sans date (environ 690). 
— Mabillon , Annales ord, S. Bened,, 1. 1 , p. 706 ; Diplomata, 
chartœ, t. ii, p. 211. Papyrusde l"^,53sur 0'",32. 

27. — K, 1 n° 10; môme provenance : Diplôme accordé àl'ab- 
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17. — K, 2 no 2; même provenance : Jugement rendu par Clo- 
taire 111 sur un procès entre Téglise de Rouen et l'abbaye de 
Saint- Denis. Sans date (environ 659). — Mabillon, De re diplo- 
matica, p. 378 et pi. xviii; Dipiomata, chartœ, t. ii, p. 111. 
Papyrus de 0"*,29 sur 0",53. 

18. — K, 2 n° 8 ; même provenance : Donation faite par le roi 
Childéric II à Tabbaye de Saint-Denis du domaine de Viplaix 
en Berri (Vipplesiacum). « Data die quarto kal. augusti, anno x 
regni nostri , Clypiacensi palacio in Dei nomine féliciter » (669 
ou 670, 29 juillet). — Dom Doublet, Hist. de Vahb. de Saint- 
Denys, p. ^5 ; Dipiomata, chartœ, t. ii, p. 150. Parchemin de 
0",48 sur 0",53. - v . • . -^ 

19. — K , 2 n* 40 ; même provenance : Fondation par une 
femme noble nommée Cbrotilde d'un monastère de femmes à 
Bruyères-le-Cbàteau (Brocaria) dans le pays d'Élampes. « Da- 
tum Morlacas vico poblico quod fecit minsis marcius dies dieci 
anno xvi regni domini nostri Chlotachariae gloriossimi régis » 
(670 ou 671, 10 mars). — Mabillon, De re diplomatica^p, 468 
et 379; Dipiomata, chartœ, t. ii, p. 148. Parcbemin de 0",43 
sur 0"',37. 

20. — K, 2 no 42; même provenance : Donation parle roi 
Tbierri lll au diacre Chainon^ plus tard abbé de Saint-Denis, 
des terres de Sanci, Les Monceaux et Aulnoi en Brie (Saoci- 
thus, Muntecellœ et Alniti), biens provenant de la succession 
de Detta , veuve de Chrodobert. « Datum quod ficit minsis sep- 
lember dies m , anno v rigni nostri -, Marlâco in Dei nomine » 
(677 ou 678, 12 septembre).— Mabillon, De re diplom., p. 469; 
Dipiomata. chartœ, i, ii,p. 178. Parchemin de 0"',55 sur 0"*,34. 

21. — K , 2 n° 4 ; même provenance : Diplôme par lequel le 
roi Tbierri III accorde h Chramlinus, évéque d'Embrun déposé 
dans un synode , la gr&ce de passer le restant de ses jours à 
Tabbaye de Saint-Denis. « Datum medio minse september, 
annum v rigni nostri ; Marlaco in Dei nomine féliciter » (677 on 
678, 15 septembre). — Mabillon, De re diplom, j p. 469 et 381; 
Dipiomata, chartœ,X, ii, p. 178. Parchemin de 0'",43 sur 0",30. 

22. — K, 2 n" 43; même provenance : Jugement par lequel le 
roi Tbierri III maintient un personnage nommé Âmalgarius 
dans la propriété d'une terre au village de Bailleval (Bactilioms 
vallis) en Beauvaisis, contrairement à la revendication exercée 
par une Temme nommée Accbildis. « Datum sub die segundo 
kalendas julias annum tu rigni nostri, Lusnreca, in Dei nomine, 

13 
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féliciter» (679 ou 680, 30 juin). — Mabillon, De re diplom., 
p. 4.70; Diplomata, chartcByX. Uy p. 185. Parchemin de 0°',43 sar 
O'^yS^., muni d*im sceau bien conservé autour duquel on lit en- 
core : CVS REX F. 

23. — K, 2 n° u; même provenance : Exemption de droits de 
péage et de circulation accordée par le roi Thierri III à l'ab- 
baye de Saint-Deuis. Sans date (environ 681). — Mabillon, D$ 
re diplom.y p. 4<70 ; Diplomata, chartœ, t. ii, p. 187. Parchemin 
de O-^jSS sur 0~,24.. 

24. — K, 4 n** 5; provenant de Tabbaye de Saini-6ermain-des- 
Prés : Donation faite par Vuademer et Ercamberte sa femme à 
Tabbaye de Sainte-Croix-et-Saint-Yincent (Saint-Germain-des- 
Prés) de divers domaines (Prisciniacus, Uxxima et Noviso- 
lium), sous réserve de Tusufruit. « Haclum Prisciniaco villa 
publiée quod fecit mensus augustus dies xx vigenti , in anno 
decimo x régnante Theodericogloriosissimo régis » (682 ou 683, 
20 août). — Guérard, Polyptique de l'abbé Irminon, Paris, 
IS^-l, t. Il, p. 34^1 ; Diplomata, chartœ, t. ii, p. 360. Parchemin 
de 0™,48 sur 0"»,31. 

25. — K, 3 n° 2; provenant de l'abbaye de Saint-Denis : Do- 
nation par le roi Thierri III à Tabbaye de Saint-Denis du vil- 
lage de Lagni (Laliniacum). « Datum sub die terclo kalendas 
novembris , annum xvi rigni noslri y Compendio, in Dei nomine 
féliciter » (688 ou 689, 30 octobre). — Mabillon, De re diplom., 
p. 471 ; Diplomata, chartœ, t. ii, p. 204. Parchemin de O^'jSS 
sur0™,50. 

— A la Bibliothèque impériale : Donation faite parVandemir et sa femme 
Ercamberte d'un très-grand nombre de terres ( Ingolino curti in page Ca- 
miliacensi , Fraxineto in pago Parisiacensi , etc. ) à divers monastères ou 
églises de Paris et des contrées environnantes. « Actum Camiliaco, yico 

publico, quod ficit minsis anno xvij regni domini nostri Theuderice 

gloriosissiini rigis » (690). -^ Mabillon, De re diplom.j p. 472 et 381 ; 
Diplomata, chartœ, t. ii, p. 208. Parchemin de 0«',65 sur 0™,36. 

26. — K, 3 n° 4 ; provenant de Tabbaye de Saint-Denis : Tes- 
tament du fils d'Idda (c'est le seul renseignement qui reste dans 
la pièce sur la personne du testateur), par lequel il lègue à di- 
verses églises, à sa femme Chramnétrude et au roi, d^ biens 
situés dans le Vexin et le Pincerais. Sans dale (environ 690). 
— Mabillon , Annales ord. S, Bened,, 1. 1 , p. 706 ; Diplomata, 
chartœ, l. ii, p. 211. Papyrus de 1"^,53 sur 0'»,32. 

27. — K, 1 n°ioj môme provenance : Diplôme accordé àl'ab- 
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baye de Sainl-Denis par un roi mérovingien. La pièce est lelle- 
ment mutilée qae le nom du roi et Tobjet da diplôme sont éga- 
lement inconnus. Sans date (d'environ 650 à 700). — A. Teulet, 
Diplomata et chartœ merovingicœ œtatU. Paris, Didot, 18!k8, 
p. 33. Papyrus de 0",32 sur 0«»,28. 

28. — K , 3 n° 5 ; même provenance : Jugement rendu par le 
roi Clovis III au sujet de diverses terres (Nialcba, Childulfo- 
villa, elc.) qui étaient l'objet d'un procès entre deux person- 
nages nommés Chrotcaire et Cbunebercht. « Datum quod 6cit 
minsis augustus dies xii , anno primo rigni nostri ; Captunaco 
féliciter » ( 691 , 12 août )• — Mabillon, De rediplom.^ p. 4^73 ; 
Diplomata, chartœ, t. ii , p. 217. Parchemin de 0'",37 sur 
0"',26 avec un fragment de sceau sur lequel on lit encore : 
. . . DOVIVS REX F. 

29. — K,2 n°9; même provenance : Échange enirc Lan- 
debercht, abbé de Saint-Gerraajn-des-Prés, et Magnoald, abbé 
de Tussonval , de terres (Franooncurte et Rocconcurte) situées 
dans le Pincerais. « Âctum Claumar.... » (environ 691). — 
Mabillon, Annales ord, S. Benedicti, t. i, p. 702; Diplomata, 
chartœ, t. ii, p. 219. Papyrus de 0'°,43 sur 0",3I. 

30. — K, 3 n» 4 ; même provenance : Jugement rendu par le 
roi Clovis III au sujet de la réclamation faite par Cbainon, abbé 
de Saint-Denis, à un abbé Ermenoald, de 1,500 livres d'huile 
dont celui-ci s'était porté caution envers l'abbaye pour un évo- 
que d'Autun. « Datum quod ficit minsis inadius dies quinque, 
anno secundo rigni noslri; Novienlo in Dei nomene féliciter » 
(692, 5 mai). — Mabillon, Acta SS. ord S, Benedicti. Paris, 
1672, t. m, p. 659 ; Diplomata y chartœ, t. ii, p. 223. Papyrus 
de 0"',41 sur 0'",25. 

51. — K , 3 n** 5; même provenance : Confirmalion par le roi 
Clovis III en faveur de Tabbaye de Saint- Di^nis d'une donation 
de cent sous de renie à prendre sur les droits du fisc à Marseille 
et d'une exemption générale de péages. « Datum quod ficit 
minsis junius dies quinque, anno secundo rigni nostri ; Noviento 
féliciter » (692, 25 juin). — Mabillon, Acta SS, ord, S. Bened., 
t. lY, p. 560 ; Diplomata, chartœ, t. ii , p. 224. Parchemin de 
0",41 sur 0™, 18. 

32. — K , 3 n** 6 ; môme provenance : Confirmalion par Clo- 
vis III , en sa cour de justice réunie au palais de Lusarche , de 
la donation du village de Noisi (Nocitum) faite à l'abbaye de 
Saint Denis par un personnage nommé Ingobert et par Angan- 

13. 
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Irude, sa veuve. « Dâtuni sab die kalendas novembris^ anno se- 
cundo rigoi nostri; Lusarca, in Dei nomene féliciter » (69â, 
!«' novembre). — Mabillon, Acta SS» ord, S. Bened,, t. in, 
p. 558; DiplomalOf chartœ, t. ii, p. 227. Parchemin de 0"*, 52 
sur 0",26. 

53. — K y 3 n*" 7 ; même provenance : Jugement par lequel le 
roi Clovis III adjuge à Ingramnus , orphelin , Ois de Chalde- 
dramnus, représenté par le roi Chroichaire , la terre de Béten- 
court (Baddanecurli) en Beauvaisis dont un certain Amalbert 
s'était emparé. « Dalum pridiae kalendas marcias, annam terdo 
rigni nostri, Yalencianis, in Dei nomine féliciter » (693 ou 694*, 
28 février). — Mabillon, Acta SS. ord. S. Bened., t. iv, p. 660; 
Diplomata, chartœ y t. ii, p. 229. Parchemin de O" ,56 sur 
0™,27, encore muni de son sceau, sur lequel on ne distingue 
plus que ces lettres : + .... LODV EX. 

34. — K , 3 n*» 8 ; même provenance : Donation par Childe- 
bert m à Tabbaye de Saint-Denis de la terre de Nassigni (Na- 
psiniacum) en Berri, en échange de 300 sous de rente que Tab- 
baye recevait du roi. « Datum quod ficit minsis decembris dies 
XIII , anno primo rigni nostri , Conpendio villa nostra , in Dei 
nomene féliciter » (695, 13 décembre). — Mabillon, De re di- 
plom., p. 4.76 et 382; Diptomata, chartœ, t. ii , p, 231. Par- 
chemin de 0™,W sur 0"',55. 

35. — K, 3 n*» 9; même provenance: Jugement par lequel le 
roi Childebert 111 envoie 1 abbaye de Saint-Denis en possession 
d'un domaine situé en Beauvaisis (in loco noncopante Hosdinio) 
que les religieux avaient reçu en nantissement d'un certain 
Ibbon, condamné pour avoir manqué au service militaire à une 
amende de 600 sous , que Tabbaye avait payée, a Datum sob 
die X kalendas januarias, anno primo rigni nostri; Conpen- 
dium » (695, 23 décembre). — Mabillon, De re diplom., p. 477; 
Diplomata , chartœ, t. ii, p. 233. Parchemin de 0",47 sur 
0",25, encore muni de son sceau portant : + CI REX 

36. — K, 3 n" H ; même provenance : Exemption de tous 
droits épiscopaux et séculiers accordée par Âgerade, évèqae de 
Chartres, à une abbaye de Sainte-Marie, située dans son dio- 
cèse. <c Aonum ii secundo regnum domni nostri Cbildeberchti, 
gloriosissimi régis; Captonaco publicae. [Datum quod] fecit 

h. Celle r^pétiiion provienl de ce que la nialrire a frappé deox fois. 
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minsis marcius dies sex » (696, 6 mars). — Mabillon, De re 
diplom., p. 478; Diplomata, charlœ, t. ii, p. 234. — Parchemin 
de 0",61 sur 0«',38. 

37. — K, 3 n" 40; même provenance : Confirmation par le roi 
Childebert III de l'immunité de tous droits et juridiction royaux 
accordée à Tabbaye de Tussonval dans le pays de Cbambli, par 
Thierri III. « Datum quod fîcit minsis aprilis dies octo, annum 
secundum rigni nostri ; in Dei nomine y Noviginto féliciter » 
(696, 8 avril). — Mabillon, De re diplom., p. 477; Diplomata j 
ehartœ, t. ii , p. 236. Parchemin de 0",32 sur 0"»,60. 

38. — K, 3 n° 42 ; môme provenance : Jugement par lequel le 
roi Childebert III adjuge à Tabbaye de Tussonval une ferme 
dans le village de Noisi (Nocitum) au pays de Chambli, domaine 
dont la propriété était disputée à Tabbaye par un certain Dro- 
gon et par Âdaltrude sa femme. « Datum quod fîcit minsis mar- 
cius dies xiiii, anno tercio rigni nostri, Conpendio in Dei no- 
mine féliciter » (697, 14 mars). — Mabillon, De re diplom. j 
p. 479; Diplomata, ehartœ, t. ii, p. 241. Parchemin de 0°*,44 
sur 0"*,32, encore muni de son sceau portant : + CHIL- 
DEB M. 

— Â la Bibliothèque impériale : Donation faite par le roi Childebert 111 
aux religieuses du monastère d'Ârgenteuil de tous les droits appartenant au 
fisc dans une forêt (silva Cornioletus) située sur les bords de la Seine. 
« Datum quod ficit minsis abrilis diaes très, anno tercio riçni nostri, Con- 
pendio, in Dei nomene féliciter » (697, 3 avril). — Manillon, Annales 
SS. ord. S. Bened., t. iv, p. 174 et 656 ; Diplomata, ehartœ, t. ii, p. 242. 
Parchemin de 0»,52 sur 0">,25. 

39. — K, 3 n*» 42 bis; provenant de l'abbaye de Sainl-Germoin- 
desPrès : Échange de terres situées à Marli (Mairilacum) entre 
on abbé Waldromar et un seigneur nommé Âdalric. « Actum 
Beudechisilovalle (Bougival) et sub diae quod fîcit minsis abrilis 
dies vigioti et quinque, anno tercio rignum domni nostri Chil- 
deberli, gloriosi régis » (697, 25 avril). — A. Teulet, Biblio- 
thèque de r École dei chartes, t. ii , 1841, p. 248; Diplomata, 
ehartœ, t. ii , p. 428. Parchemin de 0",31 sur 0'",17. 

40. — K, 4 n° 4 ; provenant des archives de Tabbaye de Saint- 
Denis : Testament dune dame nommée Erminthrude, contenant 
un grand nombre de legs en faveur de diverses églises de Paris. 
Sans date (d'enfiron lan 700). — Mabillon, De liturgia gallicana. 
Paris, 1683; Diplomata, ehartœ, l. ii, p. 255. Papyrus de l^jiS 
sur 0-,33. 
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4t. — L, 483 d" 4 ; provenant des archives da cbapilre de 
Saint-Louis et Saint-Thomas du Louvre et, antérieurement, des 
archives de l'abbaye de Saint-Maur-desFossés. Immunité de 
droits royaux accordée par le roi Cbildebert UT à Tabbaye de 
Saint-Maur-des-Fossés. Sans date (d'environ Tan 700). — 
H. Bordier, Biblioth. de VÉcole des chartes, t. xi, 1849, p. 56. 
Parchemin de 0«,23 sur 0",36. 

42. — K, 3 n» 45 ; provenant des archives de Tabbay e de Saint- 
Germain-des-Prés : Jugement par lequel le roi Cbildebert III 
confirme l'annexion qui avait été faite à Tabbaye de Sainte Croix 
et Saint-Vincent (Saint-Germain-des-Prës) du monastère de 
Limours (Lemauso) dans le pays d'Étampes. « Datum qaod ficit 
mensis februarius dies xxy, anno viii rigni nostri; Carraciaco 
féliciter » (703, 25 février).— Mabillon, Acta SS. ord. S. Bened., 
t. IV, p. 56t ; Diplomata, chartœ , t. ii, p. 261. Parchemin de 
0",33surO",W. 

43. — K , 3 n'» 44 ; provenant des archives de Vabbaye de 
Saint-Denis : Jugement par lequel le roi Cbildebert III ratifie la 
vente faite à un clerc nommé Audouin de deux domaines (in 
loca nunccupantis Childriciaecas et AdTaxmedas) dans le pays 
de Telle. « Dalum quod ficit minsis aprilis dies octo, annum x? 
rigni nostri, Crisciaeco in Dei noinene féliciter » (709, 8 avril). 
— Mabillon, De re diplom., p. 385 et 482; Diplomata, chartœ, 
t. II, p. 279. Parchemin de 0'°,k6 sur 0",31 , encore muni deson 
sceau, sur lequel on lit :+ CHILDEBER..S REX FRANCO... 

44. — K, 3 n° 45; môme provenance : Jugement par lequel le 
roi Cbildebert 111 attribue tous les revenus du marché de Saint- 
Denis à Tabbaye malgré les prétentions de Grimoald, comte de 
Paris, qui en réclamait la moitié. « Daluin quod ficit minsis de- 
cember dies xiii, anno xvi regni nostri; Mamaccas féliciter» 
(710, 13 décembre). — Mabillon, De re diplom., p. 482; Diplo' 
mata, chartœ, t. ii, p. 285. Parchemin de 0*",72 sur 0"",42. 

45. — K, 3 no 46 ; même provenance : Jugement par lequel Cbil- 
debert III adjuge à Tabbaye de Saint-Denis le moulin de Cbailli 
(Cadolaicum), contrairement aux prétentions de Grimoald, maire 
du palais, a Datum quod ficit minsis december dies xiiii^ anno 
XVI rigni nostri, Mamaccas féliciter» (710, 14* décembre). — 
Mabillon, De re diplom,, p. 483; Diplomata, chartœ, t. n, 
p. 286. Parchemin de 0",43 sur 0°',35. 

46. — K, 3 n* 47; même provenance : Confirmation par le roi 
Chilpéric II de l'immunité accordée par ses prédécesseurs à 
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Tabbaye de Saint-Denis. « Datum sub diae pridiae kalendas 
marcias anno primo rigny nostri, in Dei nomine, Conpendio fé- 
liciter » (716, 29 février). — Mabillon, Acta SS. ord. S. Bened,y 
t. lY, p. 562; Diplomala, chartœ, t. ii, p. 303. Parcbemin de 
0-,42 sur 0°',66. 

47. — K, 3 n** 48; même provenance : ConGrmalion par le roi 
Chilpéric II à l'abbaye de Saint-Denis d'une donation de cent 
sous de rente à prendre sur les impositions payées au fisc dans 
la ville de Marseille, et en second lieu d'une exemption de péage 
par tout le royaume. « Datum quod ficit minsis marcius die v, 
anno primo rigni nostri; Conpendio, in Dei nomine féliciter» 
(716, 5 mars). ~ Mabillon, Ac<a SS.ord. S, Bened.,X. iy, p. 653; 
Diplomata, chartœ^ t. ii, p. 304.. Parcbemin de O",^ sur O^'j^ô, 
encore muni de son sceau , sur lequel on lit , en lettres ren- 
versées : + FKANC REX 

48. — K, 3 n^ 49 ; même provenance : Jugement par lequel le 
roi Cbilpéric H adjuge à l abbaye de Saint-Denis la propriété de 
la moitié de la terre de Besu-en-Vexin (superius Bacivum) qu'on 
lui contestait. « Datum quod ficit minsis marcius dies vu anno i 
rigni nostri; Conpendio in Dei nomine feliciler » (716, 7 mars). 
— Mabillon, Acta SS. ord. S. Bened,, t. iv, p. 563; Diplomata, 
chartœ, t. u, p. 305. Parchemin de 0",39 sur 0^,61. 

49. — K; 3 no ao; môme provenance : Confirmation par Cbil- 
péric II du don fait à Tabbaye de Saint-Denis par ses prédéces- 
seurs d'une rente annuelle équivalant à la valeur de cent va- 
ches, à prendre sur le fisc royal du Mans. « Datum quod ficit 
minsis marcius dies xvi, anno primo i rigni nostri; Conpendio, 
in Dei nomine féliciter (716, 16 mars). — Mabillon, Acta SS, 
ord, S. Bened., t. iv, p. 564*; Diplomata, chartœ, t. ii, p. 306. 
Parcbemin de 0",39 sur 0",60. 

50. — K , 4* n*" s; même provenance : Donation faite par le 
roi Chilpéric II à l'abbaye de Saint-Denis de ses droits exclusife 
de chasse et d'usage sur la forêt de Rouvrai (Roveritum) en Pa- 
risis (le bois de Boulogne) £t en même temps du forestier chargé 
de la garder. « Datum pridiae kalendas marcias, annum secuo- 
dam rigni nostri; Conpendio in Dei nomine felieiter» (717, 
28 février). — Dom Doublet, Hiit. de Vabb. de Saint- Denis , 
p. 689; Diplomata , chartœ, t. ii , p. 311. Parchemin de 0"',55 
sur 0-,28. 

51. — S, 1878 n" I; provenant des archives du chapitre de 
Sainl-Louis-du-Louvre , et, antérieurement, de Tabbaye de 
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Saint-Maur-des-Fossés : Donation de la terre de Hônlreaii et 
antres (Monasleriola, Curtecella, etc.) faite à Tabbaye de Saini- 
Maur-des-Fossés par le comte Ratmond et Berte, sa femme, 
a Data vj*" nonas martii anno Christo propitio II régnante Teo- 
derico rege, indictione Vil. Actum Parisius civitale, in Dd 
nomine féliciter, amen » (722, 2 mars). — H. Bordier, Biblioth. 
de V École des chartes, t. xi , iSMy p. &%. Parchemin de O^'yM 
sur 0°',52. — Ce diplôme n*est point on original ; il a été écrit 
du temps de Hugues Capet. 

5â. — Au dos de K, &• n"" I ; provenant des archives de Tab- 
baye de Saint-Denis : Lettre du pape Zacharie (adressée à 
Pépin , roi ) pour la confirmation des privilèges de l*abbaye de 
Saint-Denis. « Anno octavo domni nostri Zachariae; dalam 
secundo nonis novembris imperante domno piissimo aagosto 
Constantino a Deo coronato , anno decimo quarto , indictione 
sexta » (749, k novembre). — Dom Doublet , Hist. de Vabh. de 
Saint-Denis, p. 445. — Papyrus de 1» sur Qp'jSO. — Faux do- 
cument fabriqué vers la fin du ix« siècle avec une grande igno- 
rance. 

53. — K, 4 n"* 7; même provenance : Jugement par lequel 
Pépin, maire du palais, adjuge à Tabbaye de Saint-Denis une 
terre (vicus Curborius in pago Tellau) qui était disputée à cette 
abbaye par celle des Seplmeules. « Datum quod fecit mensis 
junius dies viginti , annum nono viiij Childerico rege » ( 7S0, 
20 juin). — Mabillon, De re diplom,, p. 490; Dipiomata, ehartœ, 
t. II, p. 415. Parchemin de 0'",24 sur 0°>,28, encore muni d'un 
petit fragment de sceau. 

54. — K, 4 n*" 6 ; même provenance : Confirmation prononcée 
par Pépin, maire du palais, des conclusions d'une enquête faite 
par deux de ses officiers (missi), nommés Guichingo et Clodion, 
qu'il avait chargés de parcourir le royaume afin de faire resti- 
tuer à Tabbaye de Saint- Denis tous les biens qui lui apparte-r 
naient. Sans date (d'environ l'an 751). — Dom Doublet, Hist. 
de l'abb. de Saint-Denis, p. 692; Dipiomata, chartœ, t. ii^ 
p. 418. Parchemin de 0"',38 sur 0"',55 , encore muni d'un trèsr 
beau sceau représentant une petite têle romaine le profil tourné 
à gauche et coiiïée du pschent égyptien. 

55. — K, 4 n** 6 bis; même provenance. Double de la pièce 
précédente , écrite à la même époque ; elle n'en difi'ère que par 
un peu plus de largeur (0",57) et par cette circonstance qu'elle 
n'a jamais été scellée. 
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Pour les sceaux, en ne tenant pas compte du no 53 à cause de sa dégra- 
dation, ni du u° 54 ouvrage d'un artiste romain ou grec, ni du sceau de Da- 
gobert existant à la Bibliothèque impériale, à cause de sa fausseté , il reste 
donc sept sceaux , tous aux Archives de Tempire , qui sont d'un travail 
mérovingien. Leur barbarie rappelle les monnaies de la même époque. Ils 
9ont tous en cire blanche ou brune, plaqués, de forme circulaire, mesurant 
2'i, 30, 32 ou 34 millimètres de diamètre et représentant une tête d'homme 
aux longs cheveux flottants séparés sur le milieu du front , et vue de face. 
Dans le champ à droite de la tête se voit sur quelques-uns une petite croix 
latine ; sur d'autres il y a deux croix , une à droite, Tautre à gauche. Les 
mieux conservés de ces sceaux ont été publiés dans la Diplomatique de 
Mabillon , dans le Nouveau traité de diplomatique des Bénédictins , le 
Trésor de numismatique et de glyptique de Collas, les Eléments de paléo- 
graphie de N. de Wailly. 

Trois autres monuments du même genre ont été connus des savants. Le 
plus ancien et le plus précieux est Tanneau d'or de Ghildéric I**" (458-481) dé- 
couvert en \ 653 dans le tombeau de ce prince à Tournai, donné par l'électeur 
de Cologne à Louis XIV et conservé depuis à la Bibliothèque du roi, d'où il 
a malheureusement disparu dans le trop célèbre vol du 6 novembre 1831 ; 
la Bibliothèque n'en a conservé que l'empreinte. La gravure de cet anneau, 
de forme ovale, représente le buste d'un personnage à longs cheveux, sé- 
parés sur le front et noués au bas du visage, avec une haste dans la main 
droite , une dalmatique sur les épaules , et pour légende : CHILDERIGI 
REGIS. 11 a été gravé dans les Monuments de la monarchie française de 
Montfaucon, dans le Nouveau traité de diplomatique et dans le Syntagma 
de vet. Germ. sigillis de Heineccius. — Le second , gravé sur une matrice 
en cuivre trouvé^dans le Doubs, est un sceau de Dagobert I*'; forme cir- 
culaire ; tête de face, longs cheveux, croix à droite dans le champ, légende : 
AAGOBERTVS REX FRANC. — Le troisième est de Sigebert 11 (632- 
656); forme circulaire; tite de profil tournée à gauche, longs cheveux; 
légende : S. R. Ces deux derniers appartiennent à un particulier, M. Car- 
tier, d'Amboise. 

Ces dix types sont , je crois , tout ce que l'on connaît de sceaux méro- 
vingiens. 

Race carlovingienne, 

K, 5-17. Les diplômes carlovingieDS originaux conservés aux 
Archives de l'empire sont au nombre d'environ deux cents ^ 
mais tous ne se trouvent pas dans la série K. Sur ces deux cents, 
il y en a quarante-huit qui sont disséminés aux endroits sui- 
vants : J 879 ; L 206, 208, 215, 371, 436-47, 478, 483, 484 89, 
1196, 1429, 1628; M, ancien K117; S388. 

Une grande partie de ces pièces sont encore revèioes de leurs 
sceaux . 

Race capétienne. 

K,i8 : Hugues-Capet; Robert. — id : Henri i•^ — îO : Phi- 
lippe I*'. — 2i et 22 : Louis le Gros. — 23 a 25 : Louis le Jeune. 
— 26 à 28 : Philippc-Auguslc. — 29 : Louis Vlli. — 30 à 35 : 
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S. Louis. — 34 Cl 35 : Philippe le Hardi. — 36 à 38 : Philippe le 
Bel. — 39 : Louis X. — 40 : Philippe le Long. — 4i ; Charles le 
Bel. — 42 à 45 : Philippe de Valois. — 46 à 48 : Jean. — 49 à 
52 : Charles Y. — 55 à 6i : Charles YL •— 62 à 69 : Charles YIL 
— 70 à 72 : Louis XL — 73 à 76 : Charles VIIL — 77 à 80 ': 
Louis XII. —- 81 à 89 : François l*'. — 90 et 91 : Henri IL — 
92 : François IL — 93 à 98 : Charles IX. — 99 à 102 : Henri IIL 
— 103 à 108 : Henri ÏY. — 109 à ii6 : Louis XIIL — 117 à 135 : 
Louis XI Y. — 136 à 158 : Louis XY. — 159 h 163 : Louis XYL 

II. Copies de chartes. 

Après rincendie de la chambre des comptes de Paris ^ arrivé 
en 1737, parut un édit du roi qui ordonnait à tous les particu- 
liers 00 communautés possédant des litres émanés de cette juri- 
diction de lui en renvoyer des copies; avec ces copies , on refit 
comme ou put les anciens Mémoriaux de la chambre des 
comptes dont il sera question plus loin (lettre P), et de la même 
opération résulta la colleclion de copies de chartes qui fait Tobjet 
du présent chapitre -, elle est en effet connue sous le nom de 
Copie des mémoriaux. Les textes qu'elle contient, il est facile 
de le présumer diaprés les conditions dans lesquelles cette 
colleclion a été formée, sonl très-défectueux ; mais elle offre de 
Tintérêt par son ensemble, car les trente premiers cartons dont 
elle se compose renferment près de six mille chartes la plupart 
du xir au xv^ siècle. 11 existe dans le bureau de la section his- 
torique un bon répertoire alphabétique sur cartes de cette col- 
lection. 

K, 165 ; environ 45 chartes de 11 d^ à 1500, la plupart rela- 
tives aux guerres de Flandre. — 166 : Apanages , hommages , 
traités de paix, mariages, etc.; environ 150 pièces, de 847 à 
1325. — 167 : Traités de paix, rapports avec TAngleterre, hom- 
mages, etc.j env. 200 p., de 1320 à 1370. — 168 ; Naluralités, 
donations aux Célestins de Paris , au chapitre de Notre- 
Dame, etc.; env. 110 p., de 1399 à 1499. — 169 : Naturalités, 
anoblissements, donations à Saint-Remi de Rheims, à la cathé- 
drale de Beauvais , etc. ; env. 140 p., de 1470 à 1480. — 170 : 
Amortissements , donations aux abbayes de Reuilly, de Saint- 
Barthélemi de Noyon, aux Célestins de Paris, traités de paix , etc.; 
env. 110 p., de 1480 à 1525. -— i7i : Amortissements, dona- 
tions au chapitre de Reims, aux Chartreux du mont Saint-Louis 
les Noyon, aux Chartreux de Paris, etc. ; env. 70 p., de 1520 à 
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1570. — 172 : Légitimations, anoblissements, naturalités; env. 
150 p., de 1567 à 1600. — 173 : Célestins de Paris, abbayes de 
Morienval, de Jouy , de Pont-aux-Dames, chapitre de Reims, etc.; 
env. 165 p., de 1360 à 1400. — 173 bis : Naturalilés, mariages, 
amortissements, privilèges accordés à l'abbaye de Saint- Ger- 
main-des Prés, aux Feuillants el Feuillantines^ aux Chartreux de 
Paris, aux Minimes de Soissons, aux Carmélites d'Amiens, elc; 
env. 160 p., de 1600 à 1670. — 174 : Naluralilés, amortisse- 
ments, donations diverses; env. 170 p., de 1310 à 1725. 

K,i75 : Lettres de naturalité; environ 230 pièces, de 1710 à 
17W). — 176 : Chartes et privilèges des chapitres de Lyon, de 
Montbrison, de Bourges, de Tabbaye de Dôle, du prieuré de la 
Charité- sur- Loire, des minimes de Gien, etc., des villes de Ber- 
gerac, Angoulôme, etc.; env. 210 p., de 885 à 1668. - 177 : 
225 p des années Skk à 1315 relatives aux abbayes de Ferrie- 
res, de Saint-Père de Chartres, de Tiron, au prieuré de Néron - 
ville, aux religieux de Grammont , àlHôtel-Dieu de Nemours, 
aux abbayes de Saint-Vicent du-Bois, de Fonlevrault, de Saint- 
Avil, de Gatines, de Voisins, de Ctteaux, de Montée, de Notre- 
Dame-de-l'Eau , de la Joye, de Romoranlin, de Villiers; aux 
aveugles de Chartres, à l'Hôtel-Dieu de Montargis. — 178 : env. 
125 p. relatives aux Célestins d'Ambert, au chapitre de Sainte- 
Croix d Orléans, à l'abbaye de Saint-Loup d'Orléans, au cha- 
pitre de Saint-Georges de Vendôme, à l'abbaye de Tiron, etc.; 
1300-1700. — 179 : Abbayes d'Hyères, de Hautes-Bruyères, de 
Saint-Cyr, de Chelles, de Livri, de Barbeaux, de Royauraont, 
de Jarci, de Sainte-Geneviève de Paris, etc.; env. 325 p., de 
1132 à 1400. -— 180 : Abbayes de Morienval, de Chelles, Cé- 
lestins de Paris, Chartreux, Université de Paris, etc.; env. 
225 p., de 1300 à 1650. — isi : Chapitre de Notre-Dame de 
Paris, abbayes de Saint-Germain-des-Prés, Saiute-Geneviève, 
Saint- Victor, Port-Royal, etc.; env. 250 p., de 636 à 1350. — 
182 : Hôtel-Dieu de Paris, Quinze-Vingts > Carmes, religieuses 
de TAssomption , Filles Dieu, Grands-Augustins , etc.; env. 
130 p., de 1 164 à 1340. — 185 : Université et collèges de Paris ; 
env. 100 p., de IfôO à 1700. — m : env. 100 p., de 1 169 à 
1600 touchant les établissements religieux des généralités de 
Poitiers, Riom et la Rochelle. 

K,i85 : Églises de Soissons, Noyon, Crespi, Laon, religieux 
ou reli^^ieuses de Longpré, de Ham, de Grammont, Hôtel-Dieu 
do la Ferlô Milnn , onvin^n 225 pièces, de 900 à 1650. — 186 : 
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Saint-Marlin de Toars, église de Loches, religieux de Gram- 
monl, abbaye de Sainl-Lô d'Angers, etc.; env. 280 p., de 770 à 
1700. — 187 : env. 225 p., de 1090 à 1790, concernant divers 
établissements religieux de Picardie, Flandre, Artois, Hainaut, 
Champagne , etc. — 188 : Divers établissements religieux de 
Bourgogne, Dauphiné, Languedoc, Bourbonnais, Norman- 
die , etc. ; env. 210 p., de 900 à 1700. — 189 : Abbaye de Saint- 
Lucien de Beauvais, de Royaumont, chapitrés de Senlis, de 
Beauvais, etc.; env. 220 p., de 681 à 1650. — 190 : Église de 
Sens, abbayes de Barbeaux, de Reuilly, de Saint-Paallez- 
Sens, etc.; env. 150 p., de 830 à 154'0. — i9i : Saint-Nicaise 
de Meulan, prieuré d'Hannemont, abbaye de Gomerfonlaine , 
chapitre de Notre Dame de Poissi, etc.; env« 290 p., de 1110 à 
1600. - 192 : Chapitre de Saint-Ëtieone de Meaux, Hôtel -Dieu 
de Meaux , prieuré de Reuil , Saint-Ayoul et Saint Qniriace de 
Provins, etc. ; env. 280 p., de 1100 à 1600. — 193 : env. 90 p., 
de 1579 à 1789, relatives principalement à l'Ile-de-France. — 
194 : env. 200 p., de 1150 à 1789, concernant TAlsace, TAngou- 
mois , TAuvergne , la Bretagne , la Beauce , TAnjou , et divers 
personnages célèbres du xvu* siècle. — 195 ; Inventaire des 
chartes du greffe de la chambre des comptes. — 196-210 : Pièces 
provenant de la chambre des comptes de Grenoble rangées par 
ordre alphabétique de noms de familles, 1116-1789. — 214-Î17 : 
Charles et ordonnances, 1667 1789. — Chambre des comptes 
de Blois, Grenoble, Dijon, Dôle, Nantes, Paris, Rouen. 

m. Série chronologique des comptes*. 

K, 224-231. Neuf registres de comptes divers de la maison du 
roi, de Philippe le Long à Charles Y, 1321-61. 

232-235. Charles V. — Compte du douaire de Jeanne, veuve 
de Charles lY ; de la lieutenance du duché de Bourgogne; des 
subsides de guerre en Normandie ; des joyaux du roi donnés en 
gage à Savoisy ; de l'hôtel de Charles, fils de Charles le Mau- 
vais ; de la maison de Jean , duc de Berry, 1363-80. 

236-281. Charles YI. — Six comptes du trésor royal, 1373- 
1420. Comptes des dépenses de ThAtel du roi, 1380-14'25. Dé- 
penses des écuries, 1380-1412; de la vénerie, 1388; de Tar- 
genlerie, 1386 92; de la coifferie et des communes choses, 

1 . Quelques-uns des articles les plus remarqa:ibles de cette série ont été publics, no- 
tamment par MM. Donet d*Arcq, le comte de Laborde et Le Ronx de Liney. 
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1391-1409. Comptes des dépenses de la maison d'Isabelle de 
Bavière, U02-U. Dettes du dauphin Louis, 1405-20. Dépenses 
du dauphin Charles (Charles VU) pour sa personne, sa maison et 
ses écuries, 1418-23. Comptes de Thôtel du duc de Berry, de sa 
chambre aux deniers, de sa trésorerie, de ses joyaux, de ses 
bâtiatents , de la chambre aux deniers du comte de Montpen- 
sier, son fils, 1382-1413. Inventaire des joyaux de la couronne, 
1418; des joyaux de la chapelle du roi, 1400-23. 

282-291. Charles VII. — Compte de l'argenterie, 1459; des 
tapisseries du roi et autres dépenses, 1421-33 ; de ses écu- 
ries, 1433;56. Dépenses de la maison de la reine et de Mar- 
guerite d'Ecosse, 1422 55. Compte nndu au duc de Bedford, 
1433-34. Dépenses des maisons des ducs d'Orléans et d'Alen- 
çon, 1427-49; des maisons dés duc et duchesse d'Anjou, 
1408-27. Finances du roi de Sicile, 1460. Comptes du trésor 
royal , 1476-77. 

292-305. Louis XI. — Dépenses de la maison du roi, 1465-69. 
Chambre aux deniers, 1469-83. Aumônes, 1479. Écuri s, 1463- 
65. Réparations de Neufchâlel, 1472. Obsèques du roi de Sicile, 
1480. Képaralions et fortifications de Paris. Gardes écossais, 
1474-76. Gages des seigneurs étrangers au service du roi, 
1472-81. Comptes de l'argenterie de Charlotte de Savoie, 1469- 
71. Finances et bâtiments de Charles, frère du roi, 1469. 
Comptes dts maisons d'Orléans, d'Angoulème et d'Anjou, 
1461-80. Dépenses des officiers du roi de Sicile, 1480. Finances 
du comte du Maine, 1463. 

306 323. Charles VIII. — Comptes de sa maison, 1482-83. 
Offrandes et aumônes, 1484-98. Argenterie, 1487-98. Pension- 
naires du roi en Bretagne, 1485-91. Vénerie, 1486. Écuries, 
1487-88. Menus-plaisirs, 1491. Finances et douaire de Char- 
lotte de Savoie , veuve de Louis XI , 1483-84. Comptes de l'ar- 
genterie d'Anne de Bretagne, 1484-85 ; de Marguerite d'Autri- 
che, 1488-89. Gages des officiers de la reine, 1492 93. Comptes 
du trésor et des finances d'Anne de Bretagne, 1492-97. Comptes 
de la maison du dauphin ; obsèques de ce prince, 1495. Comptes 
de l'argenterie de la duchesse d'Angoulême , 1493-97. Compte 
du revenu des biens confisqués sur les partis ennemis de la réu- 
nion de la Bretagne à la France. Pensions du roi d*Angleterre. 
Compte des ornements d'église du château d'Amboise, 1487-94. 

324-333. Louis XII. — Argenterie et maison du roi, 1498- 
1508. Offrandes^ aumônes, écurie, 1498 1509. Maison de Claude 
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de France. Funérailles de Louis XII. Argenterie de la comtesse 
de Vendôme, 1505-13; du comte d'Angoulème, iSli* Dépenses 
pour une compagnie de cenl gentilshommes de la garde. Dé- 
pense d*un vaisseau pour le duc d'Orléans (Louis XII) allant à 
NapleSy \h9k. Dépense de Tépargne. 

3SI-351. François I*'. —Offrandes et aumônes, 1528-30. Fon- 
dation de l'hôpital des Enfants-Rouges. Chapelle du roi, 1525- 
35. Dépenses de sa maison, 1515-37; argenterie, 1536-U; 
linge et meubles, 1537; prévôté de Thôtel, 1519*23; écurie, 
1532; menus plaisirs, 1529-32. Dépentîes de la maison delà 
reine, 15^1-4>&'. Compte des meubles du roi et de la reine, 1519- 
32. Maison du dauphin François , mort en 1536 ; de Charles, 
duc d'Orléans, mort en 1545 ; de madame, douairière d'Angou- 
lème et de Vendôme, 1535. Dépense des cent gentilshommes de 
la garde, des Cent Suisses, des Gardes-Françaises, ^es Gardes- 
Écossaises. Frais du séjour en France d'Anne de Bohême, reine 
de Hongrie; id.y de Charles-Quint. 

352-364. Henri II. — Compte de l'épargne, 1551 et 1560. 
Oiïrandes et aumônes, 1546-51. Dépenses de la maison da roi, 
1549 56. Argenterie de la reine, 1556. Pensionnaires de la 
reine, 1559. Argenterie du roi, 1556-60. Argenterie du dau- 
phin, des ducs d'Orléans, d'Anjou, d'Angouléme et de madame 
Marguerite, 1556. Sacre et couronnement de la reine Catherine 
de Médicis. Bâtiments de la reine; dépenses de sa maison, 
15W-57; de la maison des enfants de France, 1551-59. 

365-371. François II. — Comptes de l'épargne, 1560. Argen- 
terie et maison du roi, 1559-60. Maison de Marie Stoart; des 
frères du roi; de Marguerite de Navarre, sa sœur, 1559-60. 

372-387. Charles IX. — Comptes de l'épargne , 1563 72. 
Maison du roi, 1565-74; écuries, 1566-70. Maison de Catherine 
de Médicis, 1561-65 ; des frères du roi, 1563-68; de Margue- 
rite , sa sœur, 1562-74. 

388 423. Henri III. — Compte de l'épargne, 1580-88; Maison 
du roi, 1583-88. Écuries, 1588. Vénerie, fauconnerie, prévôté 
de l'hôtel, 1584 85. Maison de Catherine de Médicis, 1579-85; 
de la reine veuve de Charles IX, 1584; du duc d*Alençon, 
1575-80. Dépenses des bâtiments de la reine mère, 1581. 
Comptes des dépenses de la maison de Marguerite de Navarre 
(18 cartons), 1575-86. 

424-443. Henri IV. — Comptes de l'épargne, sous Sully, 1690- 
1608. Maison du roi, 1591^1610. Écurie, 1599-1610. Dépenses 
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de la maison de Marguerite de Navarre , première femme de 
Henri IV, 1590-1605. Comptes des dettes de Margoerite^ieOd-l 1. 

444-469. LoQÎs XIII. — Comptes de Tépargne, 1611-37. 
Maison da roi, 1612-35 ; écaries, 1614-33. Dépenses de la mai- 
son de Marguerite de Navarre, 1611 et 1612 ; de la maison de 
Marie de Médicis, veuve de Henri IV, 1612-34; de celles de la 
reine Anne d*Autriche, 1632-42; de Gaston de France, 1635- 
40; des sœurs du roi, 1619-21. 

470-497. Louis XIV. — Complcs du trésor royal , 1664-69 et 
1692 1712. Comptes de l'épargne, 1651-62. Maison du roi, 
1643-1714. Argenterie, 1648-1711. Chambre aux deniers et 
des menus plaisirs , 1659-1708. Écuries , 1648-74 et 1708. 
Maison d'Anne d^ Autriche, 1645-60. Bâtiments d'Anne d'Autri- 
che, 1645-65. Maison de la reine Marie-Thérèse d'Autriche, 
1666-81. Tutelle des princesses d'Orléans, 1667. Maison de 
Caston de France, 1659. Maison de la dauphine, 1687. Maisons 
des ducs de Bourgogne et de Berry, 1702 et 1711. Maison de 
PhiUppe, duc d Orléans, 1661 et 1773. 

498-504. Louis XV.— Comptcs du trésor royal, 1713 et 1740. 
Maison du roi, 1717 61. Argenterie, 1713-58. Chambre aux 
deniers et menus plaisirs, 1763. Écuries, 1728 et 1764. Maison 
de la reine, 1752; de la dauphine , 1754. 

505-530. Louis XVI. — Comptes de la maison du roi et de la 
famille royale. Gardes française et écossaise , 1746 et 1765. 
Inventaire général des meubles de la couronne , 1706 et 1776. 
Bronzes duGarde-Meuble, 1786. Inventaire général des tableaux 
du roi, 1709-10. Pensionnaires de madame Victoire, 1789. 
Grande et petite écurie. Maison mili'aire du roi. Gardes Fran- 
çai>e. Rambouillet; Versailles. Dépenses du gouvernement des 
Tuileries, 1777-83. Garde-Meuble. Maisons royales. Dépenses 
pour les enfants de France. Ouvrages, fournitures» gages de 
personnes attachées à la maison du roi. 

IV. Histoire des priuces du sang royal. 

K, 531 615. Domaine de la couronne, 1323-1437. Princes di- 
vers de la famille, 1442-1789. Anciens comtes de Nevers, 1475- 
1696. Maison d Orléans et princes légitimés, 1689-1789. Apa- 
nages, 1225-1693. Contrats de mariage. 

V. Histoire des diiniitvs et offices. 

K,Gi«-67:^. Princes et pairs; érections de terres en pairies 
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et en principaulés, 1297-1650. Histoires de la pairie de France, 
des grands d'Espagne et des pairs d'Angleterre. Pairies de 
France; érections, depuis l'origine jusqa'en 1765. Recueil sur 
la pairie : litres, lettres, actes, 1306-16^2. Ouvrages, recueils 
et extraits divers sur la pairie. Observations sur les rangs et 
honneurs de la cour. Chanceliers, gardes des sceaux, ministres. 
Conseils du roi. Officiers; provisions et brevets de toute nature. 
Comptes des parties casuelles. Contrôleurs des greffes. Greffiers 
des rôles en Picardie , Nivernais y Normandie. 

VI. Corps politiques. 

K, 674-869. Artois, Anjou, Auch, Berry, Béarn, Rouen, Pa- 
ris, Bourgogne, Bigorre, Navarre, Périgord, Franche-Comté, 
Bretagne, Corse, Haute-Guyenne, Fois, Dauphiné, Flandre, 
Hainaut, Ile-de-France, Languedoc, Normandie, Maine. États 
généraux ; états de Bretagne , de Bourgogne. Collections di- 
verses de registres du parlement de Paris (environ 120 voL)» 
1 364-1 6&-9. Parlements de Paris, de Grenoble, de Toulouse. 
État de la magistrature en France. Greffiers du parlement. 
Chambre des comptes. Juridictions inférieures. Procès-verbal 
de l'arrêt prononcé contre Jacques-Cœur. Procès criminels fa- 
meux. Procès de Jean d'Alençon, de deThou, de Robert d'Ar- 
tois, de Charles , roi de Navarre, d'Edouard , roi d'Angleterre, 
de Jeanne d'Arc , de Charles de Bourbon, du prince de Condé. 

Vil. Histoire des lois, coutumes, impôts, monnaies, commerce^ etc. 

K, 870-947. Lois et coutumes. Commentaires sur les coutu- 
mes. Règlements et arrêts du conseil du roi. Ordonnances des 
galères. Finances et impôts. Ponts et chaussées. Bureau des 
Unances et trésoriers de France. Impositions. Mines. Diminu- 
tion et refoule des monnaies^ billets d'État. Traité des mon- 
naies de France. Commerce et grains. Foire du Lendit à Saint- 
Denis. Mercuriales du Châtelel^ prix des grains '. 

Vlll. Histoire des provinces et villes. 

K, 948-1299. Mémoires divers sur la Normandie, la Bretagne, 

I. Un arucle de cette série, Coutumes de la ville d'AUus (1216 et 4S2I), a été pablié 
par M. Beagnot, Bibliothèque de l* École des chartes (1846), t. vii , p. 93, et OUm, t. in. 
p. 1438 et 1513. Il portait alors le d° K, 867. Les pièces de la section historique ont si 
.souvent subi des remaniements partiels et mal congus qaMl y en a qui portent Josqa'à 
quatre numéros successivement pris et effacés. 
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le Poitou , la Sainlonge, le Périgord, le Qoerci, la Guyenne, la 
Gascogne, le Béarn, Bordeaux, le Languedoc, le Rouergue, la 
Provence, la Touraine, Rélhel, TAnjou, le Maine, l'Alsace, Sois- 
sons, Rouen, le Berri, Dreux. Droits du roi de France sur Avi- 
gnon, Orange, la Bretagne, la Bourgogne, TArtois, la Flandre, la 
Navarre, la Sicile. — Titres sur Paris provenant de Tabbaye de 
Sainl-Germain-des-Prés(41 vol.). Topographie de Paris; impôts 
sur ses habitants ; prévôts des marchands et échevins; travaux 
publics; places publiques et statues; fêtes; navigation; appro- 
visionnements ; inventaire des registres de Thôte) de ville; titres 
provenant de l'abbaye de Saint- Victor et de l'abbaye de Long- 
champs; constructions; comptes; ordonnances, règlements; cé- 
rémonial. — Valois. Orléanais. Champagne. Normandie. Picar- 
die. Bretagne. Bourgogne. Lyonnais. Lorraine. Dauphiné. 
Provence. Guyenne. Languedoc. Alsace. Luxembourg. Belgi- 
que. Flandre. Limousin. Vicomte de Turenne. — Généralités 
d'Aix, Amiens, Arras, Auch , Pau, Besançon, Bordeaux, 
Bayonne, Bourges, Caen, Châlons, Dijon, Dunkerque, Greno- 
ble, la Rochelle, etc. (papiers Florimond).— Villes et villages; 
collèges ; académies. Églises et monastères de Paris et de la 
généralité. Évèchés; séminaires; hôpitaux; juifs; boucheries. 
Généralités de Poitiers, Rouen, Riom, Rennes, Soissons, Stras- 
bourg, Tours, Valenciennes. Grand conseil. Chambre des 
comptes. Parlements de Dijon et de Paris. Châtelet. Mon- 
naies, commerce, agriculture. Corse. Navarre. Duché des Deux- 
Ponts ». 

IX. Histoire étrangère. 

K, 1500-1508. Histoire étrangère en général. Danemark et 
Suède. Espagne. Italie. Suisse. Turquie. Allemagne; maison 
d'Autriche; Pays-Bas. Angleterre. Pologne. Ouvrages de Rul- 
hières. Puissances du Nord. Négociations et traités de paix, de 
commerce , etc. Correspondances et pièces diplomatiques. Mis- 
sions. — Correspondances et pièces diplomatiques des xyii* et 
XYiii* siècles : Turquie, Hollande, Angleterre, France, Pologne, 
Angleterre, Suède, Allemagne, Suisse^ Gènes, Alger, Parme, 
Nice, Modène, Savoie, Espagne. Marine. Mélanges. Missions 
apostoliques dans Tlnde. 



I. K1155, relatif à la ville de Saini-Dizier, est dérrii et publia par N. Beuynot dint 
\fs Ohm, t. Il, p. 91S et 6M il 853. 
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X. Histoire des cérémonies publiques. 



K, 1509 1520. Audiences^ carrousels^ toarnois; chevaliers. 
Cérémonies ecclésiastiques; cérémonies de la ville de Paris. 
Entrées et triomphes. Entrevues de princes ; rangs et séances 
de souverains. Etats provinciaux; gouverneurs; hommages; 
serments. Lits de justice. Mariages de rois et reines, princes et 
princesses. Bâtiments ; festins ; grands officiers; maires du pa- 
lais. Ordres de chevalerie. Funérailles de rois de France, de 
reines, de pères ou mères de rois, de fils et filles de France, de 
frères et sœurs de rois, de princes du sang, de ducs et pairs, de 
duchesses, de grands officiers et seigneurs particuliers, d'empe- 
reurs; de rois, reines et princes étrangers; de cardinaux et 
autres prélats. Processions. Régences, majorités , rois ; princes 
légitimés. Sacres et couronnements. Assemblées des pairs. 
Cérémonies. Mémoires , extraits et tables diverses relatifs aux 
cérémonies. Cérémonial , étiquettes , usages. Cérémonies pour 
renouvellement d alliance, réceptions. Te Deum, feux de la 
S. Jean, pompes funèbres, lits de justice et pour le sacre de 
Louis XIV, 1644-60. 

SÉRIE L. Monuments ecclésiastiques. 

PRÉLIMIMÀIRES. 

Dissertations et conférences sur l'Écriture sainte et l'histoire 
ecclésiastique. Ouvrages divers sur l'histoire et les afibires 
ecclésiastiques. Cérémonial de la cour de Rome. Pièces rela- 
tives à la censure de plusieurs écrits par la faculté de théologie 
de Paris. Règlements de la faculté de théologie. Serments des 
bacheliers et autres gradés. Lettres des rois , reines , princes, 
cardinaux et grands seigneurs adressées à la faculté. Antres 
pièces relatives à ladite faculté. Pièces concernant la société de 
Sorbonne. Décisions, arrêtés, censures de la Sorbonne. Adhé- 
sion de la Sorbonne à la Ligue, 1582. Pièces concernant les 
reliques et excommunications. Gravures et dessins des monu- 
ments existant autrefois dans Téglise de Paris. 

I. Cartulaires. 

Les membres du bureau des monuments historiques avaient 
commencé par cette série la table des noms propres et des ma- 
tières que l'administration des Archives eut plusieurs fois la 
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velléité de dresser pour tous les documents anciens qu'elle pos- 
sède. Ce travail, qui ne dura pas longtemps , produisit le dé- 
pouillement complet d'une vingtaine de cartulaires et forme 
une série de plusieurs milliers de cartes rangées dans Tordre 
alphabétique. Quoique bien minime , si Ton compare ce qui a 
été fait avec ce quli resterait à faire j ce répertoire est d'un 
grand prix. 11 s'applique aux registres suivants : Cartulaire de 
S. Louis (L, 19^), de Champagne (L, 20 à 24), du Forez (L, 26*), 
du Languedoc (L, 26^), du Roussillon (L, 2f7*), de Saint-Gen- 
goul (L, 27^), de Saint-Maur (L, 39), du Mandé (L, 42); Pasto- 
raux (L, 43 à 45) ; cartulaire de Saint- Victor (L, 139), de Saint- 
Lazare (L, 145), defilois (L, 176); cartulaire blanc de Saint- 
Denis ( L, 63). — Voici maintenant la série des cartulaires : 

Cartulaire de Champagne (5 registres originaux). Cartulaire 
de Clermont en Beauvaisis, exécuté vers Tannée 1380, et con- 
tenant les armoiries peintes de tous les feudataires du comté de 
Clermont. Copies collationnées des cartulaires du Forez et du 
Languedoc. Cartulaire de Maiorque et du comté de Roussillon 
(XIV* siècle). Cartulaire de Saint-Gengoul de Toul. Cartulaires 
et mémoriaux de la chambre des comptes de Blois, 1497-1685. 
Cartulaires d'AvesnesIe-Comte, de Brie-comte-Robert^ 1343-68. 

Archevêché de Paris. Grand et petit cartulaire de Tévéché de 
Paris, 1010-1486, et deux copies du Cartularium episcopi Pa- 
riensis de la Bibliothèque impériale. Six cartulaires de Saint- 
Magloire, prieuré réuni à Farchevéché de Paris. Cartulaires 
blanc et noir, tous deux du xiii* siècle , de Tabbaye de Saint- 
Maur des-Fossés; copie moderne de ce dernier, sur parchemin ; 
autre cartulaire de Saint-Maur du xy*" siècle. Cartulaire du 
prieuré de Saint-Éloi, de Longchamps, de Toffice du Mandé. 
Grand pastoral et petit pastoral de Téglise de Paris. Suite des 
pastoraux. 

Abbaye de Saint-Denit. Inventaire de tous les titres de Tab- 
baye de 620 à 1728; 14 vol. in-fo). Cartulaire blanc, 3 vol. in- 
fol. du xiY« siècle. Cartulaire des anciens privilèges (xin* siècle). 
Cartulaire de Saint-Denis provenant de la bibliothèque de M. de 
Thou. Cartulaires dits des Offices claustraux , 3 vol. Cartulaire 
de Taumônier. Cartulaire de la fondation de Charles V. Cartu- 
laires dUlly, de Saint-Georges, Moinvillers, Saint-Martin, 
Mours, Franconville et Morenci, Chaource, Dugni, Trape, 
Cergi, Boissi, Cormeil-en-Vexin, SaintOuen-sur-Seine, Saint- 
Ouen-en-Brie, la Chapelle, Vert-Saint-Denis et Grandpont. Car- 

14. 
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tulaires de Beaurain, Ruel et dépendances. Charités; chantre- 
rie. Cartulaire de la confrérie de Saint-Denis. Inventaire jaane, 
cartulaire noir, registres des bulles et antres anciens inventaires, 
des xiu'' et xiv® siècles , des titres de Tabbaye de Saitit- Denis. 
Table des chartes par François Thomas. Cartulaires de Saint- 
Marcel à Saint-Denis, de Luciennes, de Vaucresson. Cartulaire 
de la manse abbatiale avant le partage ^e 1672. Inventaire des 
titres de Saint-Nicolas-du-Louvre dit Livre vert. 

Abbaye de Saint-Germain- des- Prés, Cartulaires dits : Des trois 
croiX; AB, AD, de l'abbé Guillaume^ AE; quatre autres cartu- 
laires; deux autres cotés 7 et 8; quatre du faubourg Saint-Ger- 
main , d'Issy, Yangirard et Meudon ; quatre de Saint-Germain 
de Paris et Saint-Germain-sous-Couilly ; huit de Vaugirard 
Issy et Antony ; cinq de Breuil, Bagneux , Avrain\ille, etc 
Cueillerets et cartulaires d'Antony, Verrières, Issy et Vaogi 
rard; 17 registres du pitancier, du cellier, du trésorier, 1262 
1539. Cartulaires de la rivière de Seine, de Meudon, de Nogenl 
TArtaud, de Montchauvet; Cachant, 1263; Dammartin, 1406 
1517 ; Emans , Valenton et Villeneuve-Saint-Georges , 1255 
1528. Cartulaire de Saint-Germain-des-Prés, 5 vol., 1630-67, 
Cartul. de la pitancerie, 1259-1400 et 1648-52. Cartul. des of- 
fices claustraux. Cartul. de Suresnes, Inventaires divers des 
titres de Saint Germain-des-Prés. Table chronologique des 
chartes de Sainl-Germain-des-Prés. 

Établissements divers. Trois cartulaires du prieuré de Saint- 
Martin-des-Champs cotés B, C et D ; deux autres dits Registres 
Bertrand; deux autres; trois du prieuré de Gournay-sur- 
Marne; deux de différents monastères dépendant de Saint- 
Martin-des-Champs. —Cartulaires de l'abbaye de Saint-Victor. 
Cartul. du prieuré de Saint-Denis de la Châtre. — Cartul. des 
Blancs-Manleaux , des Billettes, des Barnabites, de Saint-La- 
zare, des Célestins, des Mathurins, du prieuré de Saint- Vincent 
de Rouvray. Cartul. des chapitres de Saint-Germain-l'Auxer- 
rois, Saint-Honoré , Saint-Sé vérin, Saint-Étienne-des-Grés, 
Saint-Merry, Sainte Opportune. Cartul. de la Chapelle-Saint- 
Yves, du Val de-Grâce. Cartul. des abbayes de Saint- Corneille 
de Compiègne, Saint-Antoine, SaintMagloire, deHières,de 
Notre-Dame-laDésirée ; des églises de Saint Eustache et Saint- 
Gervais. Quinze cartul. de la Sorbonne, 1263-1647. Inventaire 
des titres de la Sorbonne. Carlul. des collèges de Laon, des 
Cholets, des Feuillants, des Bénédictins anglais. Cartulaire de 
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la châtellenie de Dun. Carlul. de Blois. Cartul. de la commu- 
nauté de Saint- Benoit. Trois cartulaires de Saint Quentin. Car- 
tulaire de l'abbaye de SaintÉvoud de Braine. Dénombrement 
des biens de la Chartreuse de Bourgfontaine. Cartulaire de la 
commune de Dijon. Cartul. de Haynaut. 

Copies et extraits. Extrait du cartulaire de Saint-Louis ap- 
partenant à la Biblioth. impériale; extrait du cartul. d'Anjou. 
Copie de fragments d'un cartul. des chanoines de la Trinité de 
Bar- sur-Seine. Cartul. de Soucillanges. Extraits des cartulaires 
de Champagne ; de celui de la chambre des comptes de Blois ; 
des cartul. d'Anjou, Forez, Languedoc, Maiorque, Saint-Gen- 
goul deToul, Longchamps et Saint-Lazare. Extraits des pasto- 
raux de réglise de Paris, des cartulaires du Mandé, des cartul. 
de Saint-Denis, de Saint-Maur-des-Fossés et de Saint- Victor. 
Copies des titres de l'église d'Amiens. Cartulaire de Tabbaye de 
la Victoire (diocèse de Beauvais). 

11. Bullaire. 

J'ai parlé plus haut (p. 51) de la manière dont cette série 
s'est formée. Il sufût ici de dire qu'elle occupe 138 cartons et 
se compose d'environ 1700 bulles, depuis le pontificat de Za- 
charie (749) jusqu'à celui de Pie VI (1775). Toutes les pièces do 
Bullaire ont été analysées une à une, par MM. Castelnau p^re 
et fils, dans un très-bon inventaire qui forme 3 vol. infol. Voici 
le nombre de bulles qui existent dans la collection pour le règne 
de chaque pape : Zacharie, 1 ; Etienne II, 1 j Adrien I«% 1 j Ni- 
colas I", 4; Formose, 1; Benoît VII, 1; Jean XVIIl, 1 
Léon IX, 1; Nicolas II, 1; Alexandre II, 1; Urbain II, 1 
Pascal 11,4^ Calixte II , 4 ; Honorius 11,2; Innocent II , 19 
Célestin 11 , 3; Lucius II , 6; Eugène III, 2; Anaslase IV, 10 
Adrien IV, 16; Alexandre III, 65; Lucius III, 32; Urbain III, 
6 ; Clément III, 11 ; Célestin III, 22 ; Innocent III, 80; Hono- 
rius III, 115; Grégoire IX , 116; Innocent IV, 263. — Gré- 
goire X, 67; Innocent V, 2; Jean XXI, 11; Nicolas III, 32; 
Martin IV, 24 ; Honorius IV, 31 ; Nicolas IV, 67; Célestin V, 3 ; 
Boniface VIII, 132; Benoît XI, 5; Clément V, 51 ; Jean XXII, 
81 ; Benoît XII, 13; Clément VI, 45; Innocent VI, 20. — 
Urbain VI, 1 ; Innocent VII, 2; Boniface IX, 3; Alexandre V, 
6 ; Jean XXIII , 6 ; Martin V, 19 ; Eugène IV, 33 ; Nicolas V, 
8 ; Calixte III, 2; Pic II, 7 ; Paul II, 5; Sixte IV, 21 ; lono- 
ront VIII, 8; Alexandre VI, Il ; Jules II , Il ; Léon X, 34; 
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Adrien YI, 3; ClémeDt YII, 19; Paal III, 13; JalesIII, 8; 
Paul IV, 6; Pie IV, 7; Pie V, 7; Grégoire XIII, 9; Sixte V, 4; 
Clément Vlll, 3; Grégoire XIV, 1; Paul V,13; Grégoire XV,4. 
A la fin du Bullaire sont placés quelques articles portant ces 
rubriques : Légation d'Avignon. Bulles des cardinaux. Anti- 
papes : Clément VII; Benott XIII. Bulles; notes; renseigne- 
ments. Brefs des papes. Conciles. Extraits des archives ponti- 
ficales. 

III. Clergé de France. 

Assemblées du clergé ; dons gratuits; foi, hommage et aveux 
rendus au roi , 1582-1765. Répartitions ; exemptions ; rachats. 
Refus de dons gratuits. Juridiction; administration ecclésiasti- 
que; privilèges; surveillance d'ouvrages publiés sous le nom du 
clergé, 174D 65. Remontrances ; mémoires ; matières diverses, 
1750 86. 

lY. Église de Paris. 

Archevêché. Érection de Tévèobé de Paris en archevêché, 
1622. Registres d'ordination, lïOl-61. Spiritualité, fondations, 
juridiction, inventaire; pièces mêlées. — Chapitre de Saint- 
A^rcel : 31 registres de délibérations, 1&16-1790. Chapitre de 
Saint-Honoré : fondations, donations, obits, chapelles, confré- 
ries, collège, école, indulgences, 1205-1789. Chapitre de Sainte- 
Opportune : Donations, fondations, régime des chanoines, 
paroisses, fabrique; union des Saints-Innocents; chefcerie; 
différends avec Saint Germain-rAuxerrois, avec Saint Paul; 
accords; droits de révoque de Paris, 1150-1789. Chapitre de 
Saint-Loois du-Louvre , 1293-1790; 10 registres de délibéra- 
tions du même chapitre , 1598-1740. Abbaye de Saint-Maur- 
des-Fossés ; pièces et historique, 510-1789; 20 registres de dé- 
libérations du chapitre de Saint-Maur, 1577-1750. Inventaires 
généraux des tilres des églises de Saint-Thomas et de Saint- 
Nicolas. Anciens titres diplomatiques; 3 registres de comptes 
(1537-1629) et 9 de délibérations de Téglise Saint Nicolas. 

Droite divers de Vévéehé et de l'archevêché de Paris, Anciens 
droits, coutumiers et autres, de Tévêché et chapitre. Inventaire 
des titres de Tevêché, 1411. Titres et renseignements concer- 
nant les droits pécuniaires de Tévêque de Paris , 1320-1707. 
For-révêque. Ville l'évêque. Droits sur la Seine à Saint-Cloud, 
1207-1785. Prieuré de Sainl-Éloi : titres de propriété, dîmes, 
procédures. Abbaye de Saint-Magloire et Oratoire : titres de 
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propriété, 1159-1626; privilèges, droits, dtmes, justice, voirie, 
122<h-17£rr; dtmes, 1335 1785; droits seigneuriaux a Paris, 
dans la banlieue et sur la Seine , 1279-1655. 

Chapitre de Notre-Dame, Nomenclatura ecclesiœ parisiensis. 
Chapelles et bénéfices. Notaires du chapitre, 1451-57; 1677- 
1761. Inventaire du trésor du chapitre. — Analyses et extraits 
des conclusions capitulaires, 1326^-1790 (86 vol., cotés 1 à 79) ; 
ce recueil, connu sous le nom d'OEuvres de Sarrazin, est dû aux 
labeurs d'un savant chanoine de Paris qui mourut en 1756 (sur 
la personne de Sarrazin], voyez L, 754). Recueils faisant suite 
aux œuvres de Sarrazin et relatifs aux domaines, terres et sei- 
gneuries appartenant au chapitre (36 bottes). 

Droits du chapitre sur diverses cures et seigneuries : Andresi, 
Antoni et Verrières. Auteuil, Boulogne, Ayencourt, Aubergen- 
ville, Bagneux, Belloy, Blancmesnil, Bonneuil, Chatenay, Cor- 
beuse, Dampmart, Épiais, Épone et Mézières, Erbelay, Grand- 
paroisse, Machan et Vernon, Guyencourt, Goussainville, Lar- 
chant, Lay et Chevilli, Leudeville, Lardi, Mons et Ablon, 
Montreuil près Vincennes, la Norville, Orli,Grignon, Outrebois, 
Rosai, Meri, Mitri, Longjumeau, Louvre, Suci, Villaroche, 
Viri Noreuil, Vilrisur Seine, Wissous et Ivri. 

Registres des synodes , 1428-1783. Synodes capitulaires et 
archiépiscopaux ; conciles provinciaux. Foires du parvis Notre- 
Dame. Processions , prières , cérémonies , quêtes , miracles. 
Exercices des droits épiscopaux pendant la vacance du siège, 
1662-1746. Registres et minutes de Tofficialité le siège vacant. 
Doyenné. Fonctions curiales. Chanlrerie. Écoles. Sous chan- 
trerie. Archidiaconnés ; juridictions ; installations , visites , 
droits, etc. Un registre de comptes. Chanoines conseillers au 
parlement. Jubilés. Dignités ; robes rouges et robes violettes. 
Vicaires perpétuels. Cloître et maisons canoniales. Prêtres 
chapelains. Enfants de chœur. Francs-sergents, petits huissiers 
et autres officiers du chapitre. Pain du chapitre. Bibliothèque. 
Marguilliers. Prédicateurs. Trésor. Donations ;< legs; fondations 
pies ; obits ; offices ; reliques ; ornements ; joyaux. OfBciers de 
la fabrique; cloches; lampes; réparations ; entretien de l'église; 
distribution aux chanoines ; inventaire de la sacristie des messes. 
Procès contre les religieux de Saini-Lazare. Hôtel-Dieu. États- 
généraux de 1789. Correspondance du chapitre de l'église de 
Paris avec divers chapitres et églises du royaume. 

Égliseê diverêes, Saint-Germain^l'Auxerrois : registres de 
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conclasioDS capitalaires, 1382-1718; chapelains et synodes; 
ensaisinements, 1587-1663. Registres de la communauté, 1763- 
1718. Fondations ; cimetière des Saints-Innocents, 1189-1763. 
Chapelains; statuts; bulles; procédures, 1138-1569. Chape- 
lains; vicaires perpétuels; chefcier; prêtres habitués; clercs; 
marguillicrs, etc , 140i!p-1732. Chantrerie. Différends du cha- 
pitre de Notre-Dame avec Saint-Germain-l'Auxerrois , 1254- 
1450. — Saint-Sauveur : Droits du chapitre sur cette paroisse; 
fondations; procédures, 1245-1587. — Saint-Eustache : Droits 
du chapitre, de la cure, de la fabrique ; procédures. — La Ville- 
l'Évêque. — Saint-Jeanle-Rond, 1257-1788. — • Saint-Aignan : 
Chanoinies, vicairies, bénéfices. — Saint Denis-du-Pas: registres 
de délibérations, 1705-85. — Saint-Benoit, id.y 1518 1714. — 
Saint Etienne des-Grés, id,, 1661-1790; droits du chapitre, 
fondations, administration, 10361788. •— Saint-Merri : Délibé- 
rations; dons, droits, règlements, 1005-1786; fondations pies, 
droits réciproques du chapitre de Notre-Dame et de l'église 
Saint-Merri, 1219-1445. — Saint-Sépulcre, église et confrérie : 
Affaires et union avec les chevaliers de Sain^Lazare; juridiction 
du chapitre de Notre-Dame; fondations pies; bulles; indulgen- 
ces, 1323-1789. 

Sainte-Chapelle du Palais, à Paris: Mémoires pour servira 
son histoire. Mémoriaux. Registres de délibérations, 1556- 
1785. Inventaire du Trésor. Fondations , chapelles , confréries, 
fiefs, rentes, chartes royales , bulles, droits. Reliques, joyaux, 
indulgences. Subvention pour Tarmée de la Ligue. Entretien et 
garde de l'église. Fondations pour les rois Louis VIII et 
Louis IX. Donations. Chanoines. Trésoriers de la Sainte-Cha- 
pelle. Marguilliers. 

Sainte-Chapelle de Yincennes : Titres de fondation et dota- 
tions. Union du chapitre du Vivier en Rrie, de l'ordre de Saint- 
Michel, de la chapelle Saint-Martin. Actes capitulaires ; délibé- 
rations; règlements; affaires contentieuses, 1487-1782. 

Chapitre de Saint-Paul-de-1 Ëtrée à Saint Denis, 1570-1791. 
Chapelle Saint-Yves , 1406-1793. Grande confrairie de Notre- 
Dame, 1257-1728. 

V. Paroisses. 

Saint-André-des-Arcs : Délibérations, 1513-1763. Fonda- 
tions, confrérie, bibliothèque, monuments, juridiction, inven- 
taire du mobilier, donations, obits, messes, 1313-1790. Pièces 
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historiques et autres, 1212-1782. -~ Saint^osme : Martyrologe, 
délibérations, fondations, juridiction , actes de naissance el au- 
tres, inventaires d'ornements, 1190-1791. — Sainl-Chrislophe : 
Délibérations, bulles, confréries, reliques, indulgences, 1669- 
1747. — Sainte-Croix en la Cité, 1608-1724. — Saint-Étienne- 
du-Mont : Registres des obils, 1613; des fondations, 1684-85; 
des délibérations , 1560-1771. Revenus , fondations , contrats , 
dons, décorations de Téglise, règlements, inventaire des orne- 
ments; séminaire des Anglais; prétentions des religieux de 
Sainte-Geneviève ; marguilliers, 1367-1788. — Saint Eustache : 
Inventaires des titres, fondations, état d*enterrements au cime- 
tière des Saints-Innocents. — Sainte- Geneviève-des-Ardents, 
1516-1751. — Saint-Germain-l'Auxerrois : Inventaire des titres; 
marguilliers ^ fondations diverses. — Saint-Germain-le-Vieux : 
Martyrologe; délibérations; inventaire des ornements, des ti- 
tres; mémoires d'ouvriers, 1361-1581. — Sainl-Gervais : Fon- 
dations, délibérations, titres; répertoire du trésor de IVglise, 
chapelles , limites , inventaires de la grande sacristie , xYue et 
xviii« siècles. — Saint-Hilaire-du-Mont : Testaments, mariages, 
1549-61. — Saint-Hippolyte : Fondations. — Saints-Innocents, 
1717-86. — Saint-Jacques-la-Boucherie : Registres de fonda- 
tions, nécrologes, délibérations, inventaire des titres, confrérie 
du Saint-Sacrement; fondations de lits aux hôpitaux ; mobilier 
de la sacristie ; revenus de la fabrique , xiv* siècle- 1775 ; re- 
cettes et dépenses, 1465 67. — Saint-Jacques-du-Haut-Pas : 
Journal de la paroisse, élections de marguilliers, délibérations, 
fondations et places aux hôpitaux, apprentissage, confrérie de 
Notre-Dame-des-neiges , 1676-1791. — Saint-Jean-en-Grève : 
Délibérations, pièces relatives à l'hôpital du Saint-Esprit et aux 
Audrieltes, recettes pour les pauvres, titres divers, 1671-1751. 

— Saint-Josse, 1697-1791. — Saint Landri, 1720-81. — Saint- 
Laurent, 1642-1777. — Saint Leu-et-Saint-Gilles, xviii* siècle. 

— Saint- Louis-en-rile, 1642-1749. — Sainte- Madeleine-en- 
la-Cité, 1608-1790. — Sainle-Madeleine-de-la-Ville l'Évêque , 
1706-41. — Sainte-Marguerite : Miracle de la dame Lafosse; 
érection de la chapelle Sainte-Marguerite en cure ; inventaires. 
Délibérations de la fabrique, 1683-1749; de la confrérie du 
Saint-Sacrement, 1738-49 ; de la confrérie de Sainte-Margue- 
rite , 1717; des dames de charité pour les pauvres veuves. — 
Sainte-Marine, 1706-22. — Saint-Martial : Délibérations. — 
Saint- Martin-du-Cloîlre. - Saint-Marcel, 1690-1760. — Saint- 
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Médard : Fondations, rentes. — Saint-Merri, 1633-17<k6. — 
Sainl-Nieolas-des-Champs : Évangéliaire et missel da xiy* siè- 
cle; inventaires et copies de tilres, du xy* siècle; martyrologe; 
fondations. Délibérations, 1682-17iii'6; inventaire des ornements 
et du mobilier ; rentes ; cimetière de la paroisse; malades contar 
gieux ; enterrements. — Saint-Nicolas-du-Cbardonnet : Fonda- 
tions, rentes, revenus de la fabrique. — Notre-Dame-de-Bonne- 
Nouvelle : Fondations, rentes. — Notre-Dame-de-Lorette , 
1703-52. — Sainte -Opportune : registre capitulaîre, délibéra- 
tions, fondations pies , nécrologe. Livre de marguilliage, 1685- 
1716; ordonnances, règlements; recette et dépense pour les 
pauvres; mobilier de la sacristie; affaires contentieoses. — 
Saint-Paul : Anciens inventaires de titres; collectaire; inven- 
taire d^argenterie; confréries du Saint-Sacrement et de l'Imma- 
culée-Conception; fondations pies, reliques, bourses au collège 
de Navarre, clercs sacristains, inventaire général, comptes. — 
Saint-Pierre- des -Arcis : Délibérations; charte de la dédicace de 
réglise , ik^k-, fondations, etc., liii«2-1501. - Saint-Philippe- 
du-Roule , 1669-1742. — Saint-Roch : Inventaires de titres et 
cartulaire, 1W5-1699; origine de Téglise, fondations, etc. — 
Saint-Sauveur : Martyrologe et inventaire de titres, 1646; fon- 
dalions. — Saint Séverin ; Confrérie de la Vierge, 1455-1737 ; 
délibérations, 1711-64; chapelles, épitaphes, tombes; règle- 
ments; pauvres; lits aux Incurables et aux Hospitalières da 
faubourg Saint-Marcel. — Saint-Sulpice : Inventaire de titres; 
malrologe, 1553; nécrologe; pauvres honteux; confrérie du 
Saint-Sacrement ; fondations pics. — Saint-Symphorien : Fon- 
dation de la paroisse , fondations , matrologe. — Saint-Yves : 
Titres de fondation, argenterie, chapelles, rentes. 

Cures et curés de Paris. Églises diverses de France, et 
particulièrement du diocèse de Paris. 

Paroisses rurales : Papiers divers des fabriques d^Arcueil, 
Bourg la-Reine, Belleville, Bucy -sur-Marne, Chaillot, Chevilly, 
Choisy-sur-Seine, Creteil , Gentilly, Issy, Fontenay-aux-Roses, 
Ivry-sur Seine , Lay, Noisy-leSec, Montreuil, Orly, Rosny, 
Plessis-Piquet, Saint-Denis, Vanvres, Yaugirard, Yincennes, etc. 

VI. Archevêchés et évêchés de France. 

Notes et pièces diverses, rangées suivant Tordre alphabétique 
des diocèses ; à la suite sont placés des documents relatifs aux 
évêchés de Liège, Tournay, Turin et Ypres (environ 25 cartons). 
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VII. Ordres monastiques. Monastères d'hommes. 

Généralités. Ordre de Ctteaux. Excellence des vœax monas- 
tiques. Bénédictins de France. État des maisons religieuses des 
bords de la Seine, des bords de l'Oise et des bords de TAisne. 

Abbaye de Saint-Germain des-Prés : Fragments de l'ouvrage 
de dom Bonillard sur cette abbaye. Titres bistoriques et diplo- 
matiques. Titres de propriété, 708-1249. Juridiction spirituelle. 
Justice; geôle. Cérémonies, sacres, ordinations. Offices claus- 
traux ; chapelle. Cens , rentes et droits seigneuriaux ; foire de 
Saint-Germain ; 17 registres de comptes, lili-lS-lSilid. 

Congrégation de Saint-Manr : Constitutions, notices histori- 
ques, procès-verbaux, catalogues, matricules des religieux, ré- 
gime, privilèges, arrêts, mémoires, notes sur les religieux, asso- 
ciation^. Procès-verbaux du temporel de France, de Bretagne, 
de B^urg'bgne, de Cbezal-Benott, de Normandie, de Gascogne, 
1730-86. 

Abbaye de Saint-Denis : Livre vert. Appointements des re- 
quêtes du palais, 1511-89. Offices claustraux. Aumônerie^ 
charité ; greffe de la justice de Taumônerie , 1390. Inventaires 
des titres et droits de Taumônier, 1328 1480. Justice et plaids 
de l'aumônerie, 1370-16/*!. Trésorerie, 1455-1698. Cellerie, 
1483-1633. Cuisine, 1487-1607. Foire de Saint-Denis et Lendit, 
1487-1518. Actes capitulaires, 1439-1594. Extraits des délibé- 
rations et actes capitulaires, 1641-1744. Établissement à Saint- 
Denis de la congrégation de Sainl-Maur, 1672. Notices histori- 
ques sur Tabbaye. Inventaire du trésor. Revenus de la manse 
abbatiale; arrêts; exemptions; privilèges; voirie; régime ec- 
clésiastique; affaires entre Tabbé et les religieux ; union de la 
manse abbatiale à la communauté de Saint-Cyr. Manse conven- 
tuelle. Officiers municipaux de Saint-Denis. Prieuré de Lebraba, 
terre de Cergi, hameau de Ham, prieuré de Chaumont ; étendue 
du territoire de Saint Denis. Régime intérieur du n:onastère; 
novices. Cérémonial. Prieurrs et doyennés dépendant de l'ab- 
baye. Procès de l'abbaye contre Tarcbevêque de Paris au sujet 
du chef de S. Denis. Dénombrement de la seigneurie de Villiers- 
le- Bel. Chartes, documents historiques et titres de propriété. 

Cbezal-Benott : Bulles, lettres patentes, statuts; histoire de 
l'abbaye; réforme. 

Ordre de Cluny : Constitutions, statuts et coutumes, règle- 
ments. Recueil de pièces concernant Tordre. 
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Saint-Martin-des-Champs : Actes capilulaires , 1473-1735. 
Professions, 1645-74. Notes et renseignements historiques. 
Discipline intérieure, 1738; 16 registres de la justice, 1586- 
1670. Baux, 1739-84. Rentes, sauvegarde, confrérie, 1110- 
1676. Fondations pies, revenus, droits, privilèges» bulles, 923- 
1701. Chapitres généraux de Cluni; visites; censivej 1263-1787. 
Censive et autres droits seigneuriaux , cens, dîmes, amendes, 
renies et charges du prieuré, 1300-99. Cueilloirs; comptes, 
xv« siècle. Dépenses du prieuré, 1503-89, 1633-58. Donations, 
chartes, bulles, affaires litigieuses, 1038-1699. Offices claus- 
traux. Donations, fondations, droits, officiers de justice, dé- 
mêlés avec l'université , 1090-1725. 

Saint-Denis-de-la-Chartre : Actes capitulaires, 1658-1789. 

Bernardins : Collèges, acquisitions, procédures; extraits de 
baptême et de profe.^sion ; lettres de princes et de prélali^actes 
capitulaires de 1768. Ancien cartulaire. Abbayes d^iTordle. 

Bénédictins anglais : Comptes, actes de naissance ; bénéfices. 

Blancs-Manteaux : Fondations, 1451-1714; délibérations, 
1739-89; donations, etc., 1343-1596. Comptes, 1505-99. 

Abbaye de Sainte-Geneviève : Inventaire des privilèges de 
Tabbaye ; association de prières; justice ; armoiries de Tabbaye; 
procession du Saint-Sacrement; droits honorifiques. Cérémonies 
aux entrées d' évoques ; portail de l'église, arcade, clocher, bef- 
froi. Cures de Saint-Étienne , Saint-Médard , Auteail , Passy, 
Nanterre. Chartes de rois, bulles, donations, sauvegardes, droits 
seigneuriaux, serfs, fondations, chapelles, confréries, justice. 
Réforme de l'abbaye , 1617-1733. Chanoines de Sainte-Gene- 
viève. Registre de cens et rentes. Procession de la châsse de 
sainte Geneviève. 

Abbaye de Saint- Victor : Livre du chapitre. Fondations, do- 
nations, acquisitions, dîmes, patronages, prébendes. Justice. 
Chartes diverses, 1145-1474. Chartes de Philippe-Auguste. 
Collèges de justice , des Lombards ; églises d'Ablon , de Buci; 
prieurés d'Atlfis, de Puiseaux. Manse abbatiale^ Rentes. Bi- 
bliothèque. 

Abbaye de Saint-Jean-des- Vignes, diocèse de Soissons : Fon- 
dation de l'abbaye; donations. 

Abbaye d'Hivernaux ; Fondations ; délibérations. 

Prieuré de Saint- Louis-de-la -Culture . Fondation de Téglise; 
noviciat) vètures. 
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Sainte-Catherine-da-Yal-des-Écoliers : Yisiles, actes capilu- 
lairesy professions. 

Sainte-Croix -de-la-Bretonnerie : Comptes , 1528-1722. 

Nolre-Dame-des-Champs : Titres divers. — Notre-Dame-du- 
Chamier. — Prieuré d'Oulchi-le-Château. — Abbaye de Livri. 
— Prieuré de Clichi. 

Grands-Aagustins : Répertoire des titres du grand couvent, 
174.6. Fondations; constructions; reliques; bulles; visites; 
élections. Description des couvents de l'ordre. — Augustins de 
la reine Marguerite. — Augustins de Monlmorillon. — Petits- 
Pères-Avgustins de la place des Victoires. 

Barnabiles : Prieuré de Saint-Éloi à Montargis; livre des 
bienfaiteurs; rentes. 

Chartreux : Des chartreuses en général. — Prieuré de Notre- 
Dame-de-Vauvert : Fondation, droits, revenus, baux ; union du 
prieuré de Saulx. — Projet de chartreuse à Maillard. — Char- 
treuse de Morfontaine. 

Capucins de la rue Saint-Honoré : Constitutions , comptes , 
fondations. 

Carmes de la place Maubert : Dédicace , fondations , actes 
capitulaires , propriétés. Carmélites. — Prieuré des Carmes- 
Billettes : Titres historiques, 1230-1682; fondations, rentes, 
actes capitulaires ; union aux Carmes de la province de Tou- 
raine. — Carmes Déchaussés : Carlulaire, histoire, actes capi- 
tulaires, novices, martyrologe, fondations, rentes. — Carmes 
Déchaux de Charenton. 

Célestins : Registre du chapitre général, 1589-1622. Céles- 
tins de Marcoussis , d^Ambert , de Villeneuve-les-Soissons. 
Pièces historiques, droits et privilèges, inhumations, nécrologe; 
inventaire des joyaux du duc d^Orléans au château de Blois; 
actes de réception. 

Cordeliers : Recueil de pièces sur Tordre de Saint-François; 
délibérations capitulaires, 1551-1789. Gardiens supérieurs de- 
puis 1502. Fondations. Privilèges, inventaire de titres, arrêts. 

Dominicains : Histoire; vètures et profession; délibérations et 
actes capitulaires , 1630-1708. — Dominicains de la rue Saint- 
Jacques. — Dominicains de la rue du Bac. 

Feuillants : Titres de Tabbaye du Val , 1669 ; du monastère 
de Saint-Bernard ; actes capitulaires , 1629-1760. 

Malhurins : Actes capitulaires , 1670-1784- ; titres de pro- 
priété, constitution, cérémonial, élections, pièces historiques. 
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Pères de la Merci : Élections, fondations, ornements. 

Minimes : Histoire , anciens titres, constitutions, privilèges, 
chapitres généraux , fondations , extinctions et réunions. — 
Minimes de la place Royale : Établissement, bibliothèque; 
actes capitulaires, 1612-1790. — Minimes de Ghaillot. — Mi- 
nimes de Passy et de Viucennes. 

Tiers ordre de Saint-François ^ pères de Picpus : Établisse- 
ment, propriétés, fondations pies, rentes sur l'État. — Pères 
de Notre-Dame-de-Nazarelh. 

Pénitents de Courbevoie. 

Prémontrés de la Croix-Rouge : Abbaye de Prémontré. 
Abbayes , prieurés , églises de Tordre de Prémontré. 

Récollets de Saint-Denis. 

Théatins : Fondations, actes capitulaires. 

Prêtres du mont Yalérien. — Ermites du mont Valérien. 

Frères des écoles chrétiennes. 

Hospice de la Charité de Montrouge. 

YIII. Ordres monastiques. Monastères de femmes. 

Abbaye-au-Bois : Professions , bulles, droits et privilèges. 

Abbaye Saint- Antoine : Anciens titres, fondations pies, 
construction du portail. 

Abbaye de Bellechasse : Établissement, baux et revenus, 
professions. 

Abbaye de Fontevrault : Anciennes chartes et pièces histori- 
ques , donations , affaires. 

Abbaye de Longchamps : Anciennes chartes , répertoire de 
titres, fondations de S. Louis, de Philippe le Bel , etc.; anciens 
rouleaux de recettes et dépenses ; abbesses ^ professions, rentes, 
privilèges. 

Abbaye de Montmartre : Histoire, donations, fondations. 

Abbaye de Penthemonl : Pièces histoiriques, registre capitu- 
laire. 

Abbaye de Sainte-Perriue de Chaillot : Actes capitulaires, 
1626 1782. Néorologes, mémoires. 

Abbaye de Port-Royal : Actes capitulaires, 1750-61; profes- 
sions, 1668-1789. Pièces relatives à Port-Royal-des-Champs. 

Abbaye du Val-de-Grâce : Union à celte abbaye de celle de 
Saint-Corneille de Compiègne; bulles; pièces historiques. 

Abbaye du Val-de-Giffe : Reliques. 
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AnnoDciades; de Saint-Denis , de Popincouri : Actes capitu- 
laires, cérémonial, lettres de religieuses, fondations, rentes. 

Aagastines : Constitutions, règlements, élections, actes capi- 
tulaires, visites, rentes. — Augustines de la rue Neuve-Saint- 
Etienne; — de la rue des Filles-Saint-Thomas. 

Filles de TAssomption, rue Saint-Honoré : Actes capilulaires, 
1620-1736. Constitutions, vœux , rentes. 

Bénédictines du prieuré deTorci; — de la Vil)e-)'Évôque; — 
du val d'One transférées à Charenton. 

Capucines : Fondations, rentes. 

Carmélites de Paris, Arbois, Besançon et autres villes de la 
France et de Flandre. 

Nouvelles-Catholiques : Constitutions et règlements. 

Filles de la Conception : Constitutions, actes capitulaires, 
comptes. 

Cordelières : Constitutions, actes capitulaires. 

Feuillantines : Actes capitulaires. 

Filles-Dieu : Actes capitulaires , professions , rentes. 

Filles de Saiute-Aure : Délibérations et actes capitulaires. 

Filles de Sainte- Agnès : Bèglements, donations, affaires. 

Filles du Calvaire : Historique ; actes capitulaires^ actes de 
naissances et inhumations des religieuses. — Sœurs de la Cha- 
rité : Établissement, règlements, visites, lettres, démissions en 
1792. — Filles du'Calvaire de Sain t-Chau mont : Constitutions, 
actes capitulaires, professions, écrits de piété. — Filles de 
Sainte-Claire (Ave Maria) : Fondations, bulles, vêtures, rentes. 

Filles de la Croix : Établissement, 1664; vêtures, rentes. 

Filles de Sainte-Elisabeth; — de Sainte-Geneviève ou Mira- 
miones; — de Saint Joseph; — de Saint-Magloire ; — de la 
Madeleine ou Madclonettes; — de Sainle-Valère. 

Hospitalières. — Dames de la Madeleine du Trainel. — Ma- 
thurincs. — Dames de Saint-Michel.— Dames de la Miséricorde. 
Notre-Dame-du-Bon-secours. — Notre-Dame-de Consolation. 

— Religieuses de Picpus. — Précieux-Sang. — Présentation. 

— Récollettes. — Saint-Sacrement. — Ursulines. — Dames de 
la Visitation, de la rue Saint -Antoine; de la rue Saint-Jacques; 
de Chaillot ; de Saint-Denis; de Strasbourg. 

SÉRIE M. Mélanges historiques. 
Il n'y a d'inventaire pour aucune partie de cette série. 
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I. Ordres religieux militaires. 



Ordres de Sainl-Jean-de-Jérusalem, de Rhodes, de Malte et 
de Saint- Antoine réunis.. 

Privilèges de Tordre de Saint-Jean-de Jérusalem ; chapitres et 
assemblées; monnaies , pensions , correspondance , cérémonies, 
généralat des galères. Ordre de Saint-Antoine de Viennois. 
Chapitres provinciaux. Délibérations du conseil. Pièces concer- 
nant l'ordre de Saint-Antoine. Inventaire des titres de l'église 
du Pelit-Saint-Antoine. Hôpitaux de Chevru, de Clichi-en San- 
nois. Commanderies de Saint-Marc d'Orléans^ de Launai, 
d'Ëtampes, d'Estrepigni, de Balisi , Saint-Mauris , Haute- 
Avesne, Beauvoir, Sommereux, du Temple. Terriers de Tordre 
de Malte. Commanderies, hôpitaux , maladreries, aumôneries, 
chapelles et prieurés de Tordre de Saint-Lazare. Collection de 
planches de cuivre destinées à orner une histoire de Tordre de 
Saint-Lazare et gravées probablement par les ordres de Dan- 
geau , commandeur de Tordre. Pièces relatives à Thistoire de 
Tordre. Registre du conseil, 1779-85; comptes du trésorier gé- 
néral, 1781-86; affaires contenlieuses. Titres d un grand nombre 
de chevaliers de Tordre. Croisades. Extraits de titres renfermés 
à la Tour de Londres. Pièces mêlées du xiv<> au xyii® siècles. 
Hôpitaux et maladreries. Pièces diverses relatives à Tordre du 
Saint-Esprit de Montpellier; sa réunion à Saint-Lazare. Hospi- 
talières de Saint-Gervais , de la Miséricorde , de la Providence, 
du Saint-nom-de Jésus. Sœurs de la Charité du faub. Saint-Denis. 

Ordres de TAnge-gardien, du Lion de Limbourg, du Saint- 
Esprit et de Saint-Michel , Teutonique, de la Jarretière; con- 
frérie de Saint-Georges. 

II. Établissements d'instruction publique. 

Université de Paris. — Mémoires et pièces historiques; pri- 
vilèges, donations, bénéfices, contestations avec les Dominicains, 
censures, litres de propriété; libraires, parcheminiers^ impri- 
meurs, relieurs. Conclusions de la faculté de théologie, 1608- 
1790; discipline, 1533-U; délibérations de la faculté, 1719-91. 

Sorbonne. — Conclusions de la maison de Sorbonne , 153^ 
1690; conclusions des prieurs, 1540 1791. Donations, biblio- 
thèque , etc. 

Collèges de Paris. — Collège Louis-le-Grand : Fondations; 
délibérations du bureau d'administration, 1763-94 ; pièces con- 
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cernant l'admission des élèves; pensionnaires, boursiers; réunion 
au collège Louis-le-Grand de Tabbaye de Saint-Marlin-au-Bois. 
— Collèges d'Arras; d'Aulun; de Sainte-Barbe; de Bayeux; 
de Beauvais ; des Bernardins ; de Boissi ; de Bourgogne ; des 
Bons-Enfants; de Cambrai ; des Cholets; de Glermont ; de Cor- 
nouailles; de Dainville et des Dix-huit; de Fortet; de Maître- 
Gervais; d'Huban; de Justice; de Laon; des Lombards; du 
Mans; de Mignon; de Samt-Michel et de Tours; de Narbonne; 
de Presles; de Reims; de Séez; de Tours; de Tréguier; du 
Trésorier. — Fondateurs et bienfaiteurs des collèges. Lettres 
patentes, biens et revenus, noies sur l'administration; règle- 
ments, comptes. — Prytanèe français , 1802-4. 

Collèges de plein exercice. — Collège du cardinal Lemoine ; 
inventaire des titres; id. des Grassins : fondations pies, bourses, 
rentes ; id. d'Harcourt : fondation , offlciers , boursiers , conclu- 
sions, 1699-1715; catalogue delà bibliothèque; id, de Lisieux; 
de la Marche; Mazarin , 1661-1791; Monlaigu ; de Navarre, 
1709-74 ; du Plessis. 

Séminaires. — Séminaires de Sainl-Nicolas-du-Chardonnet; 
du Saint-Esprit; de Sainl-Firmin ; de Saint-Louis; de Saint- 
Magloire; des Missions Étrangères; de Saint-Sulpice ; des 
Trente-trois. 

Congrégation de Saint-Lazare. Doctrine chrétienne. Filles de 
la Croix. Congrégation de l'Oratoire. Jésuites. Écoles militaires. 
Pièces concernant diverses universités ou facultés de France. 

m. Documents généalogiques. 

Ce chapitre était autrt^fois fort important; il a perdu presque 
toute sa valeur par suite des restitutions de titres faites à ditîè- 
rentes familles pendant le cours de la restauration. Il ne se 
compose plus aujourd'hui que d'une collection peu étendue de 
pièces rangées dans Tordre alphabétique des noms de famille et 
d'un certain nombre de documents, dont voici les principaux ; 

Nobiliaires de la généralité de Tours (par Hue de Miromes- 
nil) ; de la généralité d'Amiens, de Bretagne (par Béchamel); 
de Provence, de Limoges (par Bernage). Décrets de Napoléon 
relatifs à des concessions de noblesse et d'armoiries; état no- 
minatif des titulaires des majorats. Familles prétendant aux 
honneurs de la cour. Nomenclature française ou renvois des 
noms de terre aux noms de famille. Familles illustres de Neu- 

15 
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slrie. Origine des anciennes familles de Paris. Services des offi- 
ciers d' Auvergne. Dictionnaire généalogique , principalement 
des familles de robe. Armes des évèques de France. Un registre 
de la vente des biens des Ligueurs. Familles alliées à la maison 
de France. Généalogies diverses. 

IV. Documents et manuscrits divers. 

Catégorie composée d'environ ^00 volumes manuscrits sur 
toutes sortes de matières; c'est un résidu informe provenant des 
différents fonds de rétablissement. On y remarque les articles 
suivants : 

Recueil de chartes des années 1030 à l/it30 (8 vol.). Antre 
recueil analogue (h- vol.). Anciens actes en gascon^ languedocien 
et flamand. Testaments. Minutes de tabellionages. Registres de 
notaires. Modèles de calligraphie. Faussaires. Catalogue de la 
bibliothèque du comité d'instruction publique. Pièces relatives 
à d'autres bibliothèques. Mystère de S. Crespin et S. Crespi- 
nien. Extraits des mémoriaux de la chambre des comptes. 
Notice sur les manuscrits de Brienne, par dom Joubert. Histoire 
de la religion réformée; demandes de passe-ports, arrestations, 
libérations ; exils avant et après la révocation de l'ëdit de Nan- 
tes. Papiers de quelques religieux. Hommes illustres dans la 
marine. Le vaisseau le Superbe. Mélanges sur l'art militaire, etc. 



SECTION DOMANIALE. 

11 existe pour cette section un inventaire général en trois 
volumes in-folio., rédigé par le plus ancien chef de la section , 
M. Cheyré. 

SÉRIES N ET O. 

Dans le Tableau systématique des Archives de l empire^ publié 
en 1811 par M. Daunou, la série N est intitulée a Division géo- 
graphique et population de la France; » elle est décrite en ces 
termes : 

Papiers du comité de divisioa. Procès-verbaux de la diTision de la 
France en départements. Distribution des établissements administratifs. 
Etats de population (314 cartons). 

Cette série n'existe plus depuis longtemps j elle formait avec 
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la série la section topographiqae, mais lors de la suppression 
de celte dernière, en 1823, la lettre passa tout entière à la 
section domaniale et la lettre N se fondit partie dans la lettre 0, 
partie dans la section administrative. 

Quant à la lettre 0, elle avait toujours été jusqu'ici affectée 
aux cartes et plans. M. Daunou en donne, dans le même ta- 
bleau, la description suivante : 

1. Allas et portefeuilles étiquetés (n®* 1 à 254 1. 

2. 83 rouleaux contenant les cartes originales des aépartements (255 à 337). 

3. Autres rouleaux géographiques (338 à 361). 

4. Pians de territoires, domaines, terres, édifices, etc., distribués par / 
départements, arrondissements, cantons et communes. (Rouleaux étique-v / 
tés comprenant les n"» 362 à 2,978). | 

Au moment même où ces lignes s'impriment (octobre 185iii'), / \ 
Tadministration des Archives de Tempire fait exécuter un cban- ^ 
gement qui consiste à retirer aux cartes et plans la lettre pour 
leur donner cette lettre N qui était inoccupée * ; et la lettre de 
meure ainsi, momentanément du moins, inoccupée à son tour. 

La division des cartes et plans s'est augmentée , depuis le 
temps de Daunou, d'un grand nombre d'articles qui y ont été 
versés de toutes les autres parties des archives. On y compte 
aujourd'hui cinq mille cartes et plans manuscrits , plus seize 
mille cartes gravées. 

On ne devinerait pas, sous les mots par lesquels M. Daunou 
déGoissait la seconde des quatre catégories de la lettre : 
« Rouleaux contenant les caries originales des départements, » 
l'intérêt historique de celte précieuse série : c'est l'exemplaire 
de la carte de Cassiui sur lequel l'Assemblée constituante traça, 
par la main de ses commissaires, le système de division territo- 
riale qui devait supprimer dans toute la France les distinctions 
et les rivalités de provinces. Des barres tracées rapidement à 
l'encre sur ces cartes et la signature des commissaires apposée 
au bas de chacune changèrent en quelques jours la figure admi- 
nistrative du pays. 

11 existe pour la série des plans et atlas deux répertoires ex- 
cellents rédigés sur des bulletins détachés : 1 un est dressé sui- , 
vant l'ordre numérique du clas>ement; l'autre est divisé par 
déparlenienls et mis, dans chaque département, suivant Tordre 
alphabétique des noms de lieux. 

1. (/r>i-à dire N pour les raiies gravées el plan^ manascrils, NN pour les allas. Voy. 
cMess'js, p. 164, note. 

15. 
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SÉRIE P. Chambre des Comptée. 

Cette série possède deux inventaires généraux rédigés en 
1852 : l'un décrit sommairement chaque article en suivant 
Tordre du classement ; Tautre est la reproduction du premier, 
mais disposé suivant Tordre alphabétique des matières. 

Les ofGciers de Tancienne chambre des comptes avaient 
dressé pour leur usage une quantité d'inventaires partiels qui 
vinrent aux Archives avec les papiers eux-mêmes et qui forment 
une série de 175 vol. in-folio. C'est ce qu'on appelle les regis- 
tres PP ; on les a toujours distingués des registres proprement 
dits de la chambre par cette duplication de lettre. Sur ces 175 re- 
gistres, il y en a 20 qui ne servent point, parce qu*on n'est pas 
encore parvenu à déterminer quelle en était la destination, on 
plutôt parce qu'ils se rapportaient à d'anciens classements qui 
ont été modifiés avant 1789. Tous les autres, et ils forment un 
répertoire à peu près complet de la série, servent journellement 
et avec d'autant plus d'utilité que les matières y sont générale- 
ment aitalysées pièce par pièce et dans le plus grand détail. 
Mais il faut une étude longue et approfondie pour savoir user 
de cet arsenal d'inventaires très-compliqués et faits de toutes 
mains du xvr au xvm* siècle. 

Enfin , un travail extrêmement utile pour la connaissance de 
la série P, ou du moins d'une partie des documents de cette 
série qui sont le plus intéressants pour les historiens, a été ré- 
digé pendant les premières années de la restauration et publié 
en 1826 par sou auteur, M . de Bétencourt, de l'Académie des in- 
scriptions. C'est une table alphabétique des noms contenus dans 
les anciens actes d'hommage et fidélité et dans les aveux et dé-- 
nombrements, avec l'indication à chaque nom de la pièce où il 
est cité. Cette table ne comprend pas la totalité des registres 
d'aveux de la chambre des comptes, qui sont au nombre de plus 
de 1400 et renferment ordinairement 200 , 300 et quelquefois 
700 pièces chacun ) il comprend seulement 252 d'entre eux , 
savoir les volumes cotés 329 à 511, 810 et 1338 à 1&.05. Béten- 
court n'a malheureusement pas eu le temps d'achever. Son 
ouvrage est intitulé : 

« Noms féodaux ou noms de ceux qui ont tenu fiefs en France 
depuis le xiie siècle jusque vers le milieu du xviii% extraits des 
Archives du royaume par un membre de l'Académie des in- 
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scriplions el belles lettres. V" partie , relative aux provinces 
d'Anjou y Aunis , Auvergne , Beaujolais , Berry, Bourbonnais , 
Forez, Lyonnais, Maine, Marche, Nivernais, Saintonge, Tou- 
raine, partie de TAngoumois et du Poitou. Paris, 1826, 
2 vol. in-8. » 

L'auteur de celte utile publication, qui sert journellenaent aux 
employés pour leurs recherches , était étranger à Tadministra- 
lion des Archives du royaume. 

Hommages. — P, i-24 : Anciens hommages de la chambre de 
France , xiv'-xviie siècles. — 25 : Soissons, 1493. 

26-45 : Anciens aveux de France. — 46: Déclaration du revenu 
du collège des Cholletz, 1519. — 47 à 83 : Suile et fin des an- 
ciens aveux de France. — 84-127 : Nouveaux aveux de France. 
— 128-146 ; Transcrits d'aveux et dénombrements divers : pré- 
vôté et vicomte de Paris; bailliages de Melun, Sens, Auxerre, 
Chartres, Touraine, Berry, Vermandois, Amiens et Doullens, 
Châleau-(^hiDon; hommages de princes et grands seigneurs; 
bailliage de Senlis. 

147-160 : France; hommages, aveux, déclarations de tem- 
porel. 

161-171 : Cliampagne; hommages et serments de fidélité; -— 
172-199 : Aveux, déclarations de temporel ; 200-214 : Transcrits 
des aveux et dénombrements; 215-231 : Châlons; hommages et 
dénombremenls envoyés par les trésoriers de France. 

232-249 : Soissons, irf.; Marie, laFère,t<i. — 250-262 : Amiens, id. 

263-276 : Normandie, hommages; 277 301, aveux et déclara- 
tions; 302-308, transcrits d'aveux et dénombrements. 

309-328 : Orléans, Tours, Amboise; hommages et aveux. 
329-431 : Anjou; anciens et nouveux hommages. 432 et 432 bis : 
Anjou, Bourbonnais et diverses provinces; hommages et aveux. 
433-438 : Poitiers, id. ; 439-442, la Rochelle; 443-451, Bourges; 

452-484, Bourbonnais; 485-489, Beaujeu; 490-494, Forest ; 495-498, 

Lyon; 499-511, Hiom ; 512, Limoges; 513-522, Angoumois; 523- 
526, Bordeaux; 537-538, Auch; 539-549, Moutauban; 550-598, 
Languedoc; 599-714, Vendôme; 715, Normandie. 

716 : Souffrances féodales. 717-720 : Angoumois; aveux de sei- 
gneuries diverses. 721 : Registre des hommages de la conté 
d' A ngolesme, 1227-75. 

722-723 : Poilou; déclarations de lemporel; 724, souffrances 
féodales ; 723-732 ter, serments de fidélité; 735-772 ter, déclara- 
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ikms d'usages; 775^-775**% cent quinze bottes renfermant des dé- 
clarations de francs-fiefs des xvi*, xvii* et xyni* siècles, rangées 
par élections. 

774-809 : Châteauroux ; hommages j transcrits d'hommages , 
aveux. 810 : Lyon ) hommages et aveux. 8ii-86i : Cinquante 
volumes et sept cartons contenant des ^venx de provinces di- 
verses de 174Î' à 1773. 862-865 : Alençon, Ârgenlan , Falaise, 
Mortagne, Bellesme, Neufchàtel ; hommages. 866-898 : Alençon, 
Argentan y Domfront, Falaise , Mortagne, Bellesm^, Orbec, 
Andelys, Exmes, Coutances , Falaise, Mortagne, Nogentrle- 
Rolrou; aveux des xvii* et xviii* siècles. 899 : Procès- verbal 
de la remise des titres de la chambre des comptes, 1775. 900- 
951 : Alençon , Argentan , Domfront, Falaise, Mortagne, Bel- 
lesme, Orbec; formalités. 952-940 : Alençon, Argentan, Exmes, 
Mortagne, Bellesme, Bernay, Domfront, Falaise, Orbec; dé^ 
clarations de temporel. 

941 : Regislrum curie Francie de negotiis senescalliarum Car- 
cassone et Bellicadri ( manque , mais il s'en trouve un autre 
exemplaire au Trésor des chartes dans le registre J, xxx). — 
942 : Liber taxe doni gratuiti concessi régi, 1535. — 943 : Table 
alphab. des ûefs et héritages mentionnés en 32 vol. des assietes 
et prisées des confiscations faites au temps de la guerre des 
Anglais, sous Charles VI et Charles VIL 

Terriers, — 944-946 : Tables et inventaires. États et terriers 
des domaines du roi de 1730 à 1740 : 947, Bourges; 948-950, 
Paris; 951, Lyon; 952 957, Vendosme ; 958-962, Montoire, etc.; 
963-967, Roche-l'Évéque et Obemare; 968, Lavardin; 969-986, 
Montdoubleau, Vendosme et autres lieux de l'Orléanais; 987, la 
Rochelle, Aunis et Saintonge; 988, Moulins; 989, Riom; 990, 
Châlons; 991, Montauban; 99i'-992*, Soissons; 993, Amiens; 
994, Versailles et Marly, 1732-39 (manque); 995, Tours; 
996, Poitiers; 997-999, Paris; 1000 et 1007, Soissons; 1001 et 
1008, Clermont en Beauvaisis; 1005, Flandre, Artois et Cam- 
brésis ; 1004, Bourges; 1005, 1006, Amiens; 1009, Poitiers; iOtp*, 
Versailles et Marly , 1740; 1010 *-«, Moulins; 1011-1012, Auch; 
1002, 1013-1111 , Châteauroux. 

1112 : Dictionnaire de<i domaines et fiefs, par Brussel et de sa 
main. iii5 : Péage de Gournay-sur-Marne. iii4 : Vassaux du 
roi en Champagne, xiu* siècle. 1115 ; Domaines de Louis, duc 
d'Anjou et de Marie de Bretagne, sa femme. 1116-1121 : Regis- 
tres de la chambre des comptes d'Angers, de 1319 à 1708. 
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ii±2 : Duché de Guise. 1123, au : Remembrances d'assises delà 
châtell. de Châleauroux , 1450-67. 

Hommages, aveux et droits divers.— 1125-1128 : Aveux rendus 
à raisoD de 6efs relevant des duchés de Bourbonnais, Auvergnev\" 
Beaujollois. 1129 : Paris; hommages et aveux , 1493-98. 1130- 
1131 : Forest, 1493. 1132 : Alençon, 1577-83. 1133: Anjou, 
1643. 1134 : baronie de Civray, 1520. 1135 : bailliages du res- 
sort de la chambre des comptes de Paris, 1421 et suiv. ii36- 
1138 : France et Champagne, 1498-1547. 1139 : Languedoc, 
1489 et suiv. ii40 : Hommages et aveux faits en la chambre 
des monnoyes, 1428-50. ii4i : en la chambre de France, 
1483 et suiv. iu2 : Champagne, 1505-46. 1143 : Languedoc, 
1389. 1144-1149 : Poitou, 1419-1544. 1150-1152 : Languedoc, de 
Charirs VII à 1610. 1153 et ii65 : Duché d'Angoulême, 1532. 
1154, 1155 : France, 1515-60. 1156-1162 : Normandie, 1483- 
1589. 

1163 : Hommages , souffrances et aveux divers , 1461 et suiv. 
1164: Dreux, 1477 et suiv. 1166 : France, 1594 et suiv. ii67 : An- 
goulême. 1168-1173 : Hommages, aveux et dénombrements di- 
vers, 1488-1728. 1174 : Remembrances d'assises de la châtell. 
de Châleauroux , 1468-80. 

États des droits et domaines du roi de 1720 à 1785 : 1175, 
Bourges; ii76^~^* : Orléans, Moulins, Auch, Bourges, Angou- 
lême, Limoges, Poitiers. 1176 bis : Diclionn. des hommages 
et aveux de Normandie et du Perche, de la main de Brussel. 
1177 : Tours; domaines du roi. U78 : Champagne; id. 1179*"*" : 
Bordeaux, Auch, Bourges, Moulins, Poitiers, Champagne; 
lods et ventes. 1180*-" : Lyon, la Rochelle. 1181*"" : Flandre, 
Artois, Cambrésis. 1182, 4i83 : Paris; ensaisinements , francs- 
fiefs, amortissements. ii84 : Tours; cens, rentes, etc. ii85 (man- 
que). 1186 : Paris; domaines. 1187 : Poitiers; francs-fiefs et 
droits casuels. 1188 : Amiens. ii89 : Pièces diverses des xiii% 
jii\'> et XY'' siècles ; comptes de la maison du roi , inventaires 
du mobilier de Vincennes et de la Bastille. 1190 : Normandie ; 
garde des biens des mineurs. 1191 : Haynauli; droits casuels. 
119!2 : Moulins; domaines. 1193, ii94 : Paris; ensaisinements. 
1195, iiiHj : Montauban; droits casuels, francs-fiefs. 1197, 1198: 
Tours ; francs-fiefs. 1199 : Haynault; domaines. 1200, lâoi : Sois- 
sons; domaines. Iâ0t2 : Paris; droits casuels. 1203 : Amiens; 
droits seigneuriaux et féodaux. 1204 : Limoges; amortissements 
et franes-tiefs. itios : Auch. ii06 : Tours. ii07, 1SO8 : Ch&lons. 
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1208*' • : Poitiers. 1209 : Bourges; domaiDes. I2i0 : SoissoDS; en- 
saisinemeDts. 1211 (manque). 1212 : SoLssons. iSiS, I2t4 : Tours; 
droits casuels et d'amorlissemeut. i2i5, 1216 : Paris; ensaisi- 
nements. 1217 : Soissoos; amortissements^ etc. 1218 : Moalins. 
i2i9 : Auch. 1220 (manque). I22t : Auch ; domaines. i222 : Tours. 
1223 : Soissons. 1224 : Riom. 1225 : Paris. 12^ , 1227 : Cbâlons. 
1228 : Bourges; 1229 : Amiens ; amortissements , francs-fiefs et 
nouveaux acquêts. 1250 : Cbâlons. 1201 : Neuf registres des droits 
d*ensaisinement, lods et ventes reçus dans les bureaux de Sois- 
sonsy Clermont en Beauvaisis, Ham, Bobain, Lacapelle, la Fère 
et Marie. 1232 : Flandre et Artois ; droits casuels. 1233 : Limo- 
ges; domaines. 1234 : Aucb ; francs-fiefs. 1235 : HainauU; droits 
casuels. 1236 : Limoges, lods et ventes. 1237, 1238 : Paris; amor- 
tissements. 1259,1240 : Tours. 1241 : Montauban; domaines. 
1442 : Beaumont-sur Oise , Chaumont en Vexin, etc. 1243 : Bor- 
deaux. 1244-1246 : Terres échangées par le roi. 1247, 1248 : Paris; 
francs-fiefs, amortissements. 1249 : Tours ; domaines. 1250 : Cbâ- 
lons. 1251 : Montauban; francs-fiefs. 1252 : Paris; ensaisine- 
ments. 1253 : Bourges; aveux. 1254 : Amiens; francs-fiefs et 
amortissements. 1255 : Choisi, Fontainebleau ; bâtiments du roi. 
1256 : Auch ; domaines. 1^57 : SaintOmer; fortifications, 175S. 
1258 : Bourges; dor»aines. 1259 : Amiens; amortissements. 1260: 
Comptes des bâtiments, 1754.. 126I, 1262 : Paris, amortisse*- 
ments, francs- fiefs. 1263 : Forêts de Fontainebleau et de Dreux. 
1264 : La Rochelle ; domaine. 1265 : Nogent-sur- Seine. 1266 : 
Amiens. 1267 : Moulins; francs-fiefs, bâtiments. 1268, 1269 : Pa- 
ris; ensaisinements. 1270 : Bourges; achats de bois. 1271-1273 : 
Paris; domaines. 1274 : Soissons, 1275, i276 : Hainaut. 1277 : Gre- 
noble. 1278, 1279 : Paris; francs-fiefs,* etc. 1280 : Tours; domai- 
nes. 1281 : Poitiers; amortissements et droits casuels. 1282 : 
Hainaut. 1283, 1284 : Paris; ensaisinements. 1285, 1286 : Orléans; 
droits casuels. 1287 : Bourges; francs-fiefs et amortissements. 
1288, 1289 : Bordeaux; droits casuels, amortissements, etc. 
1290 : Amiens; fiefs, terres et droits du roi. I29i : Amiens; 
droits; fiefs, terres et droits du roi. 1292 : Flandre; francs fiefs. 
1293 : Cbâlons. 1294 : Poitiers ; droits Jcasuels. [1295 : Orléans; 
droits seigneuriaux, féodaux et casuels. 1296 : La Rochelle; do- 
maine. 1297, 1298 : Paris ; ensaisinements, amortissements, 
francs-fiefs. 1299-1301 (manque). 150^ : Soissons; domaines. 
1303 : Bordeaux. i50i : Paris; droits casuels domaniaux et féo- 
daux. 1307 : Cbâlons; domaines 1508 ; La Rochelle. 1309, 1310, 
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iZïi, 1313 : Paris; amortissements^ francs-fiefs, ensaisinements. 
1311 : Picardie^ domaines. 1314 : La Rochelle; id. 1315 : Flandre 
et Artois, Moutins, Bourges , Poitiers, Lyon, Caen. 1316 : Cham- 
pagne. 1317, 1318 : État du domaine de la couronne, dans la gé- 
néralité de Paris, depuis le xvi« siècle. 1319-1322 : Paris; francs- 
fiefs, amortissements, eosaisinements. 1323 : Monlaubao; do- 
maine. 1524 : Bordeaux; id. 1323, 1526 : Paris. 1327 : Soissond. 
1328 : Amiens. 1329 : Châlons. 1550 : Poitoii. 1551 : Bourbonnaié. 

1532, 1355 : Terrier de Chàteauneuf en Angoumois, 1770. 
1334-1357 (manque). 

1558 : Aveux anciens d'Anjou, xii'-xiv® siècles. 1539 : L'ordre 
de la despeose du roi de Cécile et duc d'Anjou, 1446-4>7. 1340 : 
Papier journal de la chambre des comptes d'Angers. 1541-1344 : 
Extrait du mémorial de la chambre des comptes d'Angers, 14^0- 
89. 1545 : Papier journal et ordinaire de la chambre des comptes 
d'Angers (Livre rouge), 1W4-58. 1546 : Livre des finances et 
compositions du roi de Cécile, duc d'Anjou, 1460-78. 1547 : Pap- 
pier journal et ordinaire de la chambre des comptes à Angiers 
(Livre vert), 1462-68. 1548 : Id,, 1462-83. 1549 : Testaments 
des ducs d'Anjou Louis l"el Louis IL 1550 : Inventaire des re- 
gistres de comptes existant à la chamb. des comptes d'Anjou en 
1487 et années suiv. 1351 : Registre d expéditions faites en la 
chambre des comptes de M^ le comte du Maine, 1467-91. 
1352 : Compte de la recepte de la segrairie de Monnois (Anjou), 
1466. i5r>5 : Papier du conseil du roi de Sicile et duc d'Anjou, 
1450-57. 1554 : Papier journal et ordinaire de la chambre des 
comptes a Angers (Livre jaulne), 1458-02. 

1555-1587 : Titres du Bourbonnais; 1588-1595, du Beaujolais; 
1394-1 402, du Forest ; 1403-1410, du comté d'Angouléme. I4ii-i4i4 
(manque). iii5 : Inventarium compotorum camere Engolisme, 
1454-55. 1416-1419 (manque). 1420-1425 : Titres de la seigneurie 
de Chambellé (Anjou); 1424-1427, du château de Lhermitage 
(Maine). 

1428, 1429 : Terrier d'Auvillar, 1667, 1734; 1430, 1451, de 
Laas (Armagnac), 1667, 1599; 1452-1455, d'Audruicq, 1705 44; 
1456, d'Avesnes-le-Comle, 1670. 1437 1440 : Visite des comté 
d'Auvergne et baronie de la Tour pour l'échange avec Sedan. 
14411445 : Hommages et dénombrera, delà vicomte d'Auvillars, 
1418-1634. 1444, 1445 : Terrier de Montmorin, 1541-1666. 
1446 : Inventaire des titres des seigneuries de Beauue et de 
Pradelles; i44T,de Plauzat. 1448-I45i : Terriers du comté de 
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Dreux et de la châtell. de Sorel. i45i-i453 : Terrier do collège 
de Montaigu pour ses biens dans la chfttell. de Châteaufort, 
1523-79. 1454 : Évaluation des terres de Vandeuil et Sorel , 
1710; 1455 y 1456, de Poissy et Sainte- Jamme , 1661; 1457 , de 
Gambais en Beauce , 1672. 1458^ 1459 : Inventaire des titres de 
la baronie de Beaujolais et de la souveraineté de Dombes, 1664. 
1460 y 1461 : Déclarations de temporel du chapitre de Beauvais , 
1511; de révèchéy U54. 1462, 1463, 1476 : Inventaire des titres 
des seigneuries d'Ansacq et de Bury, 1784. 1464-1467 : Aveux 
et terrier de la terre de Méru, 1577-1630. 1468 : Papier censif 
du marquisat de Mouy, 1688. 1469 : Inventaire des titres de la 
seigneurie de Plessier-Billebault, 1783. 1470, 1471 : Terrier d'Ar- 
genton et Bonnilly, 1543-73. 1472 (manque). 1473 : Aveu des 
terres de Presles, Mers, le Magnet, etc., en Berry, 1746. 1474: 
Pièces relatives à divers fiefs de Blesois et Berry. 1475 : Papier 
censif de Bonne-Nouvelle (Blésoi.s), 1550. 

Blois. 1477 : Forêt de Blois, 1574; aveux des fiefs relevant de 
la comté de Blois, 1322. 1478 : Transcrits d'aveux rendus au 
comte de Blois, 1252-1407. 1480 : Vente des biens des commu- 
nautés ecclésiastiques, 1563. i48i, 1482 : Fiefs du comté de Blois, 
1700 et suiv. 1483 : Aveux et dénomb. du comté de Blois, 
1320-43. 

Bourgogne et Bresse. i483-ii89 : Terriers d'Argiili, 1518, 
1707; de Nuits; de Vergy, 1443; 1490-1497, de Saint-Jullien- 
sur-Ressouze, 1439-93. 1*498 (manque). 1499 : Enquête au sujet 
des droits prétendus par Guill. de Grandmont contre Guill. de 
Martel, sur des biens mouvants du duc de Savoie ^ xv*" siècle. 

1500 : Terriers de Virieulxle-Grand, 1554. 

Bretagne. I50i : Évaluation des domaines du roi , 1644. 

1501 bis : Inventaire des titres concernant le domaine du duché 
déposés au trésor des chartes du château de Nantes. 1502-1507 : 
Évaluation de Belle-Isle, 1719. 1508-1510 : Titres de la baronie 
de l'île de Boing, 1721. I5ii-1528 : Terrier du domaine d'Auray. 
1529-1753 : Domaiues du roi dans les châtellenies de Brest, 
Carhaix, Châleaulin, Concarneaux, Dinan, Fougères, Gourin, 
Guerrande, Hédé, Hennebond, Jugon, Lannion, Lesneven, Mor- 
laix, Nantes, Ploermel, Quijnper, Quimperlé, Rennes, Rhuys, 
Saint-Aubin-du-Cormier, Saiot-Brieuc , Vannes, Vhelgouet, 
Landeleau, Châteauneuf-du-Fou. 

1754, 1755 : Évaluation du domaine de Château! hierri; it66- 
1758, du domaine de Cambrésis. . 
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Champagne. 1759 : Table alphabet. d*homraages et aveux. 
1760, 1761 : Évaluation de domaines délaissés par le roi à M. le 
duc de Bouillon en échange de Sedan. 1762 : Évaluation de biens 
du domaine à Épernay. 1763-1768 : Terriers de Grisy, 1756-91 ; 
du GrandSommery, 1768-75. 1769 : Lisle alphabet, de tous les 
ûefs de la généralité de Champagne. 1770 : Déclarations four- 
nies au terrier de Champagne par toutes les communautés de 
la province, 1681. I77i : États et revenus iixef^ des domaines. 
1772-1776 : Hommages et dénombrements, 1620-1780. 1777-1784 : 
Registres aux contrats relatifs aux domaines du roi dans la gé- 
néralité, 1621-1787. 1785-1807: Déclarations d'héritage, terriers, 
aveux et dénombrements de Longpré, de Sainle-Menehould, du 
du comté de Grandpré, des bailliages de Chaumont, xvii' et 
xviii« siècles. 18O8 (manque). 1809> 1810 : Évaluation du domaine 
de Nogent-sur-Seine, 1748. 1812 : Terrier de Troyes. 

Dauphiné. 1811 : Évaluation du domaine d'Alvar, 1730. 

Dombes. 1813-1820 : Inventaire des litres, évaluation, recon- 
naissance. 

Franche-Comté. I82i : Évaluation du domaine de Calonne. 

1822 1823 (manque). 

Forez. i824 : Terrier de la châtellenie de Saint-Maurice. 

Gaiinais. 1825-1829 : Terriers d'Aulnais, Augervilie , la Ri- 
vière, etc., 1663 ; de Nemours, Saint Loup-des-Vignes, Beaune- 
la Rolande, 1671. 1827 et 1830 manquent. 

Ile-de-France. I83i-1837 : Terriers et évaluations d'Achères, 
Garennes, Frémamville , Sèvre, Gonesse, 1609-1753; de La- 
grange et Grisy, xvi« siècle. 1858 : Vente de bois en la forêt de 
Halate, 1651. 18.39-1842 : Évaluation de Chevreuse, Montforl- 
l'Amaury, lÉtang-la-Ville, 1692-1715. 1843 : Fief de Mauny à 
Belleville,1766. 

1844-1845 : Montreuil, 1724-55. 1846 : Titres du château et 
parc de Saint-Cloud , 1658-1785. 1847 1849 : Seigneurie de Sè- 
vres. 1850 (manque). i85i, 1852 : Ventes de greffes des greniers 
à sel dans la généralité de Paris, 1620-21. 

Marche et Forez, isss, 1854 : Évaluation de la terre de Saint- 
Cyr, cédée au roi en échange de la vicomte d'Aubusson. 

18,55 (manque). 

Languedoc. 1856-1860 : Titres deBouzols, 1759; terriers de 
Buxadous, Aumont et Cabardez, 1460-99-, de Castres et Châ- 
leauneuf, l'457-90; de Villt-neyre, 1490; de Narbone, etc., 
1495; Salines de Pecc4iis, H67; Roquemaure et Villeneuve- 
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lez-Avignon, 14-84. j château de Viane , 1410; terre du Villard 
dépendant de Bouzols, 1762. 

1861, 1862 : Évaluation de la baronie de Levy (Beauce), 1735. 
1865, 1864 : Évaluation des terres de Pompadour, Bret, Saint- 
Cyr, la Roche, la Rivière, etc., échangées par le duc de Choi- 
seul avec le roi, 1764. 

Normandie. 1865-1868 : Évaluation et domaine d'Argentan, 
Gisors, Vernon, Andelys. 1869 :- Estimation du château de 
Bizy, etc., cédé par le roi au comte d'Eu en échange de la prin- 
cipauté de Dombes, 1766. 18701872 : Évaluation de Garennes , 
d'Ivry ; de terres échangées entre le roi et le duc de la Vril- 
lière, 1770. 

Orléanais. 1875-1886 : Forêt d'Orléans; aliénation de terres 
vagues, 1554-1602 ; arpentage, estimation, réformation de la 
forêt. 1887 : Échange de terres près de Versailles contre des 
terres du bailliage de Blois , 1722. 

Touraine. 1888-1892 : Évaluations de Châlillon-sur-rindre, de 
Beaumonl-le-vicomle et de Fresnoy. 

Valois et Picardie. 1895 : Terrier de Crespy, la Ferté Milon, 
Pierrefonds, etc., xV siècle. Vexin. 1894 : Terrier de Villengou- 
zard, 1560. 1895 (manque). 

1896 : Remembrance du fief du roi et de la seigneurie d'An- 
gers, 1671. 1897 (manque). 

Portefeuilles de mélanges. 1898 : Échanges divers ; avis de 
correction sur la gestion de plusieurs comptables , 1668 1736; 
procès-verbaux de scellés, etc., après décès de comptables, 
1597-1707 ; fiefs relevant de la châiellenie de Péronne, 1655. 
1899 : Papier censif de Beauvoir en Ponlbieu, 1537 ; domaine de 
Dauphiné, 1571 ; d'Anjou, 1554 ; de la sénéchaussée de Toulouse 
et comté de Comminges, 1589. 1900 : Érection de la terre de 
Vilennes en marquisat d'Aux , 1776 82; de la cbâtellenie de la 
Chalaigneraye en marquisat d'Asnières, 1777. I90i-1904 : Autres 
mélanges analogues aux précédents. 1905 1907 (manquent). 
1908 1921 : 14 registres, cotés iv à xvii, contenant un mélange 
de titres de dons, concessions, informations , etc., de rentes, 
terres, seigneuries, etc., tant en Normandie qu'en autres pro- 
vinces de France, xi*-xvi« siècles. 1922-1927 (manquent). 1928 : 
Mélanges divers. 1929 : Adjudications de greffes et autres char- 
ges, 1600-41. 1930, 1931 : Aliénations du domaine, xvii' siècle. 
1932, 1933 : 10 vol. d'informations sur le domaine de Normandie, 
XIV* et XV® siècles. 
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Echanges, 1936-2287 : Cartons contenanl les titres d'échanges 
de terres et droits seigneuriaux faits par le domaine royal pen- 
dant les XVII* et xviii* siècles. 

Mémoriaux de la chambre des comptes de Paris depuis 1137 
jusqu'en 1791. Le greffe de la chambre des comptes ayant été 
presque entièrement consumé par un incendie dans la nuit du 
27 octobre 1737, la collection complète des registres appelés 
Mémoriaux, où s'inscrivaient depuis le xii' siècle tous les actes 
émanés de la chambre, fut entièrement détruite dans ce funeste 
événement. Un édit du roi, rendu le 23 mai 1738 , y remédia 
du mieux qu'il fut possible en ordonnant la réunion et la trans- 
cription de tout ce qu on put retrouver de copies éparses et 
d'expéditions qui avaient été faites d'après ces registres avant 
Tincendie. L'importante série des Mémoriaux de la chambre des 
comptes existe donc encore; mais tous les registres antérieurs 
à Tannée 1734 ne sont que de très-incomplètes et très-impar- 
faites copies ; de 1734 à 1791, ce sont des originaux écrits sur 
parchemin. 

Cette collection forme 24.1 volumes , embrassant les numéros 
P 2288 à P 2528, et dont les premiers portent, outre leurs numé- 
ros d'ordre dans la série P, des cotes par lettres depuis A jus- 
qu'à 8 Z. Les cotes par lettres cessent avec le volume P 2398, 
qui répond à l'année 1698. Voici quelques détails : 

2288 contient la copie de ce qu'on a pu retrouver des anciens 
registres originaux de la chambre appelés : Livre rouge; re- 
gistre S.-Just; registre Croix, 

2289 : Id. des quatre registres Pater ; Noster ; Qui es, et In 
cœlis. 

2290, coté A : Registre des mémoriaux de la chambre de 1309 
à 1354. 2391, B : 1330-45. 2292, C« : 1346-58. 2293, C» : 1368- 
60. 2294, D* : 1359-71. 2295, D> : 1371-80. 2296, E : 1379-1403. 
2297, FG : 1395-1412. 2298, HIK : 1412-47. 2299, LMNO : 
1447-75. 2300, PQ : 1474-80. 2301, RS : 1481-91. 2302, TV : 
1492-1500. 2303, XYZ : 1501-16. 2304, AABBCCDD : 1515- 
27...., etc. 

Le volume 2525 s'arrête avec la fin de Tannée 1783 , et les 
numéros 2:i26, 2527 et 2528 sont des portefeuilles qui ne contien- 
nent que des minutes des années 1785 , 1787 , 1790 , 1791 ; il 
n'y a rien des années 1784 , 1786 et 1788. 

252!) 2542 : CoIlcction d'anciens extraits des mémoriaux depuis 
1137 jusqu'en 1600. 2543-256O : id., de 1152 à 1599. 2561-2568 : 
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id., de 1525 à 1599. 2569-2589 : id., de 1337 à 1598. S590 : Ex- 
traits da registre Saint-Just. â59i : Extraits des registres des 
années 1260 à 1360. 2591 bis : Extraits des registres de 1218 à 
1600 environ. 

2592-2601 : Registres des chartes accordées par le roi de 1737 
à 1787. 

2602, 2603 : Choses notables extraites des registres de la 
chambre des comptes, 1621-55 et 1575-1660. 

2604 : Séances des princes en la chambre des comptes, 1586- 
1781. 2605 : Cérémonial de la chambre dés comptes par Delisle 
(in-12)y 1523-1650. 2606-2615 : Cérémonial de la chambre des 
comptes, 1523-1759. 

2616-2618 : Procédure de quelques affaires jugées en la cham- 
bre des comptes, 1559-1682. 2619 : Liber homagiorum.... domi- 
cellarum Francesie , Anne et Ludovice de Anceduna sororum 
Caderossie condominarum , 1500. 2620 : Transcription d'actes 
relatifs aux aides et tailles de la généralité de Paris , 1612-17. 
2621 : Transcription de jugements sur le fait de la levée des 
droits des francs-fiefs et nouveaux acquêts, 1613-24. 2622 : id., 
1613-16. 2623 : Transcription des quittances de finances payées 
par les officiers des élections de la généralité de Paris en 1622. 
2624 : Mémorial des présentations de comptes , 1602-12. 2625- 
2627 : Arrêts de la chambre, 1731-59. 

2628-2650 : Extraits des registres de la chambre servant à éta- 
blir les fonctions et droits des gens du roi en ladite chambre, par 
M. Lemarié d'Aubigny, 1775. 2631 2639 : Listes des officiers de 
la chambre. 2640 : Noms et succession chronologique de tous 
les présidents, maîtres, etc., de la chambre des comptes, sui- 
vant l'ordre de leurs réceptions , jusqu'en 1786. 

2641 : Traité de rétablissement de la chambre des comptes. 
2642 : 1" Mémoire historique des droits d'amortissement, usages 
et nouveaux acquêts ; 2* Traité de la juridiction souveraine de 
la chambre des comptes de Paris. 

2643 : Mémoire du parlement concernant l'autorité de la 
chambre des comptes sur les baillis et sénéchaux, 1767. 2644: 
Ordre qui s'observe à la chambre des comptes par les officiers 
pour les fonctions de leurs charges, xvii® siècle. 2645 : Mémoire 
sur les demandes formées en 1775 par les conseillers correcteurs 
et auditeurs des comptas contre MM. lés présidents et conseil- 
lers maîtres. 2646 : Recueil de pièces concernant le conflit élevé 
en 1726 entre la chambre des comptes et la cour des aides au 
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sujet de leur juridiction. 26i7 : Arrêts , arrêtés et remontrances 
de la chambre au sujet d'ordres du roi, 1761-65. 2648-2650 : Re- 
gistre des créances de la chambre des comptes, 1525-16^^0. 
2651 : Modèles de comptes, d'aides , tailles et taillons 

2652-2655 : Traité des domaines du roi, 1726. 2656, 2657 : Édits, 
règlements et pièces diverses sur les domaines. 2658 : Commen- 
taire sur les 6efs dans la coutume de Paris, par M. Duplessis. 
2659-2744 : Plumitifs de la chambre des comptes, 1574-1788. 
2745-2815 : Aulrc série de plumitifs, 1574-1791. 2814 2847 : Jour- 
naux de la chambre des comptes, 1552-1790. 2848-2866 : Autre 
série; extraits de journaux de la chambre, par Lemarié d*Aa- 
bigny, 1323-1791. 2867-2876 : Autre série d'extraits de mémo- 
riaux et journaux, 1517-1787. 

2877 : Compotus aquarum et forestarum , par Michel le Per- 
ron, 1372-73. 

2878-2880 : Registre des lettres patentes adressées à la cham- 
bre des comptes de Blois , 1673-1775. 2881-2885 : Registres de 
la chambre des comptes de Blois, 1549-1750. 2886 : Registre 
de visitations, aveux et déclarations de ladite chambre, 1719-74. 
2887 : Registre des charges et décharges des titres du trésor de 
ladite chambre , 1554-1775. 2888 : Résidu de liasses provenant 
de l'ancienne chambre des comptes de Blois. 

2889-2891 : Extraits et copies de déclarations de temporel faites 
sur les pièces du dépôt des terriers. 2892 2898 : Extraits des 
comptes des domaines et bois des généralités. 2899, 2900 : Ex- 
traits de lettres de dons, amortissements , privilèges, etc., des 
années 748 à 1668. 290i : Remontran«'es , états d'expéditions 
non retirées. 2902, 2905 : Extraits de dons, concessions et autres 
pièces du dépôt du greffe, 1517-1677. 2904, 2905 : Copies colla- 
tionnées de contrats d'engagements de domaines, dons, conces- 
sions, transactions, etc., faites sur les pièces du dépôt du greffe. 
2906 : Notices d'assignations faites pour des maisons religieuses 
sur les recettes des finances. 2907 : Estimation da fief de Saint- 
Louis, à la Rochelle, 1633. 2908 : Titres relatifs aux biens du 
collège de Navarre. 2909 : Cartulaires et comptes des domaines 
de Manies, Meulan et Dreux, xvi" siècle. 29io : Anciens comptes 
du domaine de Soissons, 1437-50. 29ii-29i3 : Pièces relatives à 
la liquidation des duchés de Lorraine et de Bar, formant le ré- 
sidu de l'ancien fonds de la chambre des comptes de Bar ^ 

1. La série 1* j rendu, il y a \nn U'anmcs, an département de la Meuse, les papiers de 
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SÉRIE Q. Titres domaniaux. 

Les matières comprises dans cette catégorie ne se prêtent 
pas plus que celles de la lettre N à une exposition méthodique, 
car elles sont de même rangées par ordre alphabétique de dé- 
partements et dans chaque département par ordre alphabétique 
de localités. 

Voici en quels termes M. Daunou en a rendu compte dans son 
Tableau systétnatique : 

Titres domaniaux distribués par départements , arrondissements , can- 
tons et communes (1,391 cartons étiquetés i à 1,391). Appendice des 
titres domaniaux : 1. Inventaires et extraits, 233 registres (n®* 1,392 à 
i,624). 

2. Terriers; 500 volumes (n»» 1625 à 2,124). 

3. Échanges; 614 registres, cartons ou liasses (n°« 2,125 à 2,738 ). 

4. Déclarations d'usages; 66 registres et 77 cartons ou liasses (n®* 2,739 
à 2,881). 

Depuis le temps de M. Daunou les échanges et une partie 
des terriers qui provenaient de la chambre des comptes, série P, 
y ont été rétablis, comme on vient de le voir; d'autre part, la 
série a reçu des augmentations : au lieu de 1,391 articles, la 
première subdivision en contient 1,662. Il existe de plus deux 
autres subdivisions de titres domaniaux annexés à la série Q , 
savoir : 

Série QQ. Ptocès- verbaux d'estimation , soumission et dé- 
crets d'aliénation des domaines nationaux , classés par départe- 
ments (181 cartons et 1 registre). 

Série QQQ. Rôles de taxes diverses , classés par généralités 
(226 cartons ou portefeuilles et 9 registres). 

Ces différentes catégories de titres possèdent de bons réper- 
toires alphabétiques rédigés sur fiches. 

SÉRIE R. Domaines des princes. 

Cette série n'est qu'un démembrement de la série des papiers 
séquestrés , qui comprenait dans Torigine les papiers des prin- 
ces, des corporations et des familles. Lorsque de cette vaste col- 
lection du séquestre on forma trois parties en affectant la lettre 
R aux princes, aux corporations la lettre S, et aux familles la 

la chambre des comptes da comté de Bar, et au département des Boaches-da-^Mne, 
ceax de la chambre des comptes de Provence. 
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lettre T, on ne put pas diviser de même les invenlaires^ et c*6St 
avec celte dernière lettre qu'ils sont demeurés. 

D'après le Tableau systématique de M. Daunou^ édition de 
1813, les matières comprises dans la série R s'élevaient à près 
de 4>,000 articles divisés ainsi : 

i . Maison''dite de Monsieur R , 1-375 ; 

2. Maison 'd'Artois 376-638 ; 

3. Maison d^Orléans 639-4360 ; 

4. Maison de Condé 1361-2558 ; 

5. Maison de Conti 2559-2854; 

6. Maison de Penthièvre 2855-3854 ; 

7. Maison de Bouillon 3855-3980. 

Cette série a été à peu près détruite à l'époque de la restau- 
ration par les restitutions de papiers faites aux princes; 11 n'y 
reste plus qu'environ 250 articles des papiers de Monsieur, quel- 
ques-uns de la maison d'Orléans et 116 articles des papiers de 
Louis François-Joseph de Bourbon, prince de Conli. Ce résidu 
est ce qui a été jugé, lors des restitutions, n'offrir que peu ou 
point d'intérêt. 

Les 130 cartons de la maison de Bouillon , restés intacts au 
contraire, sont une collection de la correspondance et des pa- 
piers de tout genre de cette illustre famille, dont une autre 
partie, non moins importante, se trouve à la section historique. 

SÉRIE S. Biens des corporations supprimées. 

On a vu plus haut (p. 40 et série R) de quelle manière la série S 
a été formée. D'après les vues qui ont présidé à sa création, 
elle ne doit contenir que des titres de propriété des corporations 
ecclésiastiques ou laïques. Pendant le cours des années 1821 et 
1822, les employés de la section domaniale des Archives du 
royaume procédèrent de plus à un récolement général de toutes 
les pièces de la lettre S afin d'en exclure tout à fait celles qui 
n'étaient pas exclusivement domaniales, et par suite de cette 
épuration un nombre considérable de documents de la série 
furent encore versés dans d'autres sections, dans la section his- 
torique principalement. Malgré cette opération, qui dura près de 
deux années, malgré tous les petits démembrements analogues 
qui ont pu être effectués à d'autres époques et qui auraient dû 
imprimer aux documents restés dans celte série une physionomie 
plus spéciale et plus tranchée, la série S n'a point de caractère, 

16 
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parce qu'elle repose sur une distinction faussai sur la préten- 
tion de faire deux parts des actes du moyen âge, et de mettre 
d'un côté ceux qui ont le caractère historique , de Taiitre ceux 
dont le caractère est purement domanial. Aussi la série S est- 
elle , comme la section historique , garnie de belles chartes 
scellées des xii®, xni® ou xiv® siècles , et Ton sent en la parcou- 
rant qu'elle se compose, pour la plus grande partie, de membres 
arrachés sans motif au corps de la lettre L. 

La série S est riche en inventaires. Elle possède d'abord un 
inventaire général en 2 vol. in-fol. et un résumé sommaire de 
cet inventaire général. Elle possède ensuite 136 petits inven- 
taires ou états particuliers , savoir : 

1 pour Tarchevéché de Paris, 1 pour le chapitre métropolitain 
de Paris, 2 pour d'autres chapitres , 57 de cures et fabriques, 
13 de monastères d'hommes, 8 de monastères de femmes, 5 d'é- 
tablissements des ordres de Saint-Lazare et de Malte, 6 d'hôpi- 
taux et congrégations hospitalières , 1 de l'école de médecine, 
37 de collèges et 7 de congrégations diverses. . 

En outre, il existe pour la même série un grand nombre d'in- 
ventaires particuliers beaucoup plus développés que les préoé« 
dents. Ce sont d'anciens inventaires qui ont été rédigés anté- 
rieurement à la révolution et se réfèrent à l'état dans lequel se 
trouvaient les archives des diverses corporations avant d'avoir 
été séquestrées. Ils n'ont donc point de rapport avec le classe- 
ment actuel, ei cep^^ndant ils sont devenus plus précieux encore 
depuis le morcellement des fonds et la dispersion des pièces. Ces 
inventaires sont au nombre de 286 volumes, répartis ainsi : 

Archevêché de Paris, 9. Chapitre métropolitain de Paris, 126. 
Chapitre de Saint-Louis, 2. Chapitre de Vincennes, 8. Abbayes 
de Sainte-Geneviève, /i-; de Saint- Victor, 2; de Saint-Germain- 
des-Prés, 18; de Saint-Denis, 31; de Sai nt- Antoine, 2 ; du Val- 
de-Grâce, 2; de Valdosne, 2. Prieuré dé Saint-Martin-des- 
Champs, 9. Célestins de Paris, 12. Céleslins de Marcoussis, 3. 
Chartreux de Paris, 12. Ordre de Saint- Lazare, 2. Ordre de 
Malte, 13. Collèges divers, 27. Congrépalion de Saint-Lazare, 2. 

La série S n'étant qu'un démembrement de la lettre L, je 
me bornerai ici à indiquer les noms des établissements qui y 
figurent. 

S, 1-854 : Chapitre de Notre-Dame de Paris {k9ù cartons, 
338 registres, 17 portefeuilles); Saint-Denis-du-Pas réuni au 
chapitre , n°» 541-347 ; chapelains de Notre-Dame , n"' 548-351 ; 
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Saint- Jean-le- Rond , n** 35«; marguilliers laïques , n»» 353-31»; 
registres de déclarations de terriers , n~ 187-340. 

855-888 : Grande confrérie de Notre-Dame-aux-Bourgeois de 
Paris. 889-906 : Chapitre Saint-Benoît. 907-909 : Chapitre Saint- 
Élienne-des-Grès. 9io-9i6 : Saint-Merry. 922-942 : Chapitre du 
Saint-Sépulchre. 943-995 : Chapitre de la Sainte-Chapelle. 996- 
iOiO : Prieuré de Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie, ion , 1012 : 
Prieuré de Sainl-Barthélemy-du-Buisson, près Provins; prieuré 
de Nolre-Dame-des-Cbamps. 1013-1045 : Prieuré de Saint-Louis- 
de-la-Culture-Sainte-Catherine , précédemment prieuré de 
Sainte-Calherine-du-Val-des-Écoliers. 1046-1065 : Prieuré de 
Saint-Denis-de-la -Châtre. 1066-1323 : Archevêché de Paris. 
1324-1489 : Prieuré de Saint-Martin-des-Champs. 1490-I82i : 
Abbaye de Sainte-Geneviève. 1822-1853 : Chapitre Saint-Honoré. 
1854-1913 : Chapitre de Sainl-Louis-du-Louvre. I9i4-i957 : Cha- 
pitre Saint-Marcel. 1958-1985 : Chapitre Sainte-Opporlune. 2028- 
2068 : Chapitre de Vincennes. 2i70-2i98 : Abbaye de Saint-Vic- 
tor. 2404-2833 : Abb. de Saint-Denis (206 cartons et 430 regis- 
tres ou portef.). 2975-3209 : Abb. de Saint-Germain-des-Prés 
(142 cartons, 234 reg. ou portef.). 3210-3213 : Abb. d'Yverneau. 

3214-5307 : Collections de titres domaniaux relatifs à des égli- 
ses, abbayes , prieurés, couvents, hôpitaux et collèges, rangés 
suivant Tordre des départements de la France. 

Titres domaniaux appartenant aux paroisses du département 
de la Seine. — Ville de Paris. 3308-3312 : Saint-André des-Arcs. 
3313: Saint-Benoît. 3314-3317 : Saint-Christophe. 3318-3321 : Saint- 
Cosme-et-Saint-Damien. 3322, 3323 : Sainte -Croix-en-la-Cité. 
5324-5327 : Saiot-Étienne-du-Mont. 3328-3341 : Saint-Eustache. 
3342, 5545 : Sainle-Gcneviève-des-Ardents. 3544-3354 : Saint- 
Germain FAuxerrois. 3355-3558,: Saint-Germain-le- Vieux. 3359- 
3369 : Saint- Gervais. 3370 : Saint-Hilaire. 3371 : Sainl-Hippo- 
lyte. 3372 5375 : Saints-Innocents. 3376-3395 : Saint-Jacques-la- 
Boucherie. 5596-5400 : Sain t-Jacques-du- Haut Pas. 3401-3408 : 
Saint-Jean-en Grève. 3409 : Saint-Josse, 3410-3412 : Saint-Lan- 
dri, 5415-5421 ; Saint-Laurent. 3422 , 3423 : Saint-Leu-et Saint- 
Gilles. 5424,54-25 : Saint Louis-en-V lie. 3426-3430 : la Madeleine- 
en-la-Ciié. 5451-3433 : la Madeleine-en-la- Ville-rÉvéque. 3434- 
3440 : Sainte-Marguerite du faubourg Saint-Antoine. 3441, 3442 : 
Sainte-Marine. 5443 : Saint-Martin du cloître Saint-Marcel. 
3444, 3445 : Saint-Médard. 5446-3452 : Saint-Merri. 3453-3463 : 
Saint-Nicolas-des-Champs. 3164, 3465 : Saint-Nicolas du-Char- 

16. 
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donnet. 3466 : Notre Datne-de-Bonne-Délivrance et Saini-Chris- 
tophe au Gros-Cailloa. 3467 : Nolre-Dame-de Bonne-Noavelle. 
3468 : Nolre-Dame-de -Lorretle. 3469,5470 : Sainle- Opportune. 
5471-3480 : Saint-Paul. 3481 : Saint Philippe-du-Roule. 3482-5485: 
Saint-Pierre-des-Arcis. 3486 : Saint-Pierre-aux-Bœufs. 3487 : 
Saint-Pierre de Chaillot. s 188-5495 : Saint-Roch. 5494-5500 : 
Saint-Sauveur. 5501-3509 : Saint-Séverin. 3510-5517 : Saint-Sul- 
pice. 3518, 3519 : Saint-Symphoi;ien. 

Arrondissement de Sceaux. — 3520 : Paroisse d'Antony. 3521, 
5522 : Arcueil. 5525 5529 : Bagneux. 5550 : Bonneqil. 5531,3552 : 
Bourg-la-Reine. 5555 : Bri-sur Marne. 3534, 3555 : Champigni. 
5556> 5557 : Châlenai. 3558 : Châlillon. 5559 : Chevilli. 3540-5545 : 
Choisi-sur-Seine. 5544, 5545 : Clamart. 5546 ; Conflans-Charen- 
lon. 5547, 5548 : Creloil. 5549-3552 : Fontenai-sous-Bois. 3553, 
5554 : Fontenai-aux-Roses. 5555 : Fresnes près Rungis. 3556 : 
Genlilli. 5557 : Issi. 5558-5567 : Ivri -sur-Seine. 5568 : Lay. 3569 : 
Maisons. 5570, 5571 : Saint -Maur-lez-Fossés. 5572-5576 : Mon-^ 
treuil-sous-Bois. 3577 : Montrouge. 5578, 5579 : Nogent-sur- 
Marne. 5580, 358 1 : Orli. 5582 : Pléssis-Picquet. 5585, 5584 : Rosni. 
3585 : Rungis. 3586 : Sceaux. 5587 : Suci-en-Brie. 5588 : Thiais. 
5589-5594 : Vanves. 5595-5599 : Vaugirard. 5600, 5601 : Yillejoif. 
5602 : Villemomble et Villeneuve. 5605 : Vincennes. 5604-3609 : 
Vilri-sur-Seine. 

Arrondissement de Saint-Denis. — 56io : Paroisse d^Auber- 
villiers. 3611 : Bagnolet. 5612 : Belleville. 5615 : Bobigni et 
Bondi. 5614 : Sainte Croix, à Saint-Denis. 5615-5617 : Sainte-Mar- 
cel, à Saint-Denis. 5618 : Saint-Martin, à Saint-Denis. 5620-5625: 
Noisi-le Sec. 5624-5625 : Pantin. 5626 : Romainville. 5627 : La 
Villette. 

5628 : Prieuré de Saint-Illide, près Aurillac. 5629-5631 : Cha 
pelle Saint- Yves, rue Saint Jacques à Paris. 

Titres domaniaux appartenant aux corporations religieuse^, 
hospitalières et d'enseignement. —3652-5640 : l<^s Grands-AuguSf 
tins. 5644 : Augustins de la reine Marguerite ou Petits-Auguslins. 
5645, 5646 : Augustinsdc la place des Victoires. 5647-5655 : Bar^ 
nabites. 5656, 5657 : Bénédictins anglais. 5558-5674 : Bernardins. 
5675-5704 : Blancs-Manlcaux. 3705 : Capucins de la rue Sainfr- 
Honoré. 3706 : Capucins du Marais. 5707-5727 : Carmes Billettes. 
5728-5755 : Carmcs deschaux de la rue de Vaugirard. 5754-3758 : 
Carmes de la place Maubert. 3739-3742 : Carmes deschaax des 
Carrières-sous-Charenton. 3745 5871 iCéleslins Je Paris (manque 
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3810). 5B7i-3947 : Célesiins de Marcoassis. 394a-4i60 : Charlreux 
(manquent 4147 et 4t53). 4i6i-4i63 : Cordeliers du grand couvent. 
4164-4316 : Feuillants de la rue Saint-Honoré et abbaye de 
Notre-Dame-du-Val. 421T-4218 ; Feuillants de la rue d'Enfer. 
4219 : Hermites du Calvaire. 4220, 4221 : Jacobins de la rue 
Saint-Dominique. 4222-4227 : Jacobins de la rue Saint-Honoré. 
4228-4240 : Jacobins de la rue Saint-Jacques. 4241-4284 : Mathu- 
rins. 42S5-4292 : Religieux de la Merci. 4293-4301 : Minimes de 
Paris. 4302-4307 : Minimes de Passy. 4308-4333 : Minimes de 
Vincennes. 4334, 4335 : Pères de Nazareth. 4336 : Petits-Pères. 
4337-4339 : Religieux de Picpus. 4340, 4341 : Prémontrés de la 
Croix Rouge. 4342-4353 : Collège de Prémontré (avec quelques 
titres des abbayes du Gard, de Granchamp et de Joyenval). 
4354 : Récollets de Paris et de Saint-Denis. 4355, 4356 : Théatins 
de Paris. 4357 : Frères Tailleurs, rue Jean- Lan tier. 

4358-4405 : Abbaye Saint- Antoine. 4406 : Chanoinesses de 
Belle Chasse. 4407-4417 : Abbaye-au-Bois. 4418 : Abbaye de 
Longchamp. 4419-4498 : Abb. de Montmartre. 4499 45ii : Abb. 
de Penthemont. 4512-4514 : Abb. de Sainte-Perrine à Chaillot 
4515-4549 : Abb. de Porl-Royal. 4550-4587 : Abb. du Val-de- 
Grâce. 4588-4590 : Piieuré de Bon-Secours, rue de Charonne. 
4591 : Prieuré des Bénédictines du Chasse-Midi. 4592 : Prieuré 
des Bénédictines de Conflans. 4593-4604 : Prieuré de la Made- 
leine de Tresnel. 4605-4612 : Prieuré du Val-d'One, à Charenton. 
4613, 4614 : Prieuré de Saint-Louis de Torci en Brie. 

4615 : Communauté de Sainte-Agnès. 4616 : Anglaises de la 
rue des Fossés-Saint- Victor. 4617, 4618 : Anglaises de la rue de 
Charenton. 4619 : Anglaises de la rue de Lourcine. 4620, 462i : 
Annonciades célestes, rue Culture-Sainte-Catherine. 4622 : An- 
nonciades de Saint-Denis. 4623-4638 : Religieuses de l'Assomp- 
tion. 4639, 4640 : Augusliues de la rue Neuve-Sainl-Élienne-du- 
Mont. 4641 : Religieuses de Sainte- Aure. 4642 : Religieuses de 
l'Ave-Maria. 4644 , 4645 : Bénédictines de la Ville-rÉvèque. 
4646 : Filles-du-Bon Pasteur. 4647, 4648 : Filles-du-Calvaire, au 
Marais. 4649 . Filles-du-Calvaire, ruede Vaugirard. 4650 : Ca- 
pucines de la place Vendôme. 4651 : Carmélites de la rue Cha- 
pon. 4652-4654 : Carmélites de la rue de Grenelle-Saint-Germain. 
4655-4667 : Carmélites du faubourg Saint- Jacques. 4668, 4669 : 
Nouvelles-Catholiques, rue Sainte-Anne. 4670, 4671 : Filles-de- 
Saint-Chaumont. 4672-4674 : Religieuses de la Conception. 
4675-4685 : Cordclièrcs, ruc de Lourcine. 4686: Filles-dCrla-Croix. 
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4687-4689 : Dames-de-la-Croix , rae de Cbaronne. 4690 ,4691 : 
Religieuses de SaiDte-Élisabelh. rue du Temple. 4692^ 4693: 
Feuillantines, rue Sainl-Jacques. 4694-4733 : Filles-Dieu , rue 
Saint- Denis. 4734-4737 : Filles-de-Saint-Joseph , rue Saint- 
Dominique. 4738-4741 : Filles-de-la-Madeleine, ruo des Fon- 
taines. 4742-4746 : Religieuses de Saint-Magloire, rue Saint-De- 
nis. 4747, 4748 ; Religieuses de Notre Dame-de-la-Miséricorde, 
rue du Vieux-Colombier et Filles-de-Sainte-Geneviève ou Mi- 
ramionnes. 4749 : Cbanoioesses de Saint- Augustin à Picpus. 
4750,4751 : Religieuses du Précieux-Sang, rue de Vaugirard. 
4752 : Religieuses de la Présentation, rue des Postes. 4753, 4754 : 
Récollettes, rue du Rac. 4755, 4756 : Religieuses du Saint-Sacre- 
ment, rue Cassette. 4757 : Religieuses du Saint-Sacrement, me 
Saint- Louis, au Marais. 4758 : Religieuses du Saint-Sacrement, 
à Cbaroone. 4759 : Filles-du-Sauveur, rue de Vendôme. 4760- 
4762 : Filles-de-Saiot-Thomas^ rue Neuve-Saint-Augustin. 4763: 
Trinitaires de la petite rue de ReuilU. 4764-4767 : Ursulines delà 
rue Saint-Avoye. 4768-4773 : Ursulines de la rue Saint-Jacques. 
4774 : Ursulines de la rue Saint-Denis. 4775 : Filles-Pénitentes- 
de-Sainte-Valère,ruedeGrenelle-Saiut-Germain. 4776-4784 : Re- 
ligieuses de la Visitation, rue Saint- Antoine. 4785-4787 : Religieuses 
de la Visitation, rue du Bac. 4788-4790 : Religieuses de la Visita- 
tion, rue Saint-Jacques. 4791-4808 : Religieuses de la Visitalioo, 
à Chaillot. 4809-48ii : Religieuses de la Visitation, à Saint- Denis. 
4812-4945 : Ordre de Saint- Lazare (124' cartons, 10 registres). 
4946-6101 : Ordre de Malte (338 cartons, 817 registres j manquent 

les numéros 4983, 5605, 5614, 5758, 5780). 

6102-6107 : Hôpital de la Charité et des Convalescents. 6IO8- 
6113 : Hôpital Sainte-Catberine, rue Saint^Denis. 6ii4 : Hôpital 
du Nom-de -Jésus, faubourg Saint-Martin. 6I15; Hôtel-Dieu de 
Saint-Denis. 61I6, 6I17 : Hôpital de Saint-Joseph-de-la-Grave à 
Toulouse. 6118-6141 : Hospitalières de Saint-Anastase , dites de 
Saint-Gervais. 6142-6144 : Hospitalières de la Providence, rue 
de l'Arbalète. 6145-6147 : Hospitalières de la Miséricorde-de- 
Jésus , rue Mouffetard. 6i48 : Hospitalières de la Charité de 
Notre-Dame, place Royale. 6149, 6150 : Hospitalières de la 
Charité de Saint-Joseph, rue de la Roquette. 6151-6154 : Hospi- 
talières de la Charité de Saint-Michel , rue des Postes. 615S : 
Sœurs de la Charité de la paroisse Sainte-Marguerite. 6156 : 
Sœurs de la Charité de la paroisse Sain t-André-des- Arcs. 6157- 
6180 : Sœurs de la Charité du faubourg Saiot-Deuis. 
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6181-6208 : Université de Paris. 6209, 6210 : École de médecine. 
6211-6252 : Maison et société de Sorbonne. 6233 : Maison de 
Navarre et collège de Boncourt. 6254-6255 : Prytanée fraoçais. 
6256-6545 : Collège Loais-le-Grand. 6346-6550 : Collèges d'Âutun; 
6551, 6552, de Sainte-Barbe ; 6553-6355, de Bayeax ; 0556 6369, de 
Beauvais; 6369 6w-6372, de Boissi; 6573-6381, des Bons-Enfants; 
6582-6589, de Bourgognc; 6390, 6391 , de Canabrai; 6392-6401, du 
Cardinal Lemoine; 6402-6414, des Cbolets; 6415, 6416, de Ciuni; 
6417-6420, de Cornouailles ; 6421-6425, de Dainville; 6426-6429, des 
Dix-Huii ; 6450-6456, de Fortet; 6457, 6458, des Grassins; 6459- 
6447, d'Harcourt; 6448-6451, de Haban; 6452-6455, de Justice^ 
6456-6465, de Laon ; 6464-6473, de Lisieux } 6474-6487, de Mattre- 
Gervais ; 6488-6490, du Mans; 6491-6498, de la Marobe; 6499-6506, 
Mazarin; 6507-6510, Saint-Michel; 65ii-65i5, Mignon ; 6514-6555, 
Montaigu; 6536-6559, de Narbone; 6540-6546, de Navarre ; 6547, 
6548, du Plessis ; 6548 bis-Qb^y de Presles ; 6559-6561, de Reims; 
6562-6575, de Séez; 6576-6580, de Tours; 6581-6584, de Tréguier; 
6585-6589 , des Trésoriers. 6590-6748 : Congrégation de Saint- 
Lazare (128 carions, 31 registres). 6749-6814 : Congrégation de 
rOratoire, rue Saint-Honoré. 6815-6857 : Institution de l'Ora- 
toire, rue d'Enfer. 6858-6840 : Congrégation de la Doctrine chré- 
tienne, rue des Fossés-Saint -Victor. 6841-6845 : Id„ à Berci. 
6844, 6845 : Séminaire anglais, rue des Postes. 6846 : Séminaires 
de Sainte-Barbe, rue de Reims; 68i7, 6848, du Saint-Esprit, rue 
des Postes; 6849, des Eudistes, rue des Postes; 6850-6852, de 
Saint-Firmin , rue Saint- Victor ; 6853, de Saint-Louis, place 
Saint-Michel; 6854-6865, de Saint-Magloire, rue Saint-Jacques; 
6866-6979 , des Missions étrangères (9 cartons, 105 registres); 
6980, de Saint-Marcel ; 6981-6995, de Saint-Nicolas-du-Chardon- 
net, rue Saint- Victor ; 6996-7005, d'Orléans; 7006-704i, de Saint- 
Sulpice; 7042-7044, de la Sainte-Famille ou des Trente Trois. 
7045 : Écoles chrétiennes , rue Saint-Maur. 7046 : Écoles chré- 
tiennes de Saint-Sulpice , rue Notre-Dame-desCbamps. 7047 ; 
Instruction chrétienne , rue du Pot-de-Fer. 7048 : Écoles de la 
paroisse Saint-Étienne-du-Mont. 7049 : Administration des or- 
phelins de la paroisse Saint-Sulpice. 7050 : Petites écoles hors 
de Paris. 

7051 : Déclarations et actes administratifs de 1792; revenus et 
charges de diverses maisons hospitalières de Paris; tableau des 
maisons et revenus fondés en faveur des pauvres dans le dé- 
partement de Paris. 
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7052-7059 : Déclarations de biens ecclésiastiques faites en 1790 
par les chanoines ^ curés , chapelains et autres bénéûciaires du 
diocèse de Paris et généralement de toute la France. 

7060-7063 : Quatre cartons de pièces diverses, résida des pa- 
piers de la commission administrative du clergé de France. 

SÉRIE T. Séquestres, déshérences, confiscations 
et ventes. 

Cette série se compose de papiers de famille saisis par le 
domaine de TÉtat à Tépoque de la révolution de 1789 ou anté- 
rieurement. Ce sont des papiers d^émigrés, de condamnés, 
d'absents, de successions en déshérence, des papiers oubliés aux 
messageries par les voyageurs , etc. , etc. , rangés dans Tordre 
alphabétique et formant une suite de 6,500 registres ou cartons. 
Les restitutions faites aux familles sous la restauration ont en- 
levé à celle série une partie considérable des pièces qui la 
composaient. Il existe pour la lettre T une collection de petits 
inventaires particuliers qui peuvent servir aussi, comme je l'ai 
dit plus haut, pour les lettres R et S, et qui s'élèvent au nombre 
de 3,512 inventaires distincts ; ils sont divisés en 23 séries cor- 
respondant à' autant de lettres de Talphabet. 

TT. Sous cette double lettre, on a classé une catégorie par- 
ticulière du séquestre : les papiers des religionnaires fugitifs. 
Cette subdivision, qui compte 445 liasses ou registres, se com- 
pose des papiers relatifs à Tadministration des biens confisqués 
aux familles protestantes après la révocation de Nantes (1685) 
ou de papiers à elles appartenant. Il y en a un inventaire for- 
mant un volume in-folio. 
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La section judiciaire se compose principalement : l"* des re- 
gistres ou papiers du parlement de Paris, du Chàtelet, delà 
cour des aides , en un mot , de toutes les cours ou juridictions 
qui existaient à Paris en 1790 et qui furent alors supprimées; 
2° des minutes, pièces et registres des tribunaux révolution- 
naires. Elle n'a pas d'autre inventaire général qu'un état rédigé 
vers 1810 par Terrasse père et Saint-Marlin , cet état, quoique 
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sommaire, forme un volume in-folio; il est appelé Livre rouge 
de la section judiciaire. 

SÉRIE U. Matières de jurisprudence. 

Sous la lettre U Ton a rassemblé, à une époque récente , di- 
vers manuscrits épars dans la section judiciaire et qui, relatifs 
à des matières générales ou de jurisprudence , sont de nature à 
figurer en tète de la section. Us forment une série de 1,030 ar- 
ticles, dont les plus intéressants sont 37 registres contenant les 
coutumes originales, rédigées au xvi'' siècle, des provinces et 
villes situées dans le ressort du parlement de Paris. Sur ces 
1,030 articles, il y en a 318 qui proviennent d un don fait en 
1853 par M. Joly de Fleury (Voy. ci-dessus, p. 54). 

SÉRIE V. Grande chancellerie et conseils. 

Grande chancellerie de France : V, i-566. — Sorte de tribunal 
où se délivraient toutes les provisions d'offices accordées par le 
roi ; elles étaient rédigées par les officiers appelés secrétaires du 
roi, et scellées du sceau de la chancellerie. Ce tribunal ayant été 
créé par un édit de Tan 1674, les documents compris sous ce 
titre ne remontent pas au delà et s'étendent jusqu'à l'an 1790. 
Us se composent de 545 cartons de copies collationnées de pro- 
visions d'offices et de 21 registres du contrôle des gardes-mi- 
nutes de la grande chancellerie. 

Secrétaires du roi, — 567-648 : Titres divers relatifs à la com- 
pagnie des conseillers, notaires et secrétaires do roi, maison et 
couronne de France et de ses finances; comptes; lettres d'hon- 
neur; grâces et privilèges; années 1293-1790. Délibérations de 
la compagnie, 1580-1790. 

Prévôté de l'hôtel du roi; tribunal devant lequel étaient por- 
tées les causes tant civiles que criminelles des gens de la maison 
du roi. — 649-732 (cartons) : Minutes de jugements, 1579-1790. 
733-740 : Scellés et inventaires , 1707-89. 741-838 : Registres 
d'audiences, 1660-1788. 

Requêtes de l'hôtel. — 839-1994 (cartons) : Minutes de feuilles 
d'audience et de sentences rendues aux requêtes de rhôtel, 
1573 1791. 1995-1997 : Procès verbaux, 1674-1790. 1998-2004: 
Instructions, etc., 1605-1690. 2(K)5-20i:i : Procès-criminels (che- 
valier de Uohan, la Luzerne, etc.), 1674-1791. 2026-2028 : Fié- 
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ces déposées, rentes, etc. 2029-3127 : Dépens, 1650-1791. 21%: 
Oppositions, enchères, etc., 1674-1779. 
. Grand conm7. — 2217-2943 : Minutes d'arrêts, 1503-1791. 
2944-3016 : Registres de rapports , 1671-1708. 3017-3036 : Plu- 
mitifs, 1603-1791. 3037-3219 : Registres d'arrêts, 11^83-1682. 
— Le grand conseil connaissait de Tappel des jugements rendus 
par la prévôté de Thôtel et des procès évoqués de tous les pàr-^ 
lements de France. 

Conseil privé du roi ou conseil des parties, — 3220 ' : Mi- 
nutes d'arrêts (1570-1791) et registres de présentations. — Le 
conseil privé prononçait sur les demandes en cassation formées 
contre des jugements rendus en dernier ressort par des cours et 
tribunaux souverains (Voy. ci-dessus, p. 92). 

Commissions extraordinaires du conseil, — Liasses de pro- 
cédures et de jugements rangées par ordre alphabétique des 
noms des parties. Ces commissions étaient créées par arrêt da 
conseil du roi, sur la demande des parties, pour les affaires 
d'importance dans lesquelles on voulait éviter de trop grands 
frais de procédure. 

Conseils supérieurs, créés par l'édit du mois de février 1771 
dans les villes de Blois , Cbâlons , Clermont-Ferrand , Lyon et 
Poitiers, après l'exil du parlement de Paris. — Minutes de ju* 
gements et registres de greffes desdits conseils. 

Conseil souverain de Bombes, — Cinq cartons et un registre 
contenant principalement les jugements rendus par ce conseil 
de 1651 à 1762. 

SÉRIE X. Parlement de Paris. 

Le parlement de Paris cessa ses fonctions le \k octobre 1790. 
Le lendemain, 15, les scellés furent mis, par le maire de Paris, 
sur les portes de toutes les salles d'audience, greffes et dépdts de 
toutes les cours et juridictions comprises dans Tenclos du palais. 
On leva les scellés le 23, et le 2 novembre suivant, M . Terrasse 
père, qui à cette époque était commis au greffe depuis vingt-huit 
ans, fut nommé au scrutin, par la municipalité, gardien des dé- 
pôts du parlement. Il n'y a donc pas eu le moindre désordre, la 
moindre secousse pour les papiers du parlement de Paris dans 
le passage de l'ancien état de choses au nouveau. Il n*est pas 

\. Les cotes s'airôlcnt ici; la fin ilc la série n'est pas encore numérotée. 
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besoin de retracer les luttes au milieu desquelles ce corps puis- 
sant revendiqua pendant les deux derniers siècles de son existence 
une prépondérance politique qu'il prétendait faire remonter aux 
premiers temps de la monarchie pour faire comprendre l'im- 
portance qu*il attachait à ses archives. Il en a laissé la preuve 
dans ces archives mêmes, par les témoignages de sollicitude que 
ses procureurs généraux et ses autres ofGciers ont donnés aux 
travaux du greffe ; la série de copies des registres d'arrêts , la 
série de registres contenant les répertoires des accords, la série 
d'extraits des mêmes accords , ne laissent aucun doute sur le 
soin que le parlement apportait à la conservation de ses archi- 
ves, à leur mise en ordre et, par conséquent, à la rédaction des 
inventaires qui étaient indispensables pour les recherches. 
Aussi parait-il inconcevable que, sauf un répertoire insuffisant 
et imparfait rédigé par le greffier Le Nain , et Tinventaire som- 
maire de la section dû à M. Terrasse, il n'y ait aujourd'hui 
aux Archives ni inventaire, ni répertoire, ni table quelconque 
des papiers du parlement. Le public doit apporter la date de la 
pièce qu'il désire pour en obtenir la communication, car le seul- 
moyen de recherche est dans l'ordre chronologique des pièces et 
dans la connaissance personnelle que les employés ont acquise 
du dépôt. Il y a lieu d'espérer que les anciens répertoires ont 
été égarés et qu'ils se retrouveront quelque jour. 

Registres. 

X, 1-4 : Registres Olim. —- Ces quatre précieux registres ont 
été l'objet d'un travail important de M. le comte Beugnot^ ce 
savant les a en partie publiés , en 3 vol. in-^'"' (Paris, Didot , 
1839-18tô), dans le recueil des Documents inédite relatifs à l'his* 
toire de France. lis contiennent l'analyse sommaire des juge- 
ments prononcés par la cour du roi dans l'intervalle des années 
1256 à 1318. 

5-4468 : Registres des Jugée du parlement, 1310-1779 '. 

4469-4783 : Conseil et plaidoiries ^ 136^1"%; conseil , 1395- 
1776. 4784-8288 : Plaidoiries des matinées^ 1395-1774. ssm-min : 
Plaidoiries des après-dfnées, 1372-1571. 

8376-8590 : Conseil secret. — 215 registre» de copies dc^ pro- 
cès-verbaux d'assemblée des chambres du parlement^ de se» 

I. Seize registres de cette eoilectioD .<u)Dten rléfteit. Il faot reniarr|i«;r (\nc. dan^l» plu- 
part des collecUmis de regisires ou de lia.<we»des lettre» X, \ cl Z, Il se Iroiife ôcf^ 
lacones. Je signale ici le f:>it one fois pour toate«. 
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remontrances , des lits de justice , des réceptions de naagistrals 
et officiers du parlement, 1636-1786. 

$591-8832 : Ordonnances des rois de France depais PhilippeVi 
jusqu'à Louis XVÏ, plus quelques volumes de tables; août 1337- 
22 mars 1785. 

8853-9740 : Toumelle criminelle,— Registres des arrêts rendus 
en la chambre de la Tournelle ; ces registres sont au nombre 
de 900 y commençant le premier au 7 février 1312 y et Bnissant 
le dernier au 31 juillet ilSk. — La Tournelle criminelle du 
parlement de Paris connaissait par appel et en dernier ressort 
des procès criminels sur lesquels il était intervenu jugement 
dé6nitif dans les bailliages, sénéchaussées et justices du ressort 
du parlement. 

9741-9775 : Procès faits aux grands du royaume. — Série de 
33 registres contenant des analyses et copies de procès crimi* 
nels remontant depuis le milieu du xviir siècle jusqu'à Tan 619. 

9776-9959 : Conclusions des procureurs généraux du parlement. 
— 184 registres ; 1611-1790. 

9960-10061 : Saisies réelles. — 103 registres des années 1399 
à 1790. 

10062-10086 : 25 registres de Scellés et inventaires après décès 
des princes et princesses du sang royal, savoir : Marie-Anne de 
Bourbon-Conli, princesse de Condé, 1720; Anne, palatine de 
Bavière, princesse de Côndé, 1723; Philippe, duc d*Orléans, 
régent, 1724; Marie-Anne de Bourbon , princesse de Conti, 
1739 j Marie-Anne de Bourbon -Clermont, 1741; Louise-Fran- 
çoise de Bourbon, princesse de Condé , 1743 ; Marie-Françoise 
de Bourbon, veuve du régent, 1749; Louis, duc d*Orléans, 
1752; Louise -Anne de Bourbon-Charolois , 1758; Louise-Hen- 
riette de Bourbon-Conti, duchesse d'Orléans, 1759; Charles de 
Bourbon-Condé , comte de Charolois, 1760; Charlotte-Aglaé 
d'Orléans , duchesse de Modène , 1761 ; Louis-François de 
Bourbon , prince de Conti , 1776 ; Louis-Philippe , duc d'Or- 
léans, 1785. 

10087-10180 : Grands -jours. — Begistres d'arrêts rendus par 
les conseillers commissaires du parlement, envoyés en divers 
lieux, savoir : à Troyes, de 1337 à 1535 (10 reg.); à Poitiers, 
de 1418 à 1635 (23 reg.); à Tours, Bourges, Saintes, Angou- 
lême, Limoges, Périgueux et Thouars en 1454 et 1455 (l reg.); 
à Bordeaux, de 1456 à 1459 (2 reg. ) ; à Montforrand, de 1461 
à 1582 (3 reg.) j à Moulins, de 1534 à 1550(7 reg.); à Angers, 
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en 1599 (2 reg.) ; à Riom , en 1516 (3 reg.) ; à Toars, de 15» à 
15% &k reg.); à Châlons, de 1589 à 159^ (il reg.); à Lyon en 
J1596 (3 reg.). — 11 autres registres intitolés : Amendes, 1399- 
1516; Chambre da domaine, 1543-48; Enchères, 1566. 

Minutes. 

10181*10613 : Jugés du parlement. — Minutes d'arrêts rendus 
sur rapport et sur productions respectives des parties aux diffé- 
rentes chambres des enquêtes, 1547-1789. 

10614-1Ô715 : Conseil. — Minutes d'arrêts rendus sur rapport 
en la grand'chambre ; adjudications et décrets; oppositions; 
procès-verbaux ; instructions ; 1553-1790. 

13714-17278 : Plaidoiries. — Années 1584 à 1790. 

17279-17434 : Conseil secret. — Années 1636 à 1790. 

17435-17547: Patentes. — Années 1636 à 1790. 

17548-17913 : Dépens. — Années 1757 à 1790. 

17914-17963 : Remboursements. — Années 1749 à 1790. 

17964-19557 : Tourne lie Criminelle, — Minutes d'arrêts, feuilles 
d'audience ; plumitifs ou brouillons d'audience ; requêtes du pro- 
cureur général au parlement, procès- verbaux, etc ; 1507-1790. 
Procès- verbaux de questions et d'exécutions, 1584-1778. Procé- 
dures contre Cartouche et ses complices, 1721-23; de la Force, 
1721; Raffial, 1732; Damiens, 1757; Lally; Grandin; Beau- 
marchais, 1773-74; Saint Vinc^ ni, 1775; Desrues; de Brunoy, 
1777; Sainte Foix; de Rohan; Mahé de la Bourdonnois , elc. 

19558-19574 : Grands-jours de Lyon, 1576-96; de Poitiers, 
1579; de Clermont , 1582; de Troyes , 1582-84. 

19575 25337 : RequéUs du palais. — Dictums ou sentences ren- 
dues sur rapport ; minutes de sentences rendues à Taudience 
des deux chambres des requêtes ; registres des criées et saisies 
réelles; oppositions à saisies réelles ; exécutoires; dépens; baux 
judiciaires ; procès-verbaux dressés par des conseillers ; décrets 
d'adjudication; dispositifs d'arrêts; 1567-1790. 

23338 * : Bailliage du palais. — Titres relatifs à rorigine,aux 
droits, privilèges et police de cette juridiction, 1319-1770. 
Cahiers d'audience, 1488, 1489, 1514-1790. Minute s de juge- 
ments, 1543-1790. Procédures criminelles, 17S6-90. Saisies 
ré^^lles, 1628-1784. Tutelles, 1637-1774. Maîtrises et jurandes, 
1575-1768. Maréchaux du palais, 1725-76. Criées, insinuations, 
informations, productions, distributions, etc., 1612-1782. 

1 . La fin de la série D*est pas encore nonièrotée. 
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Chancellerie du palais, appelée la petite chancellerie, par op- 
posilioD à la grande chancellerie de France. — On y expédiait 
aux parties toutes les lettres de justice et de grâces scellées da 
petit sceau tant pour les affaires pendantes ao parlement que 
pour les autres cours souveraines et autres juridictions royales 
et seigneuriales de son ressort. 1,052 liasses de minutes , 1G93- 
1791 y et 16 registres d*inscription des lettres délivrées en ladite 
chancellerie. 

Accords du parlement. — Collection importante quMl serait 
plus exact de désigner par le nom de Rouleaux du parUmmt; 
en effet, elle renferme, outre les accords {eoneordiœ ), quatre 
autres classes d'actes : l*" les demandes formées an parlement 
par les parties (petitiones) ; 2° les faits et articles dont les parties 
demandaient à fournir la preuve (articuli)] 3^ les actes par 
lesquels les parties obligées soit à plaider, soit à faire quelque 
reconnaissance, prolestaient que ce serait sons toute réserve de 
leur droit {protestationes)', &.** les adjudications par décret de 
biens dont la saisie et les criées avaient été poursuivies au par- 
lement {décréta). 

Les accords étaient les transactions passées entre les parties 
et homologuées au parlement. C'est la plus intéressante des 
cinq classes et celle sur laquelle se concentra spécialement l'at- 
tention des érudits qui commencèrent en 1717, sous Timpulsion 
de M. Joly de Fleury, procureur général au parlement, à faire 
de ces rouleaux Tobjet de travaux considérables dont la Biblio- 
thèque impériale conserve tout ce qui paraît avoir subsisté. Un 
avocat instruit, appelé Mesié , aidé d'un de ses confrères et di- 
rigé par le procureur général auquel il rendait compte chaque 
soir du travail de la journée, s'adonna pendant près de quarante 
ans à faire des extraits des accords, à les coordonner et à en 
tirer les renseignements qui pouvaient sfT' ir à la connaissance 
de l'histoire ou surtout à l'administration ue la justice. Le travail 
fut interrompu à sa mort (1756) et les rouleaux eux-mêmes fu- 
rent complètement bouleversés en 1771 par suite de change- 
ments opérés alors dans les bâtiments du Palais-de-Justice. 
Quant aux extraits qu'il avait rédigés, on en fit une copie qui 
s'ouvre par un accensement du 13 novembre 1274' et qui rem- 
plit cinq cartons de la Bibliothèque impériale sous la désigna- 
tion suivante : «Compilation, par ordre chronologique, d'environ 
14-, 000 extraits, copiés d'après le contenu dans les cartons de 
M. le procureur général, et dont les originaux sont renfermés 
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en parlie dans le dépôt des rouleaux du parlement de Paris et 
dont nombre d'autres sont perdus. » 

M. le comte Beugnot a publié sur les rouleaux ilu parlement 
et les travaux auxquels ils ont donné lieu une notice étendue 
dans laquelle il résume ainsi Tinlérèt que ces anciens docu- 
ments présentent : « Les rouleaux contiennent des actes politi- 
ques ou judiciaires très-variés dans leur forme et qui donnent 
des notions curieuses et neuves sur : 1° les droits du roi, cofcime 
aides y subsides, droits sur les villes, les communautés, les sei- 
gneuries, les monnaies, le sceau, etc.; ^ les privilèges des villes 
et communautés, leur justice et leur administration intérieure } 
3"" les usages et coutumes des villes et des provinces, tels que 
droits de guerre, de forteresse, d'établissement de juges, ser- 
gents et autres of6ciers de justice ; k>° les généalogies des pre- 
mières familles de France , les seigneuries , ofûces et dignités 
civiles ; 5*" les biens et dignités ecclésiastiques , leurs droits et 
privilèges ; 6° beaucoup de faits qui se rapportent à l'histoire 
générale de la France et qui souvent sont révélés par des procès 
d'une très-mince importance. » (Les Oiim, t. i, p. 998.) 

Deux employés des Archives, MM. Terrasse père et Pavillet, 
ont rangé les rouleaux du parlement, au nombre d'environ 
25,000, dans Tordre chronologique. Le premier est du mois de 
décembre de l'année 1300; le plus ancien ensuite est de 1319; 
depuis 1319 jusqu'au milieu du xvr siècle Jl en existe de chaque 
année ; à partir de 15&'9 beaucoup d'années manquent entière- 
ment; le dernier, en6n, est du mois d'avril lOi-O. 

A cette série se joignent une liasse de rouleaux sans date, 
une liasse de fragments de rouleaux, et douze registres impor- 
tants qui contiennent une table chronologique des rouleaux faite 
avec beaucoup de soin dans la seconde moitié du xvii* siècle. 
Les documents inventoriés dans ces registres embrassent Fin- 
tervalle des années 1319 à 16&8. 

Communauté det procureurs au parlement, 163&-1770. 

Greffe des dépôts de la grand'chambre et des chambres des 
enquêtes. — 77 registres des procès, instances appointées au 
conseil , jonctions et incidents produits, pour être jugés en la 
grand'chambre, 1681-1790. — 85 reg. de distributions de piè- 
ces. 1588 1782.— 35 reg. de productions et autres, 1662-1790. 
— 19 reg. secrets et décharges des congés et défauts produits 
pour être juges en la grand chambre, 1725-90. — 43 reg. d'en- 
registrement des pièces déposées au greife des dépdts du par- 
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lement, 1667-1790. — 50 reg., doQble des précédents, 1573- 
1790. — 19 reg. de distributions de pièces appointées an conseil 
et envoyées à la grand'chambre, 1626-1790. — 85 reg. d'enta- 
blement des arrêts et autres actes donnés à expédier aax gref- 
fiers à la peau, 1680-1790. — 4-2 registres de distributions de 
procès, 1671-1790. — 15 reg. de 4)roductions» 1736-90; de» 
grands-jours de Clermont-Perrand, 1562-1666; de griefs et 
réponses à griefs , 1656-1782 ; de distributions aux chambres 
des enquêtes, 1717-65; des arrêts de grands commissaires, 
1767-76. 

Pièces déposées au parlement. — Pièces diverses apportées et 
déposées au greiïe des dépôts; comptes de commissaires anx 
saisies réelles; récépissés d'instances et procès donnés en com- 
munication; minutes de procès -verbaux dressés au greffe des 
dépôts , 1611-1790; liasses de pièces des années 1367 à 1739, 
relatives à divers domaines du comté d*Armagnac. 

SÉRIE T. Châtelet. 

Y, 1-6 : Anciens registres du Châtelet. — La première partie 
des anciens registres du Châtelet , désignée sous le nom de Li- 
vres de couleur, formait une collection assez considérable , car 
telle qu'on la connaît aujourd'hui (et elle n'est peut-être pas 
complète), elle se compose de seize volumes. Six d'entre eux 
seulement se trouvent aux Archives, sous les cotes Yi à Y 6; il 
y en a quatre à la Bibliothèque impériale; le reste paraît avoir 
été égaré , sinon entièrement détruit. Il existe heureusement 
aux archives de la Préfecture de police une copie des seize re- 
gistres exécutée dans la première moitié du xv!!!"* siècle et ac- 
compagnée d'une table chronologique dressée en 1752. Je don- 
nerai donc la liste des registres compris dans celte copie, en 
indiquant ceux d'entre eux dont les originaux existent soit à la 
Bibliothèque impériale, soit aux Archives, et en ajoutant quel- 
ques brefs détails sur ces derniers. 

1. Livre doulx sire. — Original à la Bibl. imp. 

2. Cahier neuf. 

3. Livre blanc'. 

4. Livre jaulne petit. — Original aux Archives, Y 4. L'écri- 

1 . Entre le Calnec near et le Livre blanc, la copie de la Préfectare de police (liue le 
Livre des niciiers de Paris. Voy. ci-dessus, p. 169. 
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ture du volume et les actes qu*il contient sont de la seconde 
moitié du xv* siècle; 189 fenillels. 

5. Livre jaune grand. — Id,y Y 5. Les actes contenus dans 
ce volume sont de la seconde moitié du xyi* siècle \ écriture du 
temps ; 162 feuillets. 

6. Livre rouge neuf* — /rf., Y i. Actes des xiy«, xy« et xvi« 
siècles; écriture .du xvi»; 177 feuillets. 

7. Livre rouge vieil. — Original à la Biblioth. imp. 
8.{ Livre rouge troisième. 

9. Livre vert neuf. — Original à la Biblioth. imp. 

10. Livre vert ancien. 

1 1 . Livre vert vieil. 

12. Livre vert vieil deuxième. — Original aux Archives, Ya. 
Actes du XIII' au xyi* siècle; écriture généralement du xV"; 
156 feuillets. 

13. Livre bleu. — Id., Y 3. Actes du xm« au xvi« siècles; 
écriture généralement du xv"; 181 feuillets. 

\ 4. Livre gris. — Original à la Biblioth. imp. 
i5. Livre noir vieil. 

16. Livre noir neuf. — Original aux Archives, Y 6. Actes du 
XY'' siècle à 160&'; écriture du xyi"*; 330 feuillets. 

Ces désignations de couleurs proviennent des reliures an- 
ciennes que les registres portaient et qui n'existent plus au- 
jourd'hui ; on a rappelé autant que possible les mêmes couleurs 
dans les reliures modernes. Les pièces contenues dans les 
registres du Châtelet sont principalement des statuts et autres 
actes concernant les corporations d'arts et métiers de la ville 
de Paris. 

Y y 7-17 : Onze registres dits Bannières du Chdtelel. Ils sont 
cotés 1 à 13, le quatrième et le huitième manquant depuis un 
temps immémorial ; ils manquent de même dans la copie qui 
existe également pour cette série aux archives de la Préfecture 
de police. Voici la date des actes qu'ils renferment : 

1 (Y, 7), 1467.15U; 2 (Y, 8), 1514-31 ; 3 (Y, 9), 153142 ; 
k manque; 5 (Y, 10), 1548-56; 6 (Y, ii), 1557-64; 7 (Y, 12), 
1564-71; 8 manque; 9 (Y, 13), 16019; 10 (Y, 14), 1609-20; 
11 (Y, 15), 1620-29; 12 (Y, 16), 1629-64; 13 (Y, 17), 1664- 

1703. 

Le nom de bannières donné à ces registres vient de bannire, 
fcanntim, ordre, mandement, avis publié par la police; ilscontien- 

17 
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ncnt à peu près les mêmes pièces que les livres de ooalear : ce 
sont des sauvegardes pour les monastères des environs de Paris, 
des privilèges accordés aux corporations d'arts et métiers, aux 
confréries instituées dans les paroisses y des actes relatifs aux 
privilèges des bourgeois de Paris tenant fiefs , anx sergents do 
parloir aux bourgeois, au guet, aux différentes branches de Té- 
dilité parisienne ; au wi* siècle se présentent des publications 
de paix , trêves et autres traités conclus avec les puissances ■ 
étrangères. Parmi ces documents se trouvent des vidimos de 
pièces remontant à l'année 1330. 

18-80 : Publications d'ordonnances et autres actes aa ChAte- 
let, 1594^1791. 81-84 : Convocations de ban et arrière-bao, 
Louis XI -Henri II. 85 : Deuxième cahier neuf ou Registre des 
dons du roi, ordonnances, édits, arrêts, déclarations, statuts des 
communautés et métiers de Paris , 1543 86. 86-49* : Registres 
d'insinuations de donations et autres actes, 1539-1791. 

Parc civil. — 495-1838 : 450 liasses de minutes de sentences 
rendues à l'audience du parc civil, 1633-1791 ; récepUolDs d'of- 
ficiers au Châlelel, 1623-99; réceptions de juges, 1653-1790; 
dispositifs de délibérés ; défrichements , 1766-89 ; provisions de 
juges et d'officiers, 1772-86; soumissions de cautions, 1747 91; 
vérifications d'écritures et traductions de pièces, 1753-90; af- 
firmations de créances, 1716-91 ; rapports d'experts, 1712-91. 
1839-2789 : Registres d'audiences du parc civil, 1589-1791. «rso- 
2961 : Adjudications sur licitations. 2962-3570 : Adjudications et 
décrets forcés. 3371-5878 : Saisies réelles et criées. 

Avis de parents et tutelles. — 3879-5208 : Minâtes d^avis de 
parenls et de sentences de tutelles rendues par le lieutenant 
civil , 1584-1791 ; minutes de lettres de bénéfice d'inventaire, 
1713-55; affaires non suivies; requêtes et procurations pour 
avis de parents; traités d'offices de procureur au GhAtelet, 
1734-90. 5209-5219 : Déclarations de scellés et clôtures d'inven- 
taires. 5220-5339 : 76 registres de clôtures d'inventaires rangés 
par ordre alphabétique de noms des greffiers de la chambre 
civile du Châtelet, 1693-1775, etc. 

Défauts aux ordonnances. — 5340-6261 : Minutes de sentences 
rendues sur défauts, 1601-1791; entablement desdits défauts, 
1597-1790 ; 8 liasses de recettes et comptes d'épices distribués 
aux conseillers au Châtelet par deux greffiers. 

Dépens. — 6262-6576 : Minutes de déclarations de dépens du 
Châtelet, 1757-91. 
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Communauté des procureurs au Châtelet, — 6577-66iâ : Regis- 
tres de délibérations, 1658-1783 5 comptes rendus par les pro- 
cureurs syndics de la communauté. 

Présidial du Châtelet. — 6613-7177 : 356 registres d'audience, 
1673-1791 ; 464 liasses de minutes de sentences d'audience, 
1639-1791 ; dispositifs de délibérés; enregistrement de commis- 
sions du conseil adressées au présidial, 1735-59. 

Chambre civile du Châtelet. — 7178-7978 : 255 registres d'au- 
diences, 1609-1791 ; 422 liasses de minutes de sentences, 1650- 
1791 ', rôles d'appels des huissiers à cheval et à verge du Châ- 
telet, 1696 1790. 

Référés. — 7979-8247 : 333 liasses de procès-verbaux dressés 
el ordonnances rendues sur référé par le lieutenant civil du 
Châtelet, 1681-1790; procès-verbaux de référés non suivis d'or- 
donnances; pièces jointes à Tappui des procès- verbaux de ré- 
férés ; brouillons de référés contradictoires, 1777-91 ; brouillons 
de référés par défaut, 1772 90; expédients, délibérés et autres 
actes du présidial , du parc civil et de la chambre civile. 

Chambre des auditeurs. — 8248-8545 : 139 liasses de minutes 
de sentences rendues tant à l'audience que sur rapport, 1691- 
1791 ; 92 registres de feuilles d'audience ; 20 reg. d'affirmations 
de voyages , présentations et autres actes reçus au greffe de la 
juridiction des auditeurs, 1700-91. 

Chambre du conseil. — 8546-9505 : 285 liasses de minutes de 
sentences de séparation et autres, 1596-1791 ; sentences de for- 
clusions ; pièces produites dans des demandes en séparation ; 
répertoire de sentences sur productions ; produits , 1703-91 ; 
interrogatoires de prisonniers, 1695-1759; registres de distri- 
butions de procès, d'appointements , de dépôts d'informations, 
de récépissés ; 1 56 registres des sentences baillées à expédier 
au greffe civil du Châtelet, 1632-1791. 

Chambre du procureur du roi. — 9306-9396 : 23 registres de 
jurandes et maîtrises des métiers de la ville et faub. de Paris, 
1585-1789 ; ordonnance de la chambre du procureur du roi, 1667- 
1781 ; 69 liasses de minutes d'avis du procureur du roi et bons de 
maîtrise, 1081-1790; réceptions de maîtres jurés écrivains de Pa- 
ris, 1673-1775; communauté des mégissiers, 1679; élections des 
grands gardes et gardes des six corps de marchands, 1724-89. 
Chambre de police. — 9397-9648 : 96 liasses de minutes de sen- 
tences et ordonnances, 1680-1789; feuilles d'audience, 1699- 
1789; minutes d'ordonnancés de police, 1685-1787; copies d'au- 

17. 
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très ordonnances de police, 163& et 1635 ; avis da liealenanl de 
police el du procureur du roi, 1750-89; baux d'étaux des bou- 
cheries de Paris, 1629-1789; procès- verbaux d'alignement et 
encoignures des rues , 1723-89 ; adjudications de maisons et 
terrains appartenant aux corps et métiers ou communautés de 
Paris, 1776; empreintes, planches de cuivre ou poinçons pour 
la marque des toiles , draps y mercerie , bonneterie et pour la 
manufacture de métal blanc, 1773 et 1776; empreintes des 
cuirs, 1785; déclarations concernant le courtage du roulage et 
entrepôt des marchandises, 1784; sentences relatives aux nour- 
rices, 1723-72; faux tabacs, 1771-74; mendicité, 1724-84; 
fausses cartes à jouer, 1745-85; faux billets de loterie, 1752-89; 
101 registres d'audiences et enregistrements d*édits , déclara- 
tions et règlements de police, 1638-1789; dépôts, 1693-1774; 
enregistrement des commissions extraordinaires du conseil, 
1757-76 ; déclarations d'actes de société concernant le com- 
merce des grains , 1771. 

Petit criminel. — 9649-10017 : 369 liasses d'informations faites 
tant à la requête des parties civiles qu'à la requête du ministère 
public, 1723 91. 

Chrand criminel. — 10018-10667 : 486 liasses de minutes de 
sentences déûnilives et de minutes d'instructions, 1686-1791 ; 
21 registres appelés Cédules de la chambre criminelle du ChA- 
telet, 1674-1790 ; registres d'audiences, 1737-91 ; 4 liasses de 
sentences, 1655-1775; réceptions d'huissiers priseurs près la 
chambre criminelle, 1741-89; d'huissiers à verge, 1743-90; de 
greffiers du For-l'Évêque et du guet, 1747-77 ; de jurés crienrs, 
1783 et 85 ; de chirurgiens, 1780-89; de médecins, 1776 et 87; 
de gardes du commerce, 1778 et 86; de sages-femmes, 1768 
et 66 ; 2 registres immatricules des officiers du ChAtelet, 1731- 
42 et 1767-90; ordonnances de mises en liberté; 30 reg. d'in- 
formations ou dépôts, 1671-1791 ; distributions, 1727-91 ; com- 
parutions , 1729-91 ; répertoire, 1706-91 ; 16 reg. de rapports 
du guet, 1768-91 ; procès -verbaux de ventes d'effets déposés an 
greffe criminel du Ghâtelet, 1754-66 ; visites d'accusés et rap- 
ports de médecins, 1673 1791 ; procès divers. 

Pièces déposées. — 10668-10718 : Registres , cartons et bottes 
renfermant des pièces déposées au greffe criminel du ChAtelet 
et ayant servi à conviction dans les différents procès instruits 
devant cette juridiction , rangées par ordre chronologique de 
1687 à 1790; autres semblables pièces sans mention de la date 
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de leur dépôt; prodactions faites au conseil par d'anciens avo- 
cats on procureurs. 

Commissaires au Châielet, — I07i9-ie022 : 5,685 pièces, mi- 
nutes y répertoires déposés en exécution de la loi du 5 germinal 
an y par les 48 commissaires de police dils commissaires au 
ChAtelet. 

Chambre des commissaires. — 16023-17623 : 1,515 registres 
intitulés : Recueils d'édils, déclarations, lettres patentes, arrêts, 
sentences, ordonnances, etc., relatifs à la police de Paris et 
autres titres concernant rétablissement et les fonctions (les com- 
missaires au ChAtelet , le tout déposé par ordre de matières çt 
embrassant Tintervalle des années 1301 à 1775. 

Greffiers'à'la-peau. — 17624-18602 : 880 registres de dépôts de 
pièces, tenus par les grefûers-à-la-peau du ChAtelet, c'est-à-dire 
écrivant sur le parchemin; ces registres, pour la plupart du 
xTiii'' siècle, sont rangés suivant Tordre alphabétique des noms 
de greffiers, au nombre de 71 registres. Autres registres, au 
nombre de 23, tenus par des greffiers dont on ignore les noms; 
pièces, délibérations et renseignements concernant les greffiers 
du ChAtelet; 40 liasses de pièces civiles et registres déposés aux 
greffiers ; 47 liasses de bilans de banqueroute et de faillite ; 
informations ;^ 1663-1764; testaments olographes, 1701-75; 
procès-verbaux faits par des conseillers, 1607-1782; actes reçus 
au grefledu ChAtelet, 1666-1789; procès-verbaux de descrip- 
tions d'effets, 1740 90; minutes de procès-verbaux d'affirmations 
et réceptions de cautions, 1740-90; minutes de procès- verbaux 
du conseil secret et de la chambre du ChAtelet, 1765-80 ; arrêtés 
de la chambre du conseil, 1752-78; procurations, 1713-90; 
sentences rendues sur rapports à l'extraordinaire ou sur requê- 
tes; réquisitions du procureur du roi, 1659-1790; curatelles, 
1755-91 ; minutes d'actes de notoriété, 1698-1790; procédures 
extraordinaires et informations , 1692-1790 ; commissions du 
conseil. 

Prévôté de Vile. — 18603-18799 : 177 liasses et 7 reg. de pro- 
cès-verbaux dressés par les soldats de la maréchaussée contre 
différents inculpés , 1723-91 . 

SÉRIE Z. Cours et juridictions spéciales et diverses. 

Cour des aides. — Z, 1-195 : Registres de dépôts de pièces, 
1540-1756. 196-264: Registres, plaidoiries, 1397-1645. 265-298 : 
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registres d'audiences, arrôls sur rapports ^ 15W)-16W. 265-44A: 
Minutes d'arrêts, 1189-1791. 4i5-49i : Feuilles d'audience. 49«- 
513 : Registres d'audience. 514-554 : Registres d'appointements, 
dépens. 555-597 : Lettres patentes, provisions d'ofûciers. 598-669: 
Décrets, adjudications, etc. 670-772 : Registres de copies ; or- 
donnances. 773-882: Baux des fermes générales, 1647- 1774 j 
minutes d'arrêts rendus en matières d'aides; minutes d'in- 
structions criminelles faites en la cour, 1612-1790. 883-1340: 
Commissions diverses appelées Chambres ardentes : commisâon 
de Reims, procédures criminelles, minutes de jugements, 
écrous, 1740-89; commission de Saumur, 1757-64 ; commissioD 
de Moulins, 1650. I34i-1367 : Comptes de dépenses des mai- 
sons des rois, reines, princes* et princesses du sang royal, 
1532-1788. 

Cour des monnaies de Paris. — 1368-2810 : Registres d'admi- 
nistration relatifs pour la plupart à la marque d'or et d'argent; 
registres décomptes des monnaies, 1306-1749; états des mon- 
naies; apports des bottes, 1541-1704; reconnaissance des de- 
niers courants, 1652-1744; baux des monnaies, xti'' siècle. 
2811-3439 : Liasses de minutes de procédure, au nombre de 807, 
de 1290 à 1790; procès-verbaux et instructions, 1550-1790; 
procédures extraordinaires instruites dans les généralités de 
Bordeaux, Toulouse, Mon lauban, Limoges, 1655-57; extraits 
des registres des fontes d'or et d'argent employées à la fabri- 
cation des médailles au Louvre, 1708-48; commissions; 4^ 
changeurs, 1721-85; série de 129 registres d'édits et déclara- 
tions relatifs à la cour des monnaies, 1315-1787; 42 registres 
d'audience, 1380-1790; affirmations de voyages, défauts, con- 
gés, 1746-88; 46 reg. de présence des conseillers, 1553-1791; 
20 reg. de procès- verbaux faits dans diverses monnaies du 
royaume, 1556-1604; mandements, 1533-1673; bureau delà 
cour des monnaies, 1694-1744; changeurs, 1451-1601; ap- 
ports, 1614-1701; présentations, 1596-1677; contrôles de re- 
cettes, 1659 66; distributions, 1596-1636; essais d'or et d'ar- 
gent, 1765-88; brevets d'apprentissage et de logement des 
maîtres et compagnons orfèvres aux galeries du Louvre, 1753- 
80; productions, 1580-1619 ; contrôle des amendes, 1554-1608; 
consignations, 1588-94; criées et saisies réelles, 1623-1784. 
Poinçons pour les marques d'or et d'argent, 1684 et 1789 (2 pi. 
de cuivre). — Ici doit se placer la mention de trois boîtes exis- 
tant dans les magasins des Archives, contenant environ 750 
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poinçons d'acier (dont un grand nombre en double , triple et 
même décuple exemplaire ), qui sont les poinçons ayant servi 
à la marque (Bscale) des ouvrages d'or et d'argent , de V^^ à 
1780 , sous la régie de J.-B. Fouache. 

Cour des monnaies de Lyon. — 3440-3477 : Minutes d*arrêts et 
plumitifs d'audience , 1706-71 ; édits, déclarations , lettres pa- 
tentes et arrêts du conseil , 1704-71 ; enregistrement des provi- 
sions de magistrats, secrétaires du roi, changeurs, mon- 
nayeursy etc., 1704-71 ; instructions criminelles , 1704-70; bre- 
vets et quittances d'apprentissage^ certificats, etc., des tireurs, 
batteurs, fileurs d'or et d'argent, maîtres fondeurs, etc., 1706- 
71 'y engagements des arcbers-gardes de la prévôté générale de la 
cour des monnaies de Lyon , 1746-47 ; ouvertures de bottes , 
1726-54; délivrances dor, d'argent et de billonaux monnaies 
de Grenoble, 1709-54; de Riom, 1709-56; de Toulouse, 
1706-56, et autres monnaies du ressort de la cour de Lyon , 
1739 54; états des bénéfices qu'il y a eu pour le roi sur le tra- 
vail d'or fait dans plusieurs monnaies du ressort de la cour de 
Lyon, 1739-43. 

Prévôté générale des monnaies (gendarmerie et maréchaussée 
de France). — 3478-3496 : Réceptions d'offices et archers-gardes 
de la monnaie, 1663-1790; registres d'audience, 1739-45; 
5 reg. d'enregistrement et provisions, 1692-1789; présenta- 
tions, comparutions et affirmations, 1735-36; montres et re- 
vues du prévôt général des monnaies, 1744-66; provisions 
d'archers-gardes de la monnaie par ordre alphabétique. 

Connétablie et maréchaussée de France (au siège général de 
la TaWe de marbre du palais, à Paris). — 3497-3904 : 77 regis- 
tres d'audience et de conclusions, 1527-1790; délibérations 
delà chambre du conseil de la connétablie, 1742-89; 103 liasses 
de minutes de sentences, 1530-1790; 12 reg. de pièces et 
procédures tant civiles que criminelles déposées au greffe de la 
connétablie, 1616-1790; défauts, 1626-43; présentations, 1643- 
1775; saisies réelles, 1717-89; procès-verbaux de délits , 1747- 
57; 55 reg. d'édits, lettres -patentes, provisions, etc., 1568- 
1790; provisions de lieutenants du point d'honneur, 1771-89; 
répertoire alphabétique des réceptions d'officiers ressortissants 
au siège général de la connétablie; 112 registres de recettes et 
dépenses des trésoriers de l'extraordinaire des guerres relative- 
ment aux maréchaussées; lettres de rémission accordées à diffé- 
rents cavaliers de maréchaussée et autres ; 43cart.de procès 
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criminels intentés contre des ofGciers de maréchaussée pour fait 
de malversation , on contre divers individus pour rébellion à la 
maréchaussée, 1751-89; pièces relatives à diverses iDSiructions 
criminelles, 1752 90. 

Amirauté de France (au siège de la Table de marbre). —3805- 
4021: Minutes de jugements, 1600-1790; pièces justificatives 
des comptes rendus par les greffiers de Tamirauté , 1777-90; 
enregistrement des nègres, 1777-90; pièces relatives à la traite, 
1767; enregistrement pour la pèche des huîtres en mer; 137 re- 
gistres ou cahiers d'audience , de dépôts, enregistrements, sai- 
sies réelles, police des nègres, etc., 1559-1790. 

Maîtrise particulière des eaux et forêts de Paris. — 4022-4361 
Journal de la maîtrise des eaux et forêts (Sreg.)» 1729-50 
26 reg. d'arrêts du conseil relatifs aux droits de chasse et de p6 
che, 1728 et suiv.; déclarations faites par divers propriétaires 
de bois qu'ils entendaient abattre pour leur usage, 17&880; 
conclusions des procureurs du roi de la maîtrise, 1722-29; pro- 
cès-verbaux de visites et autres dressés par les gardes de la 
mallrise, 1632-1768 ; affirmations de voyages, 1693-95 ;rAle8 
de capitation des officiers des eaux et forêts; 121 registres d'au- 
dience, 1556-1790; 19 liasses de minutes de sentences et pro- 
cès-verbaux, 1597-1791; 86 reg. d'adjudications de )>ois du 
roi et domaines engagés, 1667-1777; 27 reg. d'enregistrement 
d'édits, ordonnances, déclarations, etc., 1669 1772; 28 reg. 
relatifs à la pêche, 1670-1789; déclarations des maîtres oise- 
leurs de Paris, 1781-89; 28 reg. concernant les bois d'ecclé- 
siastiques, gens de mainmorte, etc., 1670-72; 28 liasses de 
pièces rangées dans Tordre géographique et relatives aux bois, 
forêts, rivières, routes, etc., du royaume. 

Juridiction de la Table de marbre des eaux et forêts de 
France, à l'ordinaire. — 4362-4937 : 285 registres de minutes de 
jugements, 1509-1766; 23 liasses îd.y 1767-90 ; 55 liasses de 
jugements, enregistrements, lettres patentes, édits, réceptions 
d'officiers, 1596-1790; réquisitions et conclusions des geD§ du 
roi, 1655-1771; 56 liasses de minutes de requêtes et ordon- 
nances , 1556-1699 ; distributions , 1620-1737; dépôts et pro- 
duits, 1541-1766; inventaires des papiers du greffe des eaox 
et forêts 9 1738; minutes de défauts et cédules, 1775-90; re- 
gistres de reformations des différentes forêts, 1536-1717. — 
Même juridiction au souverain. 493S-5193 : 132 registre^ et 
liasses de jugements, 1562-1790. 
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Bureau des finances; chambre du domaine et trésor de Paris. 
l"" partie. — 5194-6096 : 554 registres d'audience ou plumitifs, 
1&01-1791 ; 202 liasses de minutes de jugements , 1581-1791 ; 
jugements sans date -y déshérences , bâtardises y 1771-90 ; 
répertoire des successions vacantes antérieurement à 1740; 
85 reg. d'enregistrement de lettres patentes, édils, déclara- 
tions , 1588-1790; instances à la chambre du domaine , 1699- 
1781 ; jugés, 1635-49 ; noms des officiers de l'élection et de la 
généralité de Paris ayant prêté serment au bureau des finances; 
décisions du conseil , 1721-53 ; filiation chronologique des quit- 
tances de finances des officiers du bureau depuis 1294 ; saisies 
réelles, 1661-1775; extraits de jugements portés en appel par 
le procureur du roi, 1401-1594; ordonnances de police de la 
voirie, 1676-1702; id. pour les campagnes, 1694-1700; procès- 
verbaux de visite des blés et ordonnances sur les blés, 1709; 
7 reg. d'inventaire général des titres et papiers du greffe du 
bureau des finances. — 2« partie, ponts et chaussées. 6097-6245 : 
62 registres de baux à ferme et soumissions pour Tentreticn des 
ponts , TentrepAt des pavés de Paris et autres objets doma- 
niaux , 1618-1790 ; pavé de Paris ( 12 reg.), 1646-1713 ; 18 reg. 
d'inscription des mandements des ponts et chaussées, 1611-67 ; 
limites de Paris, 1221-28 ; pièces diverses concernant les ponts 
et chaussées. 

Juridiction de rélection de Paris. — 6246-6755: 117 registres 
de jugements, 1635-1791; brouillons d'audience, 1753-85^ 
18 reg. de titres d'offices et autres pièces enregistrées en 
l'élection, 1601-1791; minutes de jugements , 1650-1791; 
prestations de serment; recettes et dépenses de la chambre de 
l'élection , 1697-1786 ; dépôts , 1759-91 ; enregistrement des 
dossiers communiqués aux procureurs, 1776-90; procédures 
criminelles et autres ; état des paroisses du ressort de l'élection 
de Paris; 38 reg. de dénombrement des biens taillables de la 
paroisse d'Argenteuil, 1740-74; rôles de tailles et impositions 
des paroisses du ressort de l'élection de Pans par ordre chrono- 
logique, 1740-90. 

Bureau de la ville de Paris. — 6754 * : 297 registres d'au- 
dience, 1416-1777; feuilles d'audience, 1777-91 ; minutes de 
sentences, 1525-1791 ; procès-verbaux et inventaires dressés 
en 1790 et 91 ; réceptions d'officiers au bureau de la ville, 

I. La flu de la série n*est pas namérotée. 
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17W-905 procédures crimiarlles et pièces à conviclioDy 1763- 
71 ; procédures criminelles y 1563 1791 ; dépôts faits aa greffe 
da bureau; plaintes, enquêtes et interrogations, 1696-1780; 
tribunal municipal , 1790-92 ; 23 reg. d'écrous des prisons de 
ThAtel de ville, 1586-179^ ; appositions de scellés après décès 
d'officiers de la ville comptables , 1760-89 ; objets naafîragés, 
vins , bois, cbarbon, réparations et constructions dont la dé* 
pense est à la charge de la ville , 1786-87 ; saisies réelles , 1727- 
91; oppositions aux of6ces, 16&0-1791; oppositions à saisies 
réelles , 1678*1791 ; cautionnements et autres actes , 1636- 
1791 ; minutes de défauts , 1587-1791 ; déclarations de dépens; 
1698-1790; résignations doffices , 1658 1725; affinnationsde 
voyages ; contrôle des dépens, 1757-91. 7 reg. intitulés : Petit 
scel de l'hôtel de ville , 1711 39. 

Prévôté de V Ile-de-France. — 177 liasses et 20 registres de 
procès-verbaux divers dressés par les gens de la maréchaussée, 
de la prévôté et banlieue de Paris, contre des individus accusés 
de vol ou autres délits, 1721-91. 

Chambre de la liquidation des dettes de lÈtat (créée par édit 
de décembre 1764). — Certificats de propriété de contrats de 
rentes sur TËtat, minutes d'arrêts rendus par la chambre, 
1764-74'; remboursements faits par la caisse des amortisse- 
ments; procès -verbaux des tirages faits à Thôtel de ville, 
1766-68; dettes de la guerre, de la mariné et des colonies, 
1768 75; dettes du Canada, 1768-74; emprunt d'Alsace, etc. 

Chambre des bâtiments, ou de la maçonnerie. — Minutes de 
jugements (66 liasses), 1674-1791; 172 registres ou cahiers 
d'audience et de police, 1760-1791; dépôts et produits, affir- 
mations de voyages; réceptions de mattresmaçons, 1673-96; 
déclarations d'ouvrages par des maîtres maçons, 1736-46; 
1782-86; déclarations des plâtriers ; audiences tenues à Ver- 
sailles par la chambre , 16i36-1702 ; enregistrements faits en 
la chambre. 

Greffiers des bâtiments ou greffiers de l'écrilure. — 472 liasses 
de minutes de procès-verbaux de visites , prisées et affirmations 
de biens et de bâtiments , 1610-1798 ; déclarations de leurs opé- 
rations faites par les greffiers des bâtiments , 1683-1791 ; réper* 
toires des minutes desdits greffiers; 21 liasses de plans; liasses 
relatives à divers projets de bâtiments dans Paris, 1684-1779. 

Juridiction du grenier à sel de Paris. — Minutes de juge- 
ments, 1610-1790; 30 registres d'enregistrement de minois, 
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demi-DÛDols y et quarts de minots, 1787-90; enregistrement 
de commissions et provisions d*of6ces du grenier à sel de Paris, 
1759-88; registre d'inscription des droits de la ferme, 1727-89 ; 
enregistrement des édits, déclarations, lettres patentes adres- 
sées à celle juridiction, 1686-1789; registres d'audience, 1674- 
1790; journaux d'enregistrement des privilèges pour le sel, 
1765-90. 

Chambre de la marée. — Procédure criminelle instruite au 
sujet d'un vol de poissons , 1783. 

Bailliage de l'Arsenal. — 25 liasses de jugements, 1624- 
1769; décrets volontaires et forcés, enchères, adjudications, etc., 
1795-1742; saisies réelles, 1701 50; procédures, 1701-50; id., 
1690-1766; sentences et ordonnances concernant la police et 
pièces relatives à la juridiction de l'Arsenal, 1572-1762; 66 re- 
gistres d'audiences, 1625-1760; dépôt du greffe, 1697-1747; 
productions, 1635-53; affirmations de voyages, 1742-52; re- 
gistre de la recette des hommes de ville, charretiers et salpé- 
triers de Paris pour le soulagement des malades entre eux , 
1747; scellés et inventaires, 1628-1768; 7 cartons de comptes 
divers et marchés pour les équipages d'artillerie pendant les 
campagnes de 1711 à 1715. 

Chambre royale établie pour la réformation générale des hôpi- 
taux et maladreries de France. — Minutes de jugements , 
1673-1706 ; 5 registres d'extraits des jugements rendus par la 
chambre ; registre d'assignations données dans la province de 
Languedoc. Registre d'une chambre royale antérieure, 1613-19. 

Officialité de Parti. — 82 liasses de minutes de jugements 
et instructions civiles et criminelles, 1609-1752; tables d'ordi- 
naUon, 15001632; 71 registres de l'officialité, 1351-1728. 

Chambre ecclésiastique ou des décimes. — Minutes de juge- 
ments, 1611-1789; comptes; état des sommes qui s'imposent 
sur chacun ou sur tous les diocèses de France , tant à cause des 
décimes ordinaires et tsubventions du clergé; que d'autres de- 
niers extraordinaires accordés à différentes fois à Sa Majesté par 
les assemblées générales du clergé; subvention du diocèse de Pa- 
ris, 1696; procès-verbaux imprimés des assemblées du clergé. 

Barre du chapitre de Paris. — Registre lommençant en ces 
termes : o C'est le papier de la juridiction de l'église de Paris à 
la barre pour les prisonniers, 1404 1406. » Huit autres registres 
intitulés : Registre des expéditions du bailliage de la barre de 
l'église de Paris, 1620-72. 
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Bailliage et capitainerie de la Varenne da Louvre; grande 
vénerie et fauconnerie de France. — 55 registres d'audience; 
9 registres de comptes d'amendes, 1735-84'; 18 cartons de 
minutes de jugements, 1673-1789; procédures extraordinaires, 
1657-1789. 

Jtiêtices seigneuriales. — 808 registres , cartons on liasses de 
minutes provenant des greffes et tabellionages des anciennes 
justices seigneuriales de Paris et des environs, savoir : Asniëres 
15001738; Aubervilliers, 1609-1734 ; Avrainville, 1470-1653; 
Auteuil, 1601-1752; Borest, 1674-1742; Boulogne, 1684-1740; 
Bourg-larReine, 1566-1668; Bourgoult, Campigni, BuissoD- 
Hélouin, 1478-1771; Breuil, 1481-1511; Brunoy, 1546-53; 
Champgaroier, Germainville et Launay, 1473-87; Champrosay, 
Draveil et Mainville, 1681-1757; la Chapelle-Sainl-Denys, 
1669-1789; Gharonne, 1697-1729; Chàteaufort, 1614-17; 
Chàtillon et Fontenay-aux -Roses, 1512-1670; Cormeilles en 
Parisis, 1608-66; Courbe voye, 1684; Courneuve, 1609-1742; 
Dammartin, 1515-1716; Dugny, 1955-61; Épinay-sous-8é- 
nart, 1501-1742; Fontaine-le-Dun , 1650 64; ForirÉvéque, 
1406-1674; Fresne, 1641-69; Gennevilliers et Villeneuve-la- 
Garenne, 1503-1711; Genlilli, 1622-1752; Grenelle, 1701-25; 
Ham, 1757-76; Herblai, 1600-15; Ttle Saint-Denys, 1637- 
1734; Jard, Jossigni , 1545-1751; Louvres, xiii* siècle; 
Mesnil-le-Firmin, 1743 48; Mondeville et Por^Royal, 1582- 
1651 ; Montereau, 1490-91 ; Montmartre, 1732-33; Montreuil, 
près Versailles , Attain ville, Montalain, Porchefontaine, Sèvres 
et Ville-d'Avray, 1490-91; MontreuiUsur-le-bois-de-Vincennes, 
1567-1691 ;Neuilli-sur-Marne, 1535-1665; Nogent-sur-Mame, 
1541-1727; Ozouer, 1588 1721; le Pecq, 1696-1701; Pierre- 
fitle, 1785 89; Plessis-Gassot, 1558-1747; Portde-NemlH, 
1581-1703; le Pré-Sainl-Gervais, 1613-48; Rosni, 1523-1744; 
Saint-Cloud, 1590-1695; Saint-Denys, 1506-1699; Saint-Ëloi, 
1456-1549; Sainte-Geneviève, 1640-1789; Saint-Oermain-des- 
Prés, 1469-1566; Saint -Lazare et Kougemont, 1396-1673; 
Saint-Martin-des-Champs, 1684-1745 ; Saint-Maur-les-Fossés, 
1592-1669; Saint- Vaubourg-sur-Seine , 1494-1694; Saint- 
Viclor-de-Fontenay-sous-Vincennes, 1620-1708; Sollères-en- 
Brie, 1506-13; Stains, 1580-81; Suresnes, 1632*1789; te 
Temple, 1411-1590; Thiais et Choisi-le-Roi, 1584-1761; 
Le Tremblay, 1615-74; Vanvres , 1612-1786; Vaux et 
Champs, 1691-93; Ver de-Galy, 1688-1719; Vesly, 1511- 
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1706; Vîllejuif, 1575-1756; Villeneuve-Saint-Georges, 1518- 
1737. 

Minutes judiciaires relatives aux différents départements de 
la France et rangées ^ au nombre de 2^0 liasses , registres ou 
cartons, par ordre alphabétique de départements. 

Minutes de notaires. — 15 cartons ou registres. 

Maison du roi ou Cent-Suisses. — 6 cartons de procédures 
criminelles instruites contre des Suisses par leurs juges parti- 
culiers. 

SÉRIE W. Tribunaux criminels extraordinaires. 

Dans son Tableau systématique des Archives de Tempire 
en 1813 V M. Daunou a donné le résumé suivant des matières 
contenues en cette série. 

i-9. Tribunal criminel des Dix , créé le 5 décembre 1790. 

10-179. Six tribunaux criminels provisoires créés en 1791. 

180-206. Tribunal extraordinaire créé le 17 août 1792. 

207-388. Premier tribunal révolutionnaire créé le 10 mars 
1793. 

389-733. Deuxième et troisième tribunaux révolutionnaires, 
1794-95. 

734-752. Commissions militaires de Tan III. 

753-780. Haute cour de Vendôme. 



ANNEXES. 

Secrétariat. 

Les papiers du secrétariat , c'est-à-dire les archives mêmes 
des Archives générales de France , ne sont pas les moins inté- 
ressants que cet établissement possède ^ car, ainsi qu'on en a 
pu juger ci-dessus (p. l-Sb) , on voit dans toutes les phases de 
son histoire, de 1789 à nos jours , se refléter quelque chose des 
événements du dehors. Ces papiers comprennent 150 cartons 
environ, 55 registres, plus un certain nombre de cartons et de 
dossiers qui se trouvent dans le cabinet du directeur général. 

Lettres, notes , rapports relatifs à la fondation et à Torgani- 
sation des Archives nationales. Premières lettres écrites par 
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M. Cornus en qualité de garde des archives. Lellres et papiers 
relatifs à sa mission dans les déparlements de la rive gauche do 
Rhin et de la Belgique concernant le triage des titres. Corres- 
pondance de Tarchiviste de la république avec les ministres, 
avec les diverses administrations et avec les particuliers, 1789- 
1803. — Bulletins des demandes adressées à la section judi- 
ciaire depuis 1790 jusqu'en 1848 (15 cartons). — Bulletins de 
demandes adressées à la section domaniale. Bulletins de de- 
mandes de communications ou d'expéditions et bulletins des 
affaires de tout genre de rétablissement rangés par ordre chro- 
nologique depuis 1812 jusqu'en id&k {Vï c). Bulletins ^ 
pièces diverses à intercaler dans celte série (10 c). Regftbres- 
journaux tenus pour Tinscription des mêmes bulletins (13 r.). 
— Lettres et renseignements généraux relatifs à la coùaptabî- 
lilé, états de comptabilité et pièces comptables du personnel et 
du matériel , de 1791 à 1854 (33 c.)- Livres de caisse de 1789 
à 1854. — Demandes d'emploi. Feuilles de présence des em- 
ployés depuis 1831. États mensuels de travail et rapports rédi- 
gés par les employés. Bâtiments et mobilier. Bibliothèque. — 
Pièces relatives aux droits d'expédilions. Expéditions non reti- 
rées. — Travaux scientifiques exécutés par ordre de l'adminis- 
tration : transcriptions de documents faits à la bibliothèque da 
roi ou dans les bibliothèques et archives de départemeAts. Pu- 
blication de fac-simile des chartes mérovingiennes et d*nne 
partie des chartes carlovingiennes conservées dans le dépôt. 
Collections de matrices et d'empreintes des sceaux. — Pièces 
relatives aux attributions du secrétariat des Archives ^ à la divi- 
sion en sections y à l'armoire de fer. — Versements de titres 
opérés officiellement aux Archives ; achats faits par elles de do- 
cuments historiques. Dons faits par des particuliers. Remises et 
restitutions opérées par les Archives. Récépissés et décharges. 
Vente de parchemins et de papiers jugés inutiles. — Soustrac- 
tions. — Travaux de Tagence temporaire des titres et du 
Bureau du triage des titres. — Pièces concernant divers dépAts 
d'archives annexés aux Archives nationales. — Inventaires, 
correspondances et autres documents relatifs aux archives 
étrangères annexées pendant l'empire aux Archives générales 
de France. Archives italiennes , belges , allemandes. — Ren- 
seignements sur le personnel de rétablissement. -^ Sceaux , 
timbres et cachets ayant servi à Tadministration des Archives 
depuis son origine. 
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Bibliothèque. 



C'est M. DauDOU, je Tai dit plus haut, qui, le 17 octobre 1808, 
demanda la formation aux Archives, d'une bibliothèque desti- 
née aux employés de l'établissement. Cette bibliothèque prin- 
cipalement composée de livres d'histoire, de paléographie et de 
jurisprudence, renferme 12,150 volumes. 

11 faut y ajouter comme en faisant partie maintenant une 
série toute spéciale, et d'un très-grand prix, qui fut versée en 
iShS aux Archives de Tempire avec les papiers de la secrétairie 
d'État : je veux parler de la Collection JRondonneau, 

Cette collection unique est une réunion d'actes officiels et 
d'ouvrages particuliers relatifs à la législation de la France sous 
la monarchie et principalement pendant l'époque révolution- 
naire. Rondonneau, garde des archives delà chancellerie en 
1789, puis libraire du Dépôt des lois, employa les plus grands 
soins et de longues années à la rassembler. Le gouvernement 
Tacheta au mois de germinal an XI , moyennant une somme de 
8,000 fr. Elle se compose de 4,412 articles classés en deux 
catégories, dont l'une est consacrée à la révolution française , et 
l'autre aux temps qui la précédèrent à partir de l'an 1200. 

La partie révolutionnaire est subdivisée en dix-sept cha- 
pitres , savoir : 

L Régime constitutionnel et administratif. 

II. Organisation, procédure et législation civile. 

III. Organisation, procédure et législation criminelle. 

IV. Législation rurale et forestière. 

V. Organisation et iurisprudence du tribunal de cassation. 
VI. Force armée séaentaire et active. 
Vil. Marine et colonies. 
Vlll. Instruction publique, sciences et arts. 
IX. Finances, dette publique, contributions. 
X. Domaines nationaux. 
XI. Commerce intérieur, extérieur et maritime. 
XIl. Emigrés , condamnés , déportés. 

XIII. Travaux publics , navigation intérieure. 

XIV. Secours publics, hôpitaux, établissements de bienfaisance. 
XV. Relations extérieures. 

XVI. Histoire de la révolution : l» Evénements généraux (rangés par or- 
dre de dates); 2° événements locaux (par ordre de départements ) ;3o évé- 
nements particuliers (par ordre de noms). Cette dernière classe contient des 
renseignements sur tous les personnages célèbres de la révolution. 

XVII. Matières diverses, collection de pièces intéressantes , de pam- 
phlets curieux publiés depuis 1789 jusqu'au 10 août 1792. Ouvrages di- 
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vers sur l'histoire générale de li révolutioo. Procès-verbaax des Assembléei. 
Journaux et écrits périodiques. 

Les mêmes divisions sont établies dans la catégorie des 
pièces antérieures à 1789 , sauf les chapitres V et XII qui n'y 
figurent que pour mémoire. 

Armoire de fer» 

L'armoire de fer des Archives a commencé par être an cofflre- 
fort. L'Assemblée constituante avait ordonné dans deux décrets, 
Fun du 1«' juin, Tautre du 8 octobre 1790^ que les formes i 
planches et timbres employés à la fabrication des assignats, 
seraient, immédiatement après qu'on en aurait fait nsage^ dé- 
posés dans une caisse spéciale fermant à trois clefs gardées, 
Tune par le président de l'Assemblée , l'autre par le secrétaire, 
et la troisième par l'archiviste. On lit dans le procès-verbal da 
30 novembre suivant que, ce jour-là , Camus prit la parole et 
dit : « que pour la sûreté de cet objet important il loi parais- 
sait nécessaire de faire construire une armoire qui pût les ga- 
rantir du vol et de Tincendie autant qu'il serait possible; qu'en 
conséquence, il demandait à être autorisé à faire construire la- 
dite armoire de concert avec le sieur Paris, architecte chargé 
des ouvrages nécessaires pour l'Assemblée , et que l'Assemblée 
lui a donné toute autorisation sur ce nécessaire. » 

Une armoire de fer fut donc exécutée en vertu de cette déci- 
sion par l'architecte Paris et par Marguerit, serrurier de l'As- 
semblée , sous la direction de Camus. L'excellente confection 
de cet ouvrage est telle qu'il serait aujourd'hui dans un état de 
conservation parfaitement intact, si l'administration actuelle 
n'avait cru devoir faire supprimer un système de secrets qui se 
combinaient avec la serrure pour augmenter les chances de 
sûreté. Le 22 décembre 1790 , Tarmoire était prèle et reçut le 
matériel de la fabrication des assignats auquel elle était desti- 
née. Mais bientôt l'Assemblée nationale y fit déposer beaucoup 
d'autres objets qu'elle regardait comme les plus précieux de 
ses archives. Dans un rapport, du 10 octobre 1792, Grégoire 
désigne, comme s'y trouvant alors, l'acte original de la consti- 
tution et 28 boites en fer -blanc contenant les minutes des dé- 
crets : ce sont les boites dont il est parlé ci-dessus, p. 45. 

Le 6 février 1793 , on plaça dans l'armoire de fer la clef de 
la ville de Louvain , clef en or, envoyée à la Convention par le 
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général Miranda et qu'on a rendue aux Belges en 1815. 
Le 28 du même mois on y mit les deux Livres rouges de 
Louis XVI; le 29 ventôse an II, l'étalon du kilogramme et 
celui du mètre; les 11 floréal , 17 prairial et 10 fructidor an III , 
divers traités de paix conclus par la république j le 7 vendé- 
miaire an lYy les cent premières pièces de 5 centimes frappées 
à la Monnaie; en Tan VI quatre médailles en Thonneur de la 
république cisalpine y déposées par le général Bonaparte. Peu 
après y les papiers et les objets qu'on avait considérés d*abord 
comme les plus précieux de TEtat perdant ce caractère, au furet à 
mesure des changements politiques, Tarmoire de fer perdît en 
m<^me temps sa qualité de meuble essentiel et son utilité pratique. 
Dès la fin de Tempire et le commencement de la restauration, elle 
n'était plus que ce qu'elle est encore aujourd'hui , c'est-à-dire 
un endroit spécial où Ton réunit quelques échantillons des pièces 
les plus précieuses conservées dans les Archives; c'est une 
exposition toute préparée pour satisfaire promptement la curio^ 
site des étrangers. 

Il n'y a donc rien d absolu dans le choix des documents con- 
6és à l'armoire de fer; aussi a t-il beaucoup varié. La compo- 
sition actuelle de l'armoire est le fruit d*un long travail de 
révision qui fut exécuté par les trois chefs de section , et prin- 
cipalement par M. Gauchois-Lemaire, en 1849. Les documents 
qu'elle contient s'élèvent au nombre d'environ 3,800 pièces 
réparties entre 48 cartons. 

Carlon 1. Quatre diplômes de Thierri III, Charlemagne, 
Edouard le Confesseur et Guillaume le Conquérant. 

2. Chartes de Raymond VII , comte de Toulouse, Frédéric II 
et Charles IV, empereurs d'Allemagne, Baudouin II, empe- 
reur de Constantinople, et Charles, comte de Valois, munies de 
sceaux d'or. 

3. Traités d'Amiens, de Camps et de Boulogne, 1527-50. 
k. Traité de mariage de Charles, roi d'Angleterre avec Hen- 
riette de France, 1625. Traité des Pyrénées, 1659. 

5. Traité de mariage du duc d'Enghien avec Anne de Ba- 
vière, 1663. 

6. Traité de Basle, 1795. 

7. Lettres de créance de l'ambassadeur de Venise à Paris et 
traité de la France avec la Hollande , 1795. 

8. Constitutions de 1791, de 1793, de l'an VIII. 

9. Livres rouges ou carnets de dépenses de la cour ordon<> 

is 
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nanoées par Louis XV et par Louis XVI, 1750-89 (S vol. in4% 
rel. en maroquin rouge). 

10. Carnets divers écrits de la main de Louis XVI : chasses, 
dépenses , gentilshommes admis à monter dans les carrosses da 
roi , 1766-92 '. 

11 et 12. Testament olographe de Louis XVI. Deroièrp lettre 
écrite par Marie- Antoinette. Cette pièce adressée à M""' Elisabeth, 
est une lettre d*adieu datée de la Conciergerie , el inachevée; 
elle fut interrompue par le supplice de la malheorease reiiie. 
Le même carton renferme deux rentres d'échantillons de 
robes de Marie Antoinette et de M*"* Elisabeth. 

13. Pièces extraites du procès de Louis XVI. 

l^-. Corresp. de Marie-Antoinette avec Léopold II, son frère. 

15. Titres de noblesse et autographes divers de la famiHe 
Bonaparte. 

16. Double registre de l'état civil de la maison royale de 
France (i^' vol.), 1816-tô, dont un exemplaire avait éléd^osé 
aux Archives en vprtu d*une ordonnance du roi, du 23 mars 
1816 ; l'autre double était resté dans les archives de la maisoD 
royale, à la chambre des pairs. 

17. Pièces relatives à la sépulture et à Texhamalion des 
restes de Louis XYI et de Marie-Antoinette. 

18. Autre double registre de Tétat civil de la maison royale 
de France (2' vol.) , 18i5-4'7. Ce volume est la suite da n« 16. 

19. Contrat de mariage du roi Louis-Philippe ; id. du due de 
Montpensier. 

20. Pièces annexées aux registres de l'état civil de la maison 
royale. 

21. Autographes divers : Charles V, P. SchœfiTer, Marie 
Stuart, Elisabeth d'Angleterre, Charles-Quint, Charles IX, 
Catherine de Médicis , Henri, duc de Guise. 

22. Suite : Jacques H, roi d'Angleterre, Louis XV, Fénelon, 
Voltaire , M""' de Pompadour, Buffon , Franklin. 

23. Suite : Siéyès, Danton, Vergniaud, David, Saint-Jnst, 
Barras, Barrère. 

24. Suite : Barnave. 

25. Suite : Fouquier-Tinville. 

1. Il a été parlé bien souvent des manascrils de Louis XVI e( de.Marie-Antoineite, 
conservés aux Archives. Voyez notaoïment la Revue rentroitpective , pobliée par 
M. Tasclîcreau, en 4831 ; V Histoire de Louis XYlf, par M. de Beaochesne; VlUsMn 
de la Rérolution , par M. Micbelet , etc. 
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S6. Suite : RèprésenlaDts divers ; tribuns. 

27. Suite : Le comte de Provence, IBailly, Condorcet, Maary, 
M""* de Staël, Guillotin, Robespierre, Talleyrand. 

28. Suite : Mirabeau, Dumouriez, Pétion. 

29. Suite : Barbaroux , Carrier, Beaumarchais, Bernardin 
de Saint-Pierre, M*o)é le tragédien , Cabanis. 

30. Suite : le duc de Berry, Monge, Hasséna, Rouget de Tlsle. 

31. Pièces extraites de divers procès jugés par la cour des 
pairs, 1835-W. 

32. Planche en broQze de la constitution de 1791 brisée en 
1793 par décret de la Convention. 

33 et 34. Papiers de famille et autres titres allemands saisis 
en Autriche par un corps de troupes françaises el envoyés , en 
hommage, à la Convention. 

35, 36 , 37. 38 , 39 et W. Pièces dii procès de Louis XVI au 
nombre de j[)lus dé douze cents. 

ki. Ordonnances et décisions concernait la pairie, 1815-39. 

42. Lettres saisies , 1818-19. 

43. État civil de la maison de Napoléon V^. 

44. Étalons en platine du mètre et du kilogramme. 

45. Rouleau de Saint- Vital, 1122*. Lettre du sultan mongol 
OKldJaïtoh à Philippe le Bel, 1305*. Lettre de Soliman II h Fran- 
çois I«% 1528. Procès verbal d'e Térectioti de la statue de 
Henri IV, en 1614, trouvé dans les flancs du cheval lors de 
sa destruction en 1792. 

46. Carton vide. 

47 et 48. Médailles de platine, d*or, d'argent et de bronze, 
médaillons, bijoux, monnaies, matrices, sceaux, timbres, etc., 
de provenances diverses. 

49. Vingt-sept clefs de la Bastille } autres clefs historiques. 

CôUeetion des sceaux. 

En 1833 , un artiste anglais , M. Doubleday, fut , sur ^ de - 
mande, autorisé par M. Daundu à reproduire, au moyen du 

4. PobliéparM.Deliftledaiisla Bibliotk.deV École été ekarteê.i. vri,p.36l.f^tx,t>.4M. 

2. Cette lettre d*CEIdjaIioa , one aaire (i*aa saltao moogol plos ancien, Argoon, et di- 
vers docnments diplomatiqoes qai se rattarbent aox carieotes ^négociations de ce» princes 
avec les rois de France aax Xîtl* et XIV* siècles, ont été pnilliéf en fac-similé, tradolts 
et commentés par M. Abel de Rémnsat dans le t. vu des Mèm. de l'InttUut ; Àeâd. def 
inècriptioM ei belles-lettres, p. 363-438; ils proviennent du Trésor des chartes, layette 
n" 776. — Une antre série de pièces dn Trrsor concernant one ambassade envoyée en 
no3 par Tamerlan à Charles VI, a ete, dans le même recueil (i. vi, p. 470-5S3), l'objet 
d*un mémoire de M. Silvesire de Sacy. 

1^ 
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moulage, les sceaux appendus aux chartes des Archives géné- 
rales de France, qui lui sembleraient les plus intéressants. Le 
Trésor des chartes fournil une abondante récolte à M. Donble- 
day, qui laissa aux Archives, en retour de la favear quMlen 
avait obtenu , un exemplaire des sceaux qu'on lai avait permis 
de mouler, formant une série de 18&8 empreintes en soufre. 
L^année suivante , il fit présent à radministratioo, et loi en- 
voya de Londres 9 une collection de 62 sceaux des rois d'An- 
gleterre. 

En 1831^, deux graveurs de la Monnaie de France, Uli. De* 
paulis et Dubois, firent aux Archives un travail analogue. 
M. Dubois s'appliqua uniquement à la recherche des sceaux 
royaux de France, et s'attacha aies reproduire avec une exac- 
titude particulière ; ses empreintes en soufre avaient , comme 
des sceaux véritables, la face et le revers, de façon qu'elles 
eussent formé des fac-similé parfaits si on leur eût donné de 
plus la couleur de Toriginal. M. Dubois se contentait de les 
teinter en vert. A l'instar de M. Doubleday, il fit présent aux 
Archives d'un double de la série, peu nombreuse, mais très- 
intéressanle , qu'il avait ainsi composée , et dont l'autre exem- 
plaire est exposé dans les vitrines du musée de Thôtel des Mon- 
naies. On ne sait pourquoi Tadministration actuelle des Archivis 
donna Tordre, au mois de septembre 1852, de détrnire cette 
série ; ce qui fut exécuté. 

Sur les dernières années de la vie de Daunou, M. de Wailly, 
éclairé par les conseils de ce savant illustre, préparait ses 
Eléments de paléographie. L'étude des sceaux dn moyen ége 
était de celles qu'embrassait le plan de son ouvrage. Après 
ravoir achevé, il entreprit la comparaison et la description de 
tous les sceaux que possédaient les Archives. Chaqne fois qu'il 
rencontrait au bas d'une charte un type nouveau pour lui, il 
l'inscrivait sur un registre spécial , avec un numéro d'ordre, en 
indiquant les figures qu'il représentait et la légende dont les 
figures étaient accompagnées. Ce travail, poursuivi avec persé- 
vérance durant de longues années, a produit quatre registres 
contenant plus de huit mille articles , qui forment an réper- 
toire de la plus nombreuse et de la plus intéressante partie des 
sceaux existant aux Archives. Le répertoire de M. de Wailly 
mit en pleine lumière l'intérêt que présentait pour l'histoire et 
les arts cette branche spéciale des richesses de rétablissement , 
l'état de détérioration d'un grand nombre de ces précieux petits 



ANNEXES. 277 

monaments, et Turgencc des soins que leur conservalion récla- 
mait; enfin, il fit, plus encore que les essais de M. Doubleday et 
de M. Dubois, regretter que parmi les employés des Archives du 
royaume, il ne se trouvât pas an artiste qui pût les doter d une 
collection d'empreintes de ces sceaux, dont beaucoup étaient 
menacés d'une destruction prochaine. 

C'est dans ces circonstances que M. Lallemand, alors com- 
mis d*ordre, encouragé par Letronne et par M. de Wailly, qui 
connaissaient son habileté , se chargea de rendre à rétablisse- 
ment ce service. 11 apprit Tart du moulage, et devint un 
très adroit mouleur de sceaux. Depuis le commencement de 
Tannée 1842, où il entreprit ce travail, jusqu'au mois d'avril 
1850, il fournit aux Archives, en y consacrant ses heures de 
loisir, plus de quatre mille empreintes (en soufre doublé d'une 
couche de plâtre), et deux fois autant de matrices (en plâtre), 
au moyen desquelles l'administration peut céder au public un 
nombre indéfini d'épreuves. 

Dès l'année 184^ , la collection des sceaux , grâce an zèle , 
que Letronne montrait pour elle, grâce aux soins de M. de 
Wailly, et à l'activité de M. Lallemand, était assez avancée 
pour qu'on en parlât publiquement ^ Deux ans après, au mois 
de mai 1846, Letronne, accompagné de M. Lallemand, eut 
Ihonneur d'apporter ces premiers résultats au palais des Tui^ 
leries, et de les présenter au roi Louis-Philippe, qui témoigna 
de rinlérèl que lui inspirait ce travail, en acceptant pour le 
musée de Versailles un double de la collection. Vers le même 
temps, on plaça dans le salon ovale (aujourd'hui dans la salle 
du Trésor des chartes), un vaste cadre en chêne sculpté, monté 
sur piédouche, dans lequel on suspendit sous glace, d'un côté 
la série des sceaux des rois de France, et au revers celle des 
sceaux de villes et de communes. Letronne voulait que les éru- 
dits et les artistes pussent voir et étudier facilement les sceaux 
des Archives; ce cadre était le premier essai d'une exposition 
publique. 

En 1850, la collection des sceaux était cependant loin d'être 
achevée; elle en est encore loin aujourd'hui; mais à cette épo- 



I. Voyez le journal la Prtêse da 50 jaia 1844, et le Moniteur unirersel da 1*' jaillet 
snivani. M. de Wailly avait déjà poblié, en I84S, sur l'eut où se Iroavait alors ia re- 
rberrhe et le nioolage des sceaax des Archives , un article intilnlé : « Sar nne collection 
de sftaux des rois ci (!cs reines de France. » {Bibliêth. de l* École des charteë, t. iv, 
p. 476. . 
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que, TadministratioD y pour rendre ce travail plps rapide, sans 
doute 9 et plus parrait , le réorganisa complètement. Elle char- 
gea spécialement un savant archiviste de la section historique, 
M. Douet d'Ârcq, du soin de rachever, lui adjoignit M. Bonla- 
ric, de la même section, et fit venir pour Topération du mou- 
lage , un homme tout à fait spécial , M . Demay, sculpteur. 

La collection se compose aujourd'hui de 4,500 empreintes 
de sceaux, et d'environ 12,000 matrices. On estime qu'elle sera 
complète dans deux ans , et se copiposera au total de 15,000 
types. 

Ces 15,000 types seron^ le résultat d'une étude faite sur 60 
ou 80,000 documents, car il ne s.i^ffit pa^ de trouver un sceaa 
pour le mouler, il faut le comparer à tous ceux du même type 
que Ton peut avoir, afin de choisir Tempreinte la mieux con- 
servée ; il faut aussi tirer parti des simples fragments qui sub- 
sistent , quelquefois réunir plusieurs fragments ensemble pour 
recomposer un type avec les débris de plusieurs ' ^ il faut aussi 
les décrire au fur et à mesure, et pour les décrire, exécuter le 
travail important et très dif6cile qui consiste à lire les légendes 
et à fixer les attributions; il faut enfin les classer d'après des 
données rationnelles qui puissent mettre la collection à la por- 
tée des recherches scientifiques. C'est à M. de Wailly que re- 
monte la méthode adoptée pour le classement , et dont voici le 
tableau : 

I. Sceaux laïques. 

Cette première catégorie est subdivisée en onze chapitres, saTOÎr: 
i . Sceaux des rois de France , série conunençant par sept sceaux de rois 
mérovingiens et seize de carlovingiens; 2. des grands officiers de la coa- 
ronne; 3. des grands feudataires; 4. des seigneurs; 5. des bourgeois; 
6. (les paysans ; 7. des justices royales : 1" sceaux des sièges , 2* sceaux 
des ofliciers; 8. des justices seigneuriales : i° sceaux des sièges, 2* sceaux 
des officiers ; 9. des villes et communes; 10. des métiers ; il. sceaux di- 
vers et d^attribution incertaine parmi lesquels se trouvent les empreintes 
d'environ 250 matricies dé métal qui existent au musée du Louvre ^. 

II. Sceaux ecclésiastiques. 

\°. Clergé séculier : sceaux de cardinaux, d'archevêques et d'évêques, 
crarchidiacrcs , de chapitres , de chanoines , d'officialités , d*officiaux , de 
doyens , de paroisses , d'universités, etc. 

2°. Clergé régulier ; Sceaux d'ordres religieux, d'abbayes d'hommes, 

4. C'est du moins ce que faisait M. Lallemand. 

2. Les Archives de Teuipire possèdent aussi treize matric-es de métal , douze en coivrf 
et une en fer, qui sont annexées à la collection des sbeanz. 



ANNEXES. 279 

d'abbayes de fenmies , de prieurés, etc. Sceaux d^ordres militaires ; d*hc- 
pitaux ; de màladreries , etc. 

lil. Sceaux étrangers. 

Série d'enyiron trois cents sceaux , parmi lesquels se troH^ent les plus 
remarquables peut-être de toute la collection, sons le rapport de Fart : ceux, 
par exemple , des rois d'Angleterre et des empereurs ^Allemagne. 

Si Ton parvient à termiaer cette importante collection , si Ton 
peut surtout la compléter par un efaoix des empreintes les plus 
intéressantes que renferment les autres archives de la France * 
et de r étranger^ alors nous posséderons véritablement ce trésor 
que Letronne avait rêvé dans son amour pour toute œuvre dart 
ou ùe science : Un Mcsëb sigillogbaphiqub. 

Objets mobiliers. 

Ce n'est pas du mobilier usuel des Archives générales de 
France qu'il s'agit dans ce chapitre , mais des meubles histori- 
ques déposésdans l'établissement^ et qui se dislinguent en deax 
classes : Les objets remis entre les mains de Tarehivisle de 
ÏÉtat, en vertu de dispositions législatives, et destinés à être 
cons«*rvés comme pièces d'archives, au m^me litre et avec le 
même soin que les monuments écrits ; en second lieu : Les meu- 
bles portant également un certain caractère historique, mais 
affectés, par suite de simples mesures administratives^ à l usage 
ou à rornement du> dépôk 

Comme appartenant à cette dernière catégorie^ doit être citée 
la première une précieuse collection de soixante-six portraits, 
qui, jusqu'en 1836, décora les Archives. Elle était placée dans 
plusieurs salles de la Sorbonne, lersqu'^en 1793, dit-on^ Camus 
la 6t enlever a6n de la soustraire à la destruction. En 1836, \e 
gouvernement Ta reprise pour le musée d») Versailles. Lfs 
principaux personnages représentés par ces peintures étaient : 
Albert le Grand, Dante, Barthole, Pétrarque, Boccace, le 
cardinal Bessarion^Fr. Pbilelphe, Politien^ Pic de laMiran- 
dole, Savonarole, Marsile Ficin, Arioste, Érasme, Thomas 
Morus, Guill. Budé, P. Bembo, lacq. Sadolet, Henri Vlll^ 
Paul Jove, Pie V, Grégoire XIII, Sixte V et autres papes, 
Paul de Foix, Sigonius^ Barnabe Brisson, Cujas, Montaigne, 

t. Et dont elles seraient indemnisées par voie d^écbange; les archives du département 
du. Cher et du département de l'Yonne ont déjà fourni de cette manière, à la collection 
près de 50Q èprenvesY 
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P. Pilhouy le cardinal d^Ossat, Jos. Scalîger, Jasie Lipse, Ba- 
ronius, Casaubon , du Perron^ BellarmiQ, etc. 

Dans la même classe de meubles remis aux Archives par 
simple mesure administrative , se trouvent : 

l"". Des objets provenant de différentes académies qui sié- 
geaient au Louvre y passés probablement à» la section doma- 
niale des Archives y lorsque celle-ci était établie dans le même 
édifice. Ce sont : Une armoire en bois peint à panneaux scalptés; 
cinq fauteuils académiques garnis en maroquin rouge; ane pen- 
dule à secondes de Julien Le Roi ; un coffre couvert de maroquin 
rouge semé de fleurs de lis; le tout provenant de l'ancienne Aca- 
démie française. Une armoire monumentale en chêne , portant 
un soleil sculpté dans un panneau j contenant la matrice en 
cuivre et la presse qui servaient à TAcadémie des inscriptions et 
belles-lettres pour sceller ses actes et diplômes. La matrice 
est encore aux Archives; Tarmoire a été vendue récemment. 

2"*. Des objets provenant du mobilier des Tuileries et qui fu- 
rent affectés aux Archives nationales à l'époque où elles étaient 
placées dans ce palais : 

Deux consoles en citronnier couvertes en marbre blanc; de 
nombreux corps de bibliothèque en acajou, en palissandre , en 
cuivre ciselé ; un grand nombre de sièges dont quelqaes-Qns 
portent encore les marques des Tuileries ; deux bustes en bronze 
de Bacchus et d'Ariane; deux bustes d*un jeune Grec et d'une 
jeune fille , en marbre blanc; divers modèles de sphères; deux 
grandes lampes en cuivre de style Louis XV ; d'anciens chenets 
en fer ornés de bronze y ciselés et dorés. Le plus remarquable 
des objets du mobilier des Tuileries déposés aux Archives, était 
le modèle du vaisseau l* Illustre, sur lequel Louis XVI démon- 
trait au jeune dauphin son fils, les principes de Tart nautique; 
mais j en 1850^ Tadministration actuelle de rétablissement se 
priva volontairement de ce modèle comme d'une pièce de rebut, 
et le remit à la direction générale des domaines, qui, à son tour, 
le vendit à vil prix , ignorant quel intérêt s'attachait à ce petit 
meuble. L'on ne sait ce qu'il est devenu depuis. 

3*". Des objets de provenances diverses dont les principaux 
sont : une table à déployer les plans de campagne et les cartes, 
faite pour la Convention ; un bureau de chêne ayant servi an 
conseil des Cinq-Cents ; un coffre à ferrures dorées provenant 
des archives du Vatican; diverses armes; deux brancards en 
bois de cèdre garnis de velours cramoisi qui ont servi à porter 
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le pape au sacre de Tempereur Napoléon ; une pendale ornée 
d'une belle statuette en cuivre paraissant être de Clodion; di- 
vers bustes ou statuettes de Corneille, de Hoche, deTabbé de 
rËpée (par un sourd -muet), de Franklin, Montesquieu , Ray- 
nal, Voltaire, Rousseau, Louis XVIII, Charles X , Louis-Phi- 
lippe (par Pradier), de Napoléon (en bronze)» de Daunou et Le- 
tronne; un groupe en marbre représentant le dauphin Charles V 
sauvé par Etienne Marcel ; Napoléon rendant le génie des arts 
à l'Italie, groupe en marbre par Pacetti. 

Quant aux objets mobiliers remis aux Archives de l'État par 
disposition législative et pour y être expressément conservés, ce 
sont principalement des pièces dont le dépôt a été effectué en 
vertu de décrets des Assemblées nationales. Tels sont l'étalon 
du mètre, celui du kilogramme et les médailles offertes par le 
général Bonaparte, articles qui ont été mentionnés ci-dessus 
comme occupant une place dans Tarmoire de fer. 

On doit citer encore, comme participant de l'intérêt qui s'at- 
tache à tous ces grands souvenirs du pays : 

Plusieurs médailles d'or et d'argent déposées par Bonaparte 
lui-même aux Archives, notamment le 15 germinal an VI, en 
mémoire des triomphes de l'armée d'Italie. 

Un modèle en relief de la Bastille fait avec une pierre même 
de ce monument par le citoyen Paloy, chargé de la démolition 
(décret du 21 juillet 1793). 

Un planétaire inventé par l'abbé Major, professeur au collège 
de Bar-le-Duc (Voy. le procès-verbal de l'Assemblée du 23 déc. 
1789, p. 7). 

Un sabre extraordinaire , au dos en forme de scie, offert à la 
Convention par Rabaud-Saint-Ëtienne. 

Deux cornalines montées en or, représentant les portraits de 
Marat et de Lepelletier gravés en creux^ offertes par le graveur, 
le cit. Simon, à l'Assemblée (procès-verbal du 15germ. an II). 

Un ouvrage fait de salpêtre, long d'un mètre et large de 
60 centimètres, représentant un plan en relief de la fête de la 
Fédération avec les personnages en porcelaine, offert à TAs- 
semblée le 23 oct. 1790 par le citoyen Barthélémy comme une 
preuve de ses connaissances dans la manipulation du salpêtre 
(Voy. le procès-verbal dudit jour, p. 11). 

Un portique en salpêtre offert par le même (procès-verbal du 
19 avril 1791, p. 16). 

Une table en noyer sur laquelle est monté un levier en fer 
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lerminé par an cylindre gravé, pour la fabrication 4c8 assi- 
gnats. 

Un petit parc d'artillerie poaé sor sa plate-forme et composé 
de six canons et de deax mortiers en bfonie, avec on caisson et 
tous les ustensiles accessoires. Ces canons, de modales di(H- 
renls, mais tous ciselés avec beaucoup d'art, longs de U) i 
60 centimètres et montés sur des afTAts semés de fleurs de lis 
peintes , étaienl un présent fait par Louis XIV ao grand Condéi 
Comment ils se trouvaient aux archives de l'Assemblée natio-! 
tionale, c'est ce que M. Paunou , qui avait été témoin do fût, 
racontait quelquefois aux personnes qu'il honorait en leur mon- 
trant loi-même les curiosités des Archives. La Convention fat 
avertie un jour qu'il y avait an amas d'armes au chAtean de 
Chantilly et qu'il s'y trouvait jusqu'à une batterie de canons. 
I>es ordres furent aussitôt donnés par le président de TAssem- 
blée ; un détacheoftent de soldats partit pour aller fooiller l'an- 
cienne demeure des Condés. Après avoir battu le pays et les en- 
virons, les soldats découvrirent enfin dans un salon da château, 
sor un guéridon, le petit parc d'artillerie de Louis XI Y. Ils 
rapportèrent à la Convention où Ton se sentit un peu confus de 
ce résultat , qui fut inscrit le plus laconiquement possible dans 
le procès-verbal du jour. On y lit seulement ces mots : «Six 
canous offerts par des invalides. » 

yne magnifique pendule monumentale, décorée des figures 
du Jour et de la Nuit d^apcès Michel- Ange,, et une antre pendule 
de cheminée en marbre blanc , furent également enlevées an 
château de Chantilly (invent, de Chantilly, mai 1793^ n^ 102 et 
107) et déposées aux Archives de la Convention. 

Ces deux derniers meubles sont aujourd'hui placés àam le 
cabinjdt ().u directeur ; les médailles , le relief de la Bastille et les 
deux cornalines existent encore aux Archives; la table aux as- 
signats a été vendue comme la presse de l'Académie des iivscrip- 
lions ;. quant au reste , qui étaient les objets mobiliers les plus 
intéressants que l'établissement possédât, tous ont eu le même 
sort que le vaisseau l'Illustre. Lorsqu'on forma an Louvre, en 
1852, le musée des Souverains , le directeur des musées ûnpé- 
riaux écrivit au garde général dés Archives pour lui demander 
le modèle qu'elles devaient avoir de ce navire, et le parc d'artil- 
lerie du prince de Condé ; le garde général répondit qu'à la date 
4u 27 mars 1850, il avait rendu ces objets, comme inutiles, à 
Ifi direction des donfiainos , avec cinq cent neuf autres articles. 
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Aux objets mobiliers qui se trouvent ou qui devraient se 
trouver aux Archives, il faut joindre les pièces à conviction an- 
nexées à un certain nombre de dossiers judiciaires, et dont la 
plus considérable par la place qu*elle tient, sinon par Tintérèt 
qu'elle inspire , est le tableau des Jésuites , immense peinture 
d*allégorie politique, longue de O^jW et haute de 3",10, que 
les Jésuites conservaient dans une de leurs églises et qui n'a 
pas peu contribué à la condamnation de Tordre en 1762. 



VAlmanach.itnpérial pour l'année 1854< annoi^qe que d'après 
le dernier récolement annuel fait aux Archives de l'empire, au 
mois de février 1853 , le nombre des cartons, liasses, registres, 
portefeuilles, volumes, plans et cartes, conservés dans cet éta- 
blissement s'élèverait en total au chiffre de 2>1,948 articles. 



FIN DES ARCHITIS DE L'EUPIRS^ 



ARCHIVES DES MINISTERES. 



Il n*cst pas d'établissement qai n'ait ses archives ; et daos 
notre pays, où Ton ne peut jeter les regards en arrière sans 
rencontrer de tous côtés d'illustres souvenirs, les archives d'ad- 
ministrations publiques ou même d'administrations particulières 
de quelque importance ont toutes de l'intérêt. Celles de llnstitat 
de France^ de la Bibliothèque impériale, du Louvre, do Mu- 
séum d'histoire naturelle, des Invalides, du collège de France, 
des lycées , des théâtres , ont atteint déjà une certaine ancien- 
neté et renferment des documents du plus grand prix. Ce n'est 
pas de tous ces innombrables dépôts que je puis donner la des- 
cription, mais seulement des principaux d'entre eux. Les ar- 
chives de plusieurs ministères se présentent au premier rang. 

L'arrêté du 8 prairial an VIIP et le projet de loi du 2 frim. 
an IX * démontrent que Napoléon avait eu en vue de concen- 
trer aux Archives de Tempire les minutes des décisions législa- 
tives , les règlements ou arrêtés d'admioistration publique et 
d'autres actes du gouvernement. Mais cette dernière proposition, 
formellement rejetée par le Corps législatif (le 13 frim. an IX), 
n'a pas été renouvelée depuis. 11 est vrai que le décret du 6 mars 
1808 y par lequel Tempereur ordonna Tachât delhôtel Soobise 
pour les Archives de l'empire , déclare (art. 5) que cet hôtel 
recevra « toutes les archives existantes à Paris, sous quelque 
dénomination que ce soit ; » mais cette disposition, restée ainsi 
à l'état de phrase incidente, n'a pas eu d'autre suite que de iiedre 
opérer le transport à Thôtel Soubise, en 1809, des papiers do- 
maniaux de la préfecture de la Seine, de la chancellerie de 
Lorraine et du Tribunat. Aucun arrêté postérieur, aucune autre 
mesure, ni législative ni réglementaire, n'a prescrit aux minis* 
tères le versement de leurs papiers au dépôt central. Aussi ces 
versements n'ont-ils été opérés d'une manière un peu régulière 
et assez complète, que par le ministère de l'intérieur qui regar- 
dait, à tort, les Archives de l'empire comme une succursale de 

1. Voy.ci-dessas, p. 12, elaux pièces justificatives. 

2. Voy. ci-dessns, p. 13. 
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ses bureaux ; rencombrement a forcé les ministères de la jus- 
tice^ de riDstruction publique» de ragriculture, du commerce et 
des travaux publics à imiter, mais très-irrégulièrement et très- 
imparfaitement, cet exemple. 

L'indécision règne donc aujourd'hui sur ce point dans l'admi- 
nistration, et les versements aux Archives centrales s'exécutent 
sous Tempire de la nécessité , qui n'est peut-être pas le plus 
mauvais des règlements. 

£d naissant, les Archives nationales reçurent des circonstances 
un caractère double et un peu contradictoire : celui de nécropole 
renfermant les principaux titres de la monarchie éteinte et celui 
d'instrument de la vie nouvelle du pays, consacré à garder et à 
représenter au besoin les actes ofGciels de l'administration ac- 
tive. Au milieu de Feffervescence et de la mobilité qui signa- 
lèrent répoque où cet établissement fut fondé, il est heureux 
qu'on Tait fortement concentré au lieu de lui faire subir des mor- 
cellements qui eussent été prématurés et vraisemblablement 
mal conçus. Mais en théorie, c'est-à-dire dans l'avenir, et peut- 
être dès maintenant , à la place des Archives générales telles 
qu'elles sont organisées aujourd'hui, mieux vaudraient deux 
dépôts : l'un servant de décharge au trop-plein des administra- 
tions modernes et géré par des employés qui fussent exclusive- 
ment des gens d'administration ; l'autre purement historique et 
exclusivement remis à des mains scientiOques. C'est seulement 
en se réduisant à ce dernier rôle que les Archives de l'empire 
pourraient parler comme elles 1 ont fait un jour par la bouche 
d'un de leurs chefs , qui ne l'est plus aujourd'hui , mais qui sera 
toujours un célèbre historien : « Nous vaincrons , car nous 
sommes la mort, nous en avons l'attraction puissante ; toute ré- 
volution se fait à notre profit. Il nous suffit d'attendre : patient, 
quia œternus *. » 

Là devraient en effet aboutir tous les autres dépôts publics 
d'archives de l'État, mais sous cette condition essentielle, que 
les corps ou administrations à qui ces dépôts appartenaient eus- 
sent ces^é de vivre, comme en iSkS la Chambre des pairs et la 
Liste civile du roi. 

Les choses ne sont pas organisées ainsi, puisqu'aux dépouilles 
de ce qui n'est plus, le dépôt central ajoute encore les papiers 
d'une nature complètement différente que quelques ministères 

4. Micbelet, Hiitoire de France, t. ii (1835), p. 701. 
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lui remellent; mais il ne paraît pas à souhailer qae tôeà verse- 
ments facultatifs deviennent obligatoires, iinsiste sur ce point 
parce que la prétention contraire s'est souvent manifestée. 

Paris, avant 1789, renfermait quatre cents dépôts d'archives; 
c'était une dispersion insensiblement amenée pAr lés faitft, mais 
excessive. La concentration oflfre d'incontestables avantages : 
elle simpliOe les recherches; elle économise TemplaX^ement, le 
temps, le personnel et les traitements; elle 6pè)^ stirtolàt des 
rapprochements qui satisfont Tesprit on profitent véritablement 
à la science; mais la concentration n'en a pas ïnbins ses côtés 
défavorables , tels que là difficulté de maintenir Tordre dané de 
grandes masses et le danger d'exposer dans un même lieu des 
minutes et des expéditions , des originaux et des cdpîed dont la 
conservation serait assurée et non pas compromise s'ils étaient 
séparés. La concentration excessive n'est pas tnoinS funeste que 
l'extrême dispersion. 

Ce mal, si je ne m'abuse , se dessine déjà nettement aidt 
Archives de l'empire. Quels que soient l'activité du chef et Ils 
zèle des employés, les recherches ne sont pas entravées seule- 
ment par les formalités de la porte ; elles le sont au^i par la 
difficulté intrinsèque de tout travail à opérelr dans un auissi vaMé 
établissement. Les masses y sont parfois tellement voHifflineasies 
qu'elles repousisent le travail , et l'on voit deè rapports au di- 
recteur où des opérations urgentes dé rangement etdMntentaire 
sur une fraction insignifiante par la place qu'elle ocetipb dans 
l'ensemble, sont mentionhéës comme devant absbrbeir exclusi- 
vement le temps de plusieurs peirsonneà pendant ded aimées 
entières; or, il va sans dire que de telles opération^ sont men- 
tionnées seulement et qu'on ne peut sbnger h les entrl^prendre. 
Il y a telle fraction de série, F^ par exemple (^aplf hi tnoâeroes 
dès hospices), qui remplit du bas en haut une Suite de thiVées de 
40 mètres de longueur, et il y en a de bien pluà considérables; la 
subdivision F% entre autres (Papiers de lladministhitionGommu- 
nàte) occupe à elle sedle quatre travées d'environ 23 mètres cha- 
cune. Aussi de telles séries, aVëc le petit nombre d'employés dont 
l'administration dispose, ne sont-elles classées qu'approximati- 
vement et tout à fait dépourvues d'inventaire. Leâ séiries moins 
considérables et c omposées de documents plus précieux sont- 
elles plus avancées? Nullement. Lés quatre séries de la section 
historique se trouvent dans ce cas; elles ont plusieurs bons in- 
ventaires partiels, mais rédigés très-ancienntment ; et les fonds 
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les plus importanlS) ceax^ par exemple, de l^abbaye de Sainl^ 
Denis ou de l'abbaye de Saint-Germain-des-Préïs (dans la 
lettre L) sont encore aujoard'bni dans Tétai où les laissa le 
Bureau du triage des titres. Ces circonstances ne dépendent en 
rien des employés; elles sont la conséquence nécessaire du 
manque de suite dans les travaux , que j'ai signalé précédem- 
ment, et elles tiennent en second lieu à Tétat de plétbore que 
j'indique en ce moment et qui ne peut exister dans une portion 
du dépôt sans réagir sur les autres. 

Les masses ont la vertu attractive; mais les choses étant 
naturellement telles que je viens de les décrire, ou même pires, 
il serait extrêmement fâcheux qu'on sodgeât quant à présent 
à rendre les Archives de Tempire plus grandes encore , plus 
compliquées, plus embarrassées qu'elles ne sont. Le malaise j 
augmenterait certainement, et les séries nouvelles qu'on y réu- 
nirait, certainement aussi ne gagneraient pas au change. Dans 
les grandes administrations et particulièrement dans nos minis^ 
tères, les archives sont d^ordinaire tenues avec un grand soini 
confiées à des hommes spéciaux qui en possèdent et peuvent en 
transmettre la tradition, sous la main des fonctionnaires poar qui 
elles ont été principalement formées et, en général, assez libé-» 
ralement ouvertes à ceux qui en ont besoin. On ne voit pas poui" 
quelle nécessité ce système serait détruit. Quelle figur^Eu 
contraire, feraient entre les mains de la direction érudite et lit^ 
téraire des Archives de l'empire des dépôts comme celui de la 
marine par exemple, ou celui de la guerre, auxquels le gouver^»» 
nement et l'armée ont recours depuis le temps de Louis XIV 
pour un service actif de la dernière importance^ 

Voici d'ailleurs l'exemple d'un fait accompli. En 1819, le 
ministère de linstruetion publique arracha aux Archives du 
royaume , où ils f^iisaient partie de la série M , les papiers dé 
l'ancienne université de Paris. C'était un morcellement d'autant 
moins digne d'approbation qu'il n'existe aucun rapport de filia- 
tion ni d'organisation entre Tuniversité actuelle de France et 
l'ancienne université de Paris. Cependant force est d'avouer que, 
depuis, le ministère de l'instruction publique a justifié cet enlè- 
vement, qu'il a fait mettre ces documents en bon ordre, qu'il 
les a fait inventorier et que cet inventaire a été mis à la dispo- 
sition du public par une publication récente, tandis que les pa- 
piers de la lettre M restés aux Archives générales sont ^-^^rc^ 
dans une sorte de cahos. 
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menl digne d'être dirigé par un officier général , et ce foi le 
maréchal de Maillebois qai en fut chargé. M. de la Faye con- 
tinua d'être employé sous lui. Le travail du classement , qui 
n'avait été qu*ébauché ^ prit alors plus de méthode et de consi- 
stance ; et nous devons peut-être aux soins de cet officier gàié- 
rai, digne juge de ces précieux éléments d'histoire et d'instruc- 
tion, la conservation de la plus riche et de la plus intéressante 
collection de ce genre. 

M. de Vault, qui avait servi à Prague sous le maréchal de 
Belle-Iste, et qui, de capitaine de cavalerie était devenu briga- 
dier dinfantcrie , fut nommé par le maréchal , devenu ministre 
de la guerre, à la place de directeur du dépôt, vacante par la 
retraite de M. de Maillebois. L'année suivante, en 1761, ledé- 
pêt de la guerre fut transféré des Invalides à Versailles , où Ton 
avait élevé un nouvel hêtel pour y réunir tous les bureaux, 
jusque-là épars, du département de la guerre. Le corps des in- 
génieurs géographes militaires, avec l'important dépôt des cartes 
et plans, y fut également réuni et placé de même sous la direc- 
tion de M. de Vault, qui mourut vers la fin de 1790. 

La Révolution grondait, et , de toutes parts, tous les établisse- 
ments jusqu'alors existants, croulaient ou étaient menacés. 
Mais on songea à conserver le dépôt de la guerre^ il fut rapporté 
de Versailles à Paris vers la fin de 1791. Bientôt le nouveau 
système du gouvernement, la guerre déclarée à Tempérer 
d'Allemagne , l'embrasement prévu de toute l'Europe , concou- 
rurent à donner une nouvelle importance à un établissement 
qui seul, au milieu du bouleversement général, avait conservé 
une collection précieuse de travaux militaires et topographiques 
exécutés sous la monarchie, des manuscrits de la plus hante 
importance et des renseignements de toute espèce sur les res* 
sources des puissances déjà ennemies ou prêtes à le devenir. On 
sentit alors toute Tulilité dont il pouvait être; on crut devoir 
lui donner une nouvelle organisation : elle se trouve dans le rè- 
glement arrêté par le roi le 25 avril 1792, et que je vais trans- 
iTire ici , parce qu il fait connattre d'une manière assez précise 
rimportance des collections et des travaux de rétablissement 
dont il s'agit; parce qu'il consacre, en la perfectionnant, l'or- 
ganisation dont les principaux éléments existaient déjà ; et qu'il 
a longtemps servi de base aux fonctions et aux attributions du 
dépôt. 

« Le dépôt général de la guerre établi , en i688 , par M. de Loqtoîs, 
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contient : 1». La correspondance des généraux et des ministres pendant 
nos dernières guerres , les détails les plus circonstanciés sur les mou- 
vements de nos armées , les reconnarssances les plus étendues sur les pays 
où elles ont agi , le précis historique des campagnes de ce siè(^e et de la nn 
du siècle précédent , fondé sur les pièces originales ; enfm , partie des 
décisions importantes du Gouvernement, relatives aux mouvements mili- 
taires ; 

(( 2^. Les cartes dé la plus grande partie de nos côtes et de nos frontières 
qui ont été levées ou par les officiers du génie ou par les ingénieurs géo- 
graphes militaires , les dessins à la main des camps occupés par nos ar- 
mées en Allemagne , une collection des principales cartes gravées de toutes 
les parties de TEurope , et un très-grand nombre de plans et de mémoires 
composés par les officiers de l'état-major de Tarmée. 

(c L'officier de l'armée auquel le roi confiera la direction de cette riche 
collection doit en extraire tout ce que le temps et une expérience éclairée 
ont pu et pourront y rassembler de connaissances pour fournir au minis- 
tre , ou sur son ordre par écrit , toutes les pièces qui lui sont nécessaires 
pour tracer avec sûreté des plans de campagne , pour suivre les principales 
opérations de l'armée. 

n Les mémoires , les plans et tous les objets appartenant au dépôt de la 
guerre , et mis sous la garde du directeur générai du dépôt , ne pourront 
être confiés à qui que ce soit sans un ordre par écrit du ministre de la 
guerre. Ces mémoires, plans, etc., seront classés dans un inventaire rai- 
sonné , de manière à pouvoir être promptement communiqués au ministre 
ou, par ses ordres , à ceux auxquels ils pourraient être utiles pour le ser- 
vice de l'État, le ministre se réservant d'examiner ces objets, soit avec 
le directeur du dépôt de la guerre , soit avec toute autre personne qu'il 
jugera convenable , suivant les rapports qui y donneront lieu. 

a 11 sera procédé , le plutôt possible , à un inventaire de tout ce qui 
existe dans le dépôt de la guerre ; un double sera déposé dans les mains 
du directeur général , qui sera responsable de tout ce qui est confié à sa 
garde. 

tt Aucune pièce ne sortira du dépôt sans un reçu signé de la personne 
à laquelle le ministre aura ordonné de la remettre pour un temps déter- 
miné ; elle y sera ensuite exactement replacée , le ministre n'entendant pas 
se dispenser lui-même d'une formalité qui doit conserver le dépôt dans 
toute son intégrité. 

« Les fonctions habituelles du directeur du dépôt de la guerre consis- 
teront : 

« 1°. A analyser les mémoires militaires ainsi que les plans , cartes et 
reconnaissances existant au dépôt de la guerre sur chaque partie des côtes 
et des frontières ; 

« 2°. A indiquer les pièces qu'il conviendra de refaire, et a vérifier les 
parties qui restent à exécuter sur les différentes matières ( c'est à lui , par 
conséquent, qu'il appartiendra de désigner au ministre les opérations topo- 
graphiques ainsi que les observations militaires dont peuvent s'occuper 
les adjudants généraux de l'armée dans leurs divisions respectives , et à 
réunir ensuite les travaux de ces officiers pour compléter le tableau des 
reconnaissances luilituircs); 

a 3°. A calculer, sous les relations militaires, les avantages et les iiicou- 
vénients de tous les changements de limites à accorder ou h, proposer aux 

19. 
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f>uissAnces étrangères, en les combinant avec le comité des fortifications oa 
e directeur du dépôt qui en dépend , sous les rapports de la défense des 
places ; 

« 4°. A développer les vues militaires sur TouYerture des routes, la di- 
rection des canaux , remplacement des ponts projetés sur les frontières eo 
faveur du commerce , pour les rendre utiles ou les empêcher de devenir 
nuisibles aux dispositions de défense dont le pays est susceptible ; 

(( 5». A classer toutes les pièces dans Tordre le plus propre à rjnstnic- 
tion militaire sous tous les rapports. 

« Ces fonctions doivent se concilier avec celles da directeur du dépM 
des fortiiications , pour fournir au ministre tous les moyens de lui £ure 
connaître les rapports généraux et les circonstances locales des frontières 
où se rassemblent et où doivent se mouvoir nos armées , etc. 

a Le ministre de la guerre tiendra la main à ce qu'on renToie au dépôt 
de la guerre tous les plans, cartes, lettres et mémoires militaires des mi- 
nistres , généraux, etc., aussitôt que Tusage ne lui en sera plus ntile, 
et qu'ils y soient placés à demeure , pour y avoir recours suivant le 
besoin. 

(( Louis. » 
« 25 avril 1792.» 



Les ministères ayant élé supprimés en l'an II, le dépAi de la 
guerre se trouva dans les attributions de la commission des tra- 
vaux publics. Il était alors établi place Vendôme. Sa composi- 
tion fut agrandie à raison de son importance; on y plaça des 
officiers instruits ; le nombre des employés fat porté à trente- 
huit pour le travail intérieur, indépendamment de trente-six 
ingénieurs géographes répartis aux armées. Le montant des 
appointements du personnel, qui ne s'élevait qu'à 68,000 fr. en 
1792, fut porté, en 1793, à 128,600 fr. pour les employés, et 
pour les ingénieurs géographes à 102,500. 

En frimaire an IV (décembre 1795), lors du rétablissement du 
régime constitutionnel et de celui des ministères, le dépôt de la 
guerre fut replacé dans les attributions du ministère auquel il 
appartient naturellement. Les ressources que le gouvernement 
trouvait journellement dans cet établissement pour le service 
des armées , Timportance qu'acquéraient les matériaux qui de- 
vaient servir à Thistoire des guerres de la république , si pleines 
de jours mémorables, attirèrent plus particulièrement sur le 
dépôt l'attention du Directoire exécutif. Par un arrêté du 22 flo- 
réal an V(ll mai 1797), le Directoire lui avait donné une orga- 
nisalion qu'il étendit et compléta par un nouvel arrêté en date 
du 23 prairial an VII (1" juin 1799), et qui reproduit à peu 
près, quant aux attributions du dépôt et aux fonctions du di- 
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du |>]iis grand inlérêt qui étaient entre les mains des héritiers du prince 
de Wagram ' . 

tt On reconnaîtra que soit dans l^intérêt du gouvernement, soit dans 
celui de Part militaire et même des familles , dont les titres d'honneur se- 
ront ainsi soigneusement conservés , rien n'est plus étroitement commandé 
que Texécution des mesures que nous venons de rappeler. » 

Ces mesares sont un peu plus Gdèlement exécutées aujour- 
d'hui qu'elle ne Tout été par le passé. 

Voici maintenant quelle est la composition actuelle du dépôt 
général de la guerre. Il est divisé en deux sections, dont la se- 
conde, appelée Section kUtorique,.Ao\i seule trouver sa place ici. 
Cette section embrasse : 1** le service de la bibliothèque ; ^ le 
service des archives historiques militaires ; 3* celui du dépôt des 
cartes manuscrites et gravées. Ces trois subdivisions sont inti- 
mement liées entre elles et se prêtent une assistance mutuelle 
pour les recherches historiques relatives aux guerres de la 
France depuis Louis XIY jusqu'à nos jours. Les ouvrages im- 
primés résument les faits épars dans les manuscrits; les cartes 
et plans forment Timmense atlas destiné à faire suivre sur le 
terrain même les opérations militaires *. 

La seconde section a pour chef un colonel d'étal major ayant 
sous ses ordres six officiers supérieurs du même corps; pour 
conservateur un colonel d'état major en retraite. Elle est pla- 
cée, avec la première section (dite topographique et composée 
exclusivement des travaux de la carte de France) , sous les 
ordres super eurs de M. le colonel Blondel,. directeur du dépôt. 
C'est par exception que ce fonctionnaire supérieur dirige le 
dépôt sans être officier général. Le personnel des employés 
civils de la seconde section, trop restreint pour tous les travaux 
de recherches, de classement et de catalogue à faire, s'élève 
seulement au nombre de six , dont un traducteur spécialement 
chargé de l'examen des livres étrangers. 



1. Encore ce versement n*a-tMl pas été complet, puisque la famille do prince conserve 
encore anjoard'lmi la pins grande partie des lettres originales de Bonaparte à Berihier 
comme général en cbcf des armées d'Italie et d'Egypte, et comme premier ctnsul ; sans 
parler des registres de correspondance pour la période impériale , dont le dépdt a pn sen- 
lemcnt obtenir des copies. On poorrait syonter qae les versements ont été unis poar les 
papiers dn dac de Feltre , ministre de la guerre , pour ceux des maréchaux Masséna et 
Sonlt, et pour tant d'autres contre lesquels Tarrôté du 45 nivôse an X a été lettre morte. 

2. Un officier supérieur du corps de i*état-major, aidé d'un employé civil , s'occupe en 
ce moment de la confection da catalogue de ce dépôt de cartes , qui ne renferme pas 
moins de 160,000 feuilles environ , manascrites ei gravées. 
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nommée par le minisire de la guerre, procéda à Tinventaire 
général et numérique des volumes, registres, cartons et liasses 
dont se composent les correspondances et les mémoires histori- 
ques et statistiques de 1791 a 18i0. Six mois furent employés à 
ce travail , qui se continue aujourd'hui par les soins do coloDcl- 
conservateur et d un officier supérieur du corps de Télat-major 
pour les nombreux documents acquis depuis an dépAt et qui lai 
arrivent journellement par voie de succession oa autrement 
L'administration de la guerre est, avec radministration des 
« affaires étrangères , celle qui a le mieux tenu la main à faire 
exécuter par ses subordonnés les versements obligatoires, ainsi 
que le prouve cette note, qu'elle inséra dans Mémorial de 1826 
(t. m, p. 17) : 

tt Depuis i8t5 , les archives du dépôt de la guerre se sont successife- 
ment et notablement grossies de ]>ièces triées dans les différents bnreain 
du ministère et dans les archives du conseil d'État. Elles se sont de temps 
en temps enrichies des communications faites par les généraux qui ont 
commandé les armées ou par leurs chefs d'état-major. Ces communications 
seront désormais plus fréquentes et plus fructueuses que par le passé , et 
on sentira tous les jours davantage Vutilité des mesures prises en 1824. 
Jusque-là on croyait ne pouvoir remettre au dépôt que des pièces origi- 
nales , et souvent , par des raisons plus ou moins bonnes , on craignait de 
s'en dessaisir. Aujourd'hui on pourra donner des copies collationnées sor 
les originaux et certidécs par le directeur du dépôt oe la guerre. Trop ra- 
rement de nouvelles richesses y ont été apportées par les héritiers ; les 
mêmes raisons rendront cette moisson plus anondante à l'avenir. 

« 11 est bon de rappeller ici l'obi iption imposée à ce sujet , et souvent 
réitérées aux divers fonctionnaires militaires et à leurs héritiers : 

« Sous le ministère du maréchal de Bellisle, une ordonnance du lOman 
17;>0, qui en rappelle d'antécédentes, intimait aux officiers du génie, etc., 
l'ordre de ces versements. 

tt Un arrêté des consuls, du i3 nivôse an X, contient des dispositions 
d'une rigueur peut-être excessive : on s'empare dans une succession de 
tout ce qui n'est pas le travail personnel du décédé ; quant à ce tra- 
vail , on le prend en le payant d'après une estimation dont l'arrêté r^e 
le mode. 

« Dans un rapport inséré au Moniteur, le 12 yendémiaire an XII, qui 
contient l'exposé des travaux du dépôt de la guerre pendant l'an XI , le 
ministre de la guerre se plaint aux consuls de ce que le précédent arrêté n'a 
rien produit. 

« un ordre du ministre de la çuerre, duc de Dalraatie, en date du 
21 janvier 1815, renouvelle les injonctions aux généraux, chefs d'état- 
major, ordonnateurs, commandants de place, etc., de remettre au secré- 
tariat général de la guerre les plans , cartes , notices de siège , mémoires 
de défense ou d'admmistralion générale , etc. 

« Le seul versement notable que les mesures générales ont produit , 
trrâce à des dispositions particulières , a été celui des papiers nomoreui et 
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du plus grand intérêt qui étaient entre les mains des héritiers du prince 
de Wagram ' . 

« On reconnaîtra que soit dans Tintérêt du gouvernement, soit dans 
celui de Part militaire et même des familles, dont les titres d'honneur se- 
ront ainsi soigneusement conservés , rien n'est plus étroitement commandé 
que Texécution des mesures que nous venons de rappeler. » 

Ces mesures sont un peu plus Gdèlement exécutées aujour- 
d'hui qu^elle ne Font été par le passé. 

Voici maintenant quelle est la composition actuelle du dépôt 
général de la guerre. 11 est divisé en deux sections, dont la se- 
conde, appelée Section historique,.éo[i seule trouver sa place ici. 
Celle section embrasse : 1" le service de la bibliothèque ; ^ le 
service des archives historiques militaires ; 3* celui du dépôt des 
cartes manuscrites et gravées. Ces trois subdivisions sont inti- 
mement liées entre elles et se prêtent une assistance mutuelle 
pour les recherches historiques relatives aux guerres de la 
France depuis Louis XIV jusqu'à nos jours. Les ouvrages im- 
primés résument les faits épars dans les manuscrits; les cartes 
€t plans forment Timmense atlas destiné à faire suivre sur le 
terrain même les opérations militaires *. 

La seconde section a pour chef un colonel d'état major ayant 
sous ses ordres six officiers supérieurs du même corps; pour 
conservateur un colonel d'état major en retraite. Elle est pla- 
cée, avec la première section (dite topographique et composée 
exclusivement des travaux de la carte de France), sous les 
ordres super eurs de M. le colonel Blondel,. directeur du dépôt. 
C'est par exception que ce fonctionnaire supérieur dirige le 
dépôt sans être officier général. Le personnel des employés 
ri vils de la seconde section, trop restreint pour tous les travaux 
de recherches, de classement et de catalogue à faire, s'élève 
seulement au nombre de six , dont un traducteur spécialement 
chargé de l'examen des livres étrangers. 



1. Encore ce versement n*a-t-il pas été eomplet, puisque la tamille do prince conserve 
encore aojoard'hni la pins grande partie des lettres originales de Bonaparte à Berihier 
comme général en clicf des armées d'Italie et d'Egypte, et comme premier ctnsul ; sans 
parler des registres de correspondance pour la période impériale , dont le dépôt a pa sea- 
lement obtenir dos copies. On poorrait ajouter que les versements ont été nuls pour les 
papiers du duc de Feltre , ministre de la guerre , pour ceux des maréchaux Masséna et 
Soult , et pour tant d'autres contre lesquels Tarrété du 15 nivôse an X a été lettre morte. 

S. In ofûcier supérieur du corps de i*état-major, aidé d'un employé civil , s'occupe en 
ce moment de la confection da caulogue de ce dépôt de caries , qui ne renferme pas 
moins di> 160,000 feuilles environ , manuscrites ou gravées. 
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Toute personne curieuse d'éclaircir un fait de guerre oa 
d'étudier telle ou telle période de notre histoire militaire peut, 
sur sa demande adressée au directeur, être admise à travailler 
(deux jours par semaine) dans le dépôt. 

I. ARCHIVES HISTORIQUES MILITAIRES. 

Les archives proprement dites du dépôt de la guerre, oa 
archives historiques militaires se divisent en trois catégories 
hien distinctes : les archives anciennes comprenant les pièces 
antérieures à 1791, les archives mo(/er»ie« comprenant les pièces 
postérieures, et les mémoires historiques et de statistique mili- 
taire. Cette dernière catégorie forme deux bureaux. 

Archives anciennes; 1035-1791 *. 

Cette période a été inventoriée sommairement en l'année 1800 
par Tabbé Massieu qui fut bibliothécaire du dépôt général de la 
guerre de 1797 à 181&, et qui dans l'espace de ces dix-sept 
années, parmi les travaux considérables qu'il exécuta , mit en 
ordre et Gt relier 900 nouveaux volumes, numérota les [nèces 
de toute la collection et fit Tanalyse de plusieurs centaines de 
registres. Un nouvel inventaire beaucoup plus étenda a été 
rédigé dans l'intervalle des années 1822 à 1825, par H. le co- 
lonel d*état-major baron Pétiet, chef à la section historique do 
dépôt. 

Les documents dont se composent les archives anciennes for- 
ment une série de 3997 volumes manuscrits in-folio, reliés; 
plus 225 cartons de pièces non reliées, pouvant former 300 nou- 
veaux volumes de toutes les époques. Ce sont des minutes ou 
des lettres originales écrites par les rois de France, par leurs 
ministres, par les maréchaux , par les généraux ou autres offi- 
ciers, par les intendants d'armées et de provinces, par les 
ambassadeurs, plénipotentiaires, ou commissaires près les 
puissances et les congrès. Ces documents se suivent régulière- 
ment depuis 16&'3 jusqu'en 179&'; quelques pièces antérieures 
et isolées remontent, à des intervalles inégaux, de 1642 à 1035; 
elles sont en petit nombre et se trouvent daiis les soixante- 
sept premiers volumes de la collection. 

Les archives anciennes sont entièrement rangées, du com- 

1 . On a adopté récemment cette dernière date, parce qne la création des trois prendèces 
armées « quatre mois avant la déclaration de guerre, est du U décemlNre 1791. 
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mencement à la fin, dans on ordre chronologique rigoareux. Il 
sait de là que les matières y sont divisées à l'extrême. Elles se 
trouvent liées entre elles^ il est vrai, par de nombreux répertoires 
qui rendent les recherches plus faciles ; mais pour les grouper 
ici en un tableau succinct, cette diffusion des documents m'em- 
pêche de le faire. Je me bornerai à offrir une idée de la ma- 
nière dont le dépôt est composé en donnant un résumé des cent 
premiers numéros d'inventaire. Quelques irrégularités chrono- 
logiques y existent ; elles sont dues à des réunions faites après 
coup de documents qu'il n'était pas possible d'intercaler dans 
les volumes déjà reliés. 

Volumes 1 et 2. — Tableau historique, géographique et chro- 
nologique depuis 486 , sous Clovis, jusqu'à 1736. 

3 à 8. — Dépèches et mémoires de l'ambassade de MM. Fran- 
çois et Gilles de Noailles à Constantinople , 1571-1576. 

9 et 10. — Négociations de la paix de' Vervins, 1598. 

11, 12 et 13. 1035 à 1638. — Pièces diverses, anciennes dé- 
pèches, expéditions et autres papiers émanés du bureau du 
principal commis de la guerre sous les ministères antérieurs à 
celuideM. Servien. 

14 à 25. — Minutes de Servien et autres pièces se rattachant 
à son administration de janvier 1631 au 31 décembre 1635. 

26. — Expéditions relatives aux affaires religieuses, mili- 
taires , maritimes. 

27-31. — Minutes émanées du ministère delà guerre, 1636. 

32. — Expéditions relatives aux affaires religieuses, mili- 
taires, maritimes, et autres, 1636. 

33.— Correspondance militaire (guerre de Trente ans, 1634-37). 

34-41. — Minutes émanées du ministère de la guerre, 1637. 

42. — Expéditions relatives ut supra, 1637. 

43-48. — Minutes.... 1638. 

49. — Expéditions.... 1638. 

50-55. —Minutes 1639.... 

56. —Expéditions.... 1639. 

57-61. — Minutes.... 1640. 

62. — Expéditions.... 1640. 

63-66. — Minutes.... 1641. 

67. — Expéditions.... 1641. 

68-70. — Minutes. . , . 1642. 

71. — Expéditions.... 1642.. 
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Toate personne curieuse d*éclaircir un fait de guerre oa 
d'étudier telle ou telle période de notre histoire militaire peot, 
sur sa demande adressée au directeur, être admise à travailler 
(deux jours par semaine) dans le dépAt. 

I. ARCHIVES HISTORIQUES MILITAIRES. 

Les archives proprement dites du dépôt de la guerre , on 
archives historiques militaires se divisent en trois catégories 
bien distinctes : les archives anciennei comprenant les pièces 
antérieures à 1791, les archives fno(/er»ie« comprenant les pièoes 
postérieures, et les mémoires historiques et de statiêtique mili- 
taire. Cette dernière catégorie forme deux bureaux. 

Archives anciennes; 1035-1791 *. 

Cette période a été inventoriée sommairement en l'année 1800 
par Tabbé Massieu qui fut bibliothécaire du dépôt général de la 
guerre de 1797 à I8I&9 et qui dans l'espace de ces dix-sept 
années , parmi les travaux considérables qu'il exécuta , mit en 
ordre et fit relier 900 nouveaux volumes, numérota les pièces 
de toute la collection et fit l'analyse de plusieurs centaines de 
registres. Un nouvel inventaire beaucoup plus étendu a été 
rédigé dans l'intervalle des années 1822 à 1825, par H. le co- 
lonel d*état-major baron Pétiet, chef à la section historique do 
dépôt. 

Les documents dont se composent les archives anciennes for 
ment une série de 3997 volumes manuscrits in-folio, reliés; 
plus 225 cartons de pièces non reliées, pouvant former 300 nou- 
veaux volumes de toutes les époques. Ce sont des minutes ou 
des lettres originales écrites par les rois de France , par leurs 
ministres, par les maréchaux , par les généraux ou autres offi- 
ciers, par les intendants d'armées et de provinces, par les 
ambassadeurs, plénipotentiaires, ou commissaires près les 
puissances et les congrès. Ces documents se suivent régulière- 
ment depuis 16&'3 jusqu'en 1794' ; quelques pièces antérieures 
et isolées remontent, à des intervalles inégaux, de 1642 à 1035; 
elles sont en petit nombre et se trouvent àms les soixante- 
sept premiers volumes de la collection. 

Les archives anciennes sont entièrement rangées, du com- 

I . On a adopté récemment cette dernière date, parce qne la création des trois premièces 
armées, qnatre mois avant la déclaration de guerre, est du U décembre 1791.. 

\ 
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dans la Cisalpine et la république italienne- — k^ subdivision 
(Sud-Ouest). Armées des Pyrénées orientales et occidentales , 
première et deuxième expédition dlrlande , première expédition 
en Portugal en Tan XII (1801). Correspondance relative à la 
Corse et à l'île d'Elbe. Fragments relatifs aux expéditions et 
aux projets d'expédition de l'Ile de France, de Pondicbéry, des 
Iles du Vent, du Sénégal, de la Guadeloupe , des Indes orien- 
tales et occidentales , etc. 

2. Registres de correspondance provenant des états-majors 
des armées ci-dessus désignées, lesquels sont classés à la suite 
de chaque subdivision, Nord, Est, Sud et Sud-Ouest. 

3. Étals de situation des armées de la république. 

4. Correspondance des armées dans l'intérieur de la France 
pour la reprise de Toulon, le siège de Lyon, la paci6cation de 
la Vendée et la défense des côtes contre les menaces de débar- 
quement des Anglais, 1793-1802. 

5. Correspondance générale. Cette correspondance échangée 
entre le gouvernement, le ministre et les commandants des divi- 
sions militaires^ a principalement pour objet les mesures d'en- 
semble copcernant chaque arme spéciale, infanterie, cavalerie, 
artillerie , génie. Elle renferme de précieux renseignements sur 
Tesprit des populations aux diverses époques de la république. 

II. Fin du consulat et années de l'empire, 
â' époque : 1802-1815 (982 carions, 922 reg.). 

1. La correspondance militaire de l'empereur Napoléon 1" 
forme une collection distincte et embrasse la série de ses actes 
depuis le siège de Toulon jusqu'en 1815. Celte collection de 
lettres, d'ordres et de bulletins écrits et corrigés de sa main ou 
dictés à Bourienne, Duroc, Menneval et Fain , avait été primi- 
tivement réunie en 64 volumes. Un nouveau travail récemment 
entrepris doit la porter à 150 volumes environ, résultat des 
nouvelles recherches faites et des copies obtenues aux Archives 
de Tempire. 

La correspondance, dite diplomatique (1802-1810) , formant 
19 volumes , est une copie des pièces originales conservées au 
ministère des affaires étrangères. 

2. Correspondance du maréchal Berlhier; 1796-1814 (49 vol. 
ou liasses). Cette correspondance est le développement des or- 
dres contenus dans la correspondance militaire de l'empereur 
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indiqaée ci-desbus; développement d^one si parfaite exactilade 
que lorsqu'il y a des lacunes dans celle-ci , les lettres de Ber- 
thier acquièrent rauthenticité d'originaux écrits de la main de 
l'empereur. 

3. Correspondance des maréchaux , généraux , ofOciers supé- 
rieurs et autres ; attachés aux camps sur les côtes de FOcéan, 
à la grande armée, aux armées d'Allemagne, du Nord^ etc., 
pendant les guerres de 1805 à 1815; exécution des ordres, 
rapports, etc. 

&>. Registres provenant des états-majors et contenant la cor- 
respondance des maréchaux , généraux , chefs d'état-major et 
autres attachés aux armées dé>ignées ci-dessus. 

5. Situations des camps de la grande armée, d'Allemagne, 
du Nord, etc. 

6. Correspondance générale militaire et des divisions mili- 
taires pareille à celle qui termine la période républicaine. 

7. Lettres originales du roi de Naples Joseph et du vice-roi 
d'Italie Eugène Napoléon , correspondances, registres et^tats 
de situation des armées de Naples et d'Italie, 1805-1814. 

8. Lettres originales du roi Joseph et correspondance, regis- 
tres et étals de situation des armées en Espagne et en Portugal, 
1807-1814. 

m. Armées d'Espagne, de Portugal, de Morée, etc. 
3' époque : 1" et 2« restaorations 18U-1840 (164 cartons, 54 reg.). 

Campagne d'Espagne, 1823, lettres, registres et situations. 
Expédition de Morée, 1828 à 1833. Correspondance générale 
militaire et des divisions militaires pendant cette période (Esprit 
public, etc.). 

4* époqne : Règne de Loois-Pbilippe 1830-1840 (125 cartons). 

Expédition d'Ancône, 1832 à 1836. Correspondance mili- 
taire de r Algérie * divisée en deux séries : 1° Rapports d'opéra- 
tions; 2^ Correspondance générale relative à l'organisation et à 
l'administration de Tarmée d'occupation. Registres et situations. 
Correspondance générale militaire et des divisions militaires. 

Série distincle, — Camps d'instruction, ou camps de manœu- 

1 ■ On a reporté à la quatrième époque les papiers relatifs à I^expédition d*Alger, bien 
qne cette première campagne appartienne de fait à l'époque précédente, rèfne et 
Charles X. 
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vres français et étrangers (1824 à 1847), 11 cartons; plas 
10 cartons des mêmes travaux (1698 à 1788), appartenant de 
fait à la collection des archives anciennes , mais qu'on a réuni 
en une seule collection classée par ordre chronologique. 

Mémoires historiques et de statistique. 

Mémoires historiques militaires, 1590-18^0 7 70 cartons 
et 240 volumes dont 200 compris dans le chiffre total porté à 
I article des archives anciennes. Cette collection , précieuse à 
plus d'un titre, comprend tous les mémoires ou relations de 
campagnes ou de batailles, combats et sièges, rédigés sur pièces 
officielles, par des généraux et officiers supérieurs étrangers au 
dépôt de la guerre, ou attachés à cette administration, depuis 
M. Thibaut, en 1733 et M. le général de Yault, en 1762, jusqu'à 
nos jours. Ils sont classés par époques et correspondent par leurs 
divisions et subdivisions aux deux grandes collections des pièces 
officielles renfermées dans les archives anciennes et modernes. 
Un des officiers supérieurs de la section, chargé de la conserva* 
tion de ces mémoires, s'occupe en ce moment du catalogue. 

Mémoires de statistique militaire, 440 cartons, 117 volumes. 
Cette collection comprend les mémoires descriptifs de la France 
et de toutes les puissances de TEurope, au point de vue de 
Torganisation et des forces militaires en temps de paix et en 
temps de guerre , depuis Louis XIV jusqu'à nos jours. Ces 
mémoires, classés par empires ou royaumes et subdivisés par 
localités, font aujourd'hui l'objet d'un travail de catalogue dont 
s'occupe l'officier supérieur qui est chargé de la conservation 
de celte partie des archives. 

II. fiUREAU DES LOIS ET ARCHIVES. 

Indépendamment du dépôt de la guerre qui, comme on vient 
de le voir, s'enrichit chaque jour, pour ainsi dire, des documents 
historiques et militaires les plus préci^^ux, le ministère de la 
guerre possède un autre établissement du même genre j sous la 
simple dénomination de bureau des lois et archives, cet établis- 
sement n'est rien moins que le dépôt des titres de gloire de 
tous les soldats de la France. Tous ceux qui, depuis la fin du 
règne de Louis XIV jusqu'à nos jours, ont combattu sous le 
drapeau de la nation, figurent sur les contrôles religieusement 
conservés dans ces archives, et l'état militaire du guerrier le 
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plus obscur, y est lobjet des mômes soins intelUgenls qae celui 
du capilaine qui, doué du génie des batailles, plus heureux 
mais non plus brave, est devenu maréchal de France, roi ou 
empereur. C^s archives offrent dans leur spécialité an intérêt 
historique d'un ordre moins élevé que celles du dépAt de la 
guerre , mais qui est tout aussi vif, car il touche à toutes les 
gloires individuelles dont la somme compose la gloire nationale. 

La richesse du bureau des lois et archives consiste en près 
de 45,000 registres, carions ou liasses qui ont trait à la législa- 
tion militaire , à Fadministration générale des gens de guerre, 
à Torganisation des corps de troupes, et plus particalièrement 
à rélat militaire et civil de tous ceux qui, à quelque titre que 
ce soit, ont appartenu à Tarmée française. 

Le fonds le plus nombreux se compose de 15,000 cartons ou 
liasses de la conptabilité générale des deniers ou du matériel, 
dont une assez notable partie disparaît chaque année pour faire 
place à des versements nouveaux^ les documents les pins an- 
ciens de cette catégorie ne remontent guère au delà de 1793, 
mais il s y attache une série de 1000 registres de la comptabi- 
lité du dixième de la capitation militaire et de rextraordinaire 
des guerres, laquelle a pour point de départ les premières 
années de la minorité de Louis XV. L*un des fonds les plus 
considérables et par le grand nombre des pièces et par celai 
mille fois plus grand encore des noms qu'il renferme, c'est la 
collection des contrôles des officiers généraux ou autres et des 
registres matricules de la troupe. 

Les corps de Tancienne monarchie ont fourni , à partir de 
1730, un contingent de 2000 registres et ceux de la France nou- 
velle en ont versé jusqu'à présent plus de dix mille; 2000 con- 
trôles et 3500 cartons forment, en outre, pour les officiers de 
tout grade , un classement spécial qui ne comprend pas moins 
de 300,000 dossiers individuels, au nombre desquels on remar- 
que ceux de Florian, dv* Saint- Lambert, de Dorat-Cubières, 
des chevaliers dr.on et de Saint-Georges, de Mirabeau, de 
Chateaubriand, de Villcmain, de Viennet, de Paul-Louis 
Courier, etc. Il convient de rattacher à ce classement plus de 
300,000 dossiers de pensions militaires (4000 cartons ou re- 
gistres) concédées depuis le milieu du xviii° siècle aux soldats 
comme aux généraux, à leurs veuves et orphelins. Un fonds de 
3500 cartons ou registres contenant au moins un million d'acles 
d'étal civil soi t d'annexé à ces documents ; les plus anciens sont 
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des actes de décès dressés pendant la guerre de la soccession 
d'Âatriche. 

La partie législative se compose de 1700 cartons oà sont 
classés par ordre chronologique, ks lois, décrets , ordonnances, 
arrêtés , règlements et circulaires ministériels imprimés depuis 
le ministère de Louvois, et en tète desquels se trouvent même 
quelques actes d'une époque beaucoup plus reculée ; mais le 
fonds le plus riche de cette partie, le plus précieux aussi qui 
soit aux archives , et qui ne le cède sous aucun rapport aux 
documents les plus rares du dépôt de la guerre, c*est la magni- 
Oque collection originale des ordonnances militaires et des actes 
du pouvoir exécutif concernant le département de la guerre^ col- 
lection qui remonte au xi'' siècle, qui est sans lacune depuis les 
premiers temps de la révolution , et qui forme 600 forts vo- 
lumes in-fol. 

H existe encore au bureau des lois et archives d'autres docu- 
ments d'un grand prix; je veux parler de 30 volumes de pièces 
relatives aux maréchaux de France (1185-1854.) et de 400 car- 
tons renfermant environ 7000 dossiers d'officiers généraux*. 
Parmi ces derniers on trouve à côté de ceux des Turenne, des 
Villars, des Maurice de Saxe, ceux de Louis, Joseph et Jé- 
rôme Bonaparte, de Bernadette, de Murât, serviteurs de la 
république française devenus rois, enfin comme couronnement 
de ces richesses un superbe volume contenant le dossier de 
l'empereur Napoléon P% 

En même temps que le dépôt de la guerre reçoit des bureaux 
du ministère les pièces intéressant l'histoire et Tari militaire, 
celles qui se rapportent au personnel et à l'administration de 
l'armée sont versées aux archives. Ces deux établissements se 
complètent donc ainsi l'un par lautre et ne sauraient être se- 

i. Tous les hommes qui s'occupent sérieusement d'histoire militaire connaissent le livre 
précienx du commis de la guerre Pinard, ayant pour titre : Chronologie historique mili- 
taire. Ce travail , qui coûta vingt-cinq ans à son auteur, et qui ne fut publié par sa fa- 
mille qu'après sa mort, s'arrête à l'année 4762. Des hommes laborieux comme Pinard ne 
se rencontrent que de loin en loin. 

Un autre commis du bureau de la guerre, dont je suis heureux de pouvoir rappeler le 
nom, M. Dolly, attaché à ce bureau pendant douze ans, avait eu le projet de continuer 
jusqu'à nos jours l'ouvrage de Pinard ; mais les dossiers des maréchaux et des généraux 
n'étaient pas formés; il s'agissait de pniser courageusement dans plusieurs milliers de 
carions, dont pas un n'était alors dans un ordre méthodique. Entrepris avec ardeur et in- 
telligence, ce travail fut exécuté. Cet employé, aujourd'hui sous-rhef à la préfecture 
d'Alger, a été arraché à ses travaux de prédilection , travaux que la maturité de l'âge 
aurait perfectionnés. Si un minisire de la guerre voulait encourager l'œuvre de la con- 
tinuation de Pinard, et que cet immense travail fût mené à bonne fin, il resterait à 
M. Dolly Ihonneiir d'avoir jeté les bases de l'édifice. 
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parés aulrement qu'ils ne le sooiy c'est-à-dire par an règlement 
administratif ayant pour objet d'éviter rencombrement et la 
confusion. Il y a d'ailleurs entre les documents qu'ils renfer- 
ment une corrélation intime qu*on ne saurait méconnattre sans 
compromettre à la fois l'existence de tous deux. 

On peut dire» en quelque sorte, que le dépôt de la guerre est 
comme un théâtre ou l'on voit l'histoire militaire de la France 
et que les archives de la guerre sont la table nominative des 
acteurs. 

III. dépAt des fortifications. 

Ce bureau est un troisième établissement attaché an ministère 
de la guerre. 11 comprend principalement le dépôt des archives 
des fortifications qui exista longtemps sous l'ancienne monar- 
chie , qui fut réorganisé par la loi du 10 juillet 1791, et auquel 
on réunit ensuite le dépôt des plans en relief des, places fortes 
et celui des modèles de machines militaires. 

Le dépôt des archives des fortifications a été créé pour for- 
mer par la réunion des mémoires, cartes, plans et autres objets 
provenant des travaux du corps du génie, une collection géné- 
rale et complète sur les connaissances relatives à Tart du génie 
militaire, et pour fournir à l'État tous les matériaux, les ren- 
seignements et les secours dont il a besoin pour imprimer le 
mouvement à celle partie du service public. 

En Tan XI , on y comptait déjà plus de 120,000 pièces dis- 
tribuées en 1700 carions ou portefeuilles. La collection s'est 
accrue depuis lors dans une vaste proportion, mais le classe- 
ment n'en a pas été changé et je pois le faire connaître d'après 
une notice publiée sur ce sujet, par un des directeurs du dépôt, 
M. H. Morlaincourt, sous ce lilre : Notice ntr les dépôu éUs for- 
tifications, des plans en relief des places fortes et des modèles de 
machines en usage dans les travaux militaires; etc. (30 pages, 
m fol., 30 fructidor an XI). 

Voici la partie de ce travail relative aux archives des forti- 
fications. 

!»"« SECTION. — CARTONS-BOiTES. 

1. Fortification des places. — Mémoires, projets, lettres, 
apostilles, plans et dessins concernant la fortification des places 
fortes de France. Les places fortes sont classées suivant le rang 
qu'elles occupent sur la frontière en allant du nord a l'est, de 
Test au sud et du sud à Touest. 
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â. Bâtiments militaires. — Mémoires, papiers, etc.^ concer- 
nant les bâtiments militaires tant des places fortes que des villes 
de Tintérieur. 

3. États et inventaires. — Inventaires des papiers des places; 
suppléments d'inventaires, état d'effets et matériaux , étais 
d*nslensiles, élats des bâtiments militaires. 

k. Frontières de la France. — Mémoires généraux sur les 
frontières de terre et de mer de la France, classés suivant le 
tableau arrêté par le comité militaire de Tan VII en buit fron- 
tières, savoir : frontières Balave ou de l'Escaut^ de Rbin et 
Meuse, de Rhin et Moselle , d'Uelvétie ou du Jura, d Italie ou 
des Alpes , des Pyrénées , de TOcéan , de la Mancbe. 

Les mémoires concernant chaque frontière sont, en outre, sub- 
divisés en quatre parties, savoir : défense de la frontière; topo- 
graphie ; communications militaires , routes et canaux ; défense 
des côtes quand il se trouve une partie maritime. 

5. Places étrangères. — Mémoires, plans^ etc., sur les places 
étrangères, classés par contrées et états. 

6. Objets d*art. — Mémoires , plans et dessins relatifs aux 
objets d'art, savoir : l"" ceux concernant la fortification et ses 
rapports avec Tétai militaire; 2"" ceux concernant l'arme du 
génie et ses rapports avec Tartillerie et les autres armes. 

7. Sièges et campagnes. — Relations de campagnes et de 
sièges , sous le titre d* Histoire militaire. 

8. Service et administration du génie. — l"" Mémoires , pro- 
jets, états concernant le matériel et le personnel du génie; 
2* mémoires, projets, états, concernant Técole du génie; 
S"" Lois, ordonnances, circulaires^ arrêtés, règlements et tous 
imprimés quelconques établissant les rapports du génie avec 
les corps et administrations militaires ou civiles. 

9. Devis, marchés, adjudications. — Devis et marchés rela- 
tifs aux fortifications et bâtiments militaires de toutes les places 
et communes. 

10. Comptabilité des places. — Mémoires apostilles , toisés 
généraux et tous les états de comptabilité. 

11. Aliénations de terrains. — Achats , échanges, aliénations 
et concessions de terrains pour asseoir les fortifications des 
places. 

12. Permissions de bâtir. — Soumissions faites par les parti- 
culiers dans les limites de terrains de la fortification et permis- 
sions de bâtir. 

20 
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Cet article et le précédent sont deux articles irès-ioiportanls 
qui forment la collection générale des titres du domaine natio- 
nal militaire. 

13. Anciennes archives des forti6cations. 

2e SECTION. — PORTEFEUILLES. 

i" partie. Cartes. 

1. Géographie. — Caries géographiques. 

2. Topographie. — 1° Directions. Cartes topographiques par 
directions ou cartes des environs des places fortes de France. 

3. Topographie. 2** Frontières. Cartes des fleuves , rivières 
et canaux ; des routes ^ cols ou déûlés, ou cartes défensives des 
frontières. 

4. Campagnes et sièges. — Cartes des guerres et campa- 
gnes, marches d'armées , sièges , elc. 

5. Objets d'arts. — Dessins et éludes d'objets d'art trop éten- 
dus pour être insérés dans les cartons. 

2* partie. Plan?. 

1. Places fortes de France. — Plans des places fortes de 
France classés suivant l'ordre alphabétique. 

2. Places étrangères. — Plans des places fortes étrangères 
rangés par contrées et par ordre alphabétique dans chaque 
état. Ces plans sont indépendants de ceux envoyés pour les 
projets de chaque place qui sont insérés dans les carions. 

s*" partie. Atlas. 

1. Atlas terrestres. — 2. Atlas maritimes. — 3. Atlas de 
France (de ses diverses provinces). — 4. Atlas des places fortes 
de France (manuscrits), 

3* SECTION. — BIBLIOTHÈQUE *. 

Titre I. Annales et histoires militaires et de la fortification. 

2. Sciences et arls. — 3. Histoire, géographie , voyages. 

4. Cette bibliothèque renferme environ 20,000 volumes. Elle est toot à fait distincte de 
celle (lu Dépôt de la guerre dont il a été question pins haut ( p. 293) , et qai en contient 
28,000. Le ministère de la guerre possède , en outre , une troisième bibliotbèqne dont 
rimportauce est aussi très-grande : c'est celle de la direction des affaires de r Algérie, 
composée exclusivement d'ouvrages relatifs à l'Afrique, parmi lesquels se trouve une col* 
lection de manuscrits arabes provenant de la bibliotbèqnc dn dey d* Alger, et apportés à 
Paris après la conquête , en 1830. 
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— 4. Liltéralure. — 5. Ouvrages périodiques. — 6. MaDUScrils 
reliés sur la forlificalioD, les frontières et les places. 

ARCHIVES DU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

Ce vaste et important dépôt partage avec celui de la guerre 
Thonneur d'avoir été fondé par les ordres et sous les yeux du 
roi Louis XIV. Saint-Simon le vit naître, et il en rapporte la 
création en ces termes : 

« Jusque fort avant dans le règne de Louis XIV, on n'avait 
f n soin sous aucun roi de ramasser les papiers qui concernaient 
rÉtat à Texception de la partie en ce genre la moins importante 
à tenir secrète qui est les finances; laquelle, ayant des formes 
juridiques, avait, par conséquent, des greffes et des dépôts publics 
à la chambre des comptes. Louvois fut le premier qui sentit le 
danger que les dépêches et les instruclions qui, du roi et de ses 
ministres étaient adressées aux généraux des armées, aux gou- 
verneurs et aux autres chefs de guerre et même aux intendants 
des frontières, et de ceux-là aux rois et aux ministres, restassent 
entre les mains de ces particuliers, après eux de leurs héritiers 
et souvent de leurs valets, qui en pouvaient faire de dangereux 
usages et quelquefois jusqu'aux beurrières, comme il est arrivé 
à des curieux d'en retirer de très-importants d'entre leurs 
mains. Quoique alors les guerres dont il s'agissait dans ces pa- 
piers fussent finîtes et quelquefois depuis fort longtemps , ceux 
contre qui la France les avait soutenues y pouvaient trouver 
Texplicatiou dangereuse de bien des énigmes et réclaircisse- 
ment de beaucoup de faits importants à n'être pas mis an jour, 
et peut-être de trahisons achetées, encore plus fatales à décou- 
vrir pour les familles intéressées et pour donner lieu à s'en 
mieux garantir. 

« Ces considérations, qu'on ne comprend pas n'avoir pas 
plutôt frappé nos rois et leurs ministres, saisirent M. de Louvois. 
Il rechercha tout ce qu'il put retirer d'ancien en ce genre, se fit 
rendre à mesure ces sortes de papiers et les fit ranger par années 
dans un dépôt aux Invalides où cet ordre a continué depuis à 
être soigneusement observé , tellement qu'outre la conservation 
du secret, on a encore par là des instructions sûres où on peut pui- 
ser utilement. Ce même défaut était encore plus périlleux dans 
la partie de la négociation, et la chose est si évidente qu'elle n'a 
pas besoin d'explication. Croi^sy, chargé dei affairei étran- 

20, 
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gères y fui réveillé par l'exemple qae lai doana Louvois. Il 
rimita pour la recherclie du passé y pour se faire rendre les 
papiers qui regardaient son département, mais il en demeura là. 
Torcy, son fils, proposa au roi, au mois de mars de Pan* 
née 1710 , de faire un dépôt public de ces papiers , qui le trouva 
fort à propos. Torcy prit pour le roi un pavillon des Petits- 
Pères, près la place des Victoires, parce qull entrait de son 
jardin dans le leur, à l'autre bout duquel était ce pavillon très- 
détaché et éloigné du couvent, isolé de tout et où Ton peut en- 
trer tout droit de la rue. Il y fit mettre en un bel ordre tout ce 
curieux et important dépôts où les ministres et les ambassadeurs 
trouvent tant de quoi s'instruire, et qui est soigneusement con- 
tinué jusqu'à présent.... Pontchartrain, en<^uite, en a fait autant 
pour son département de la marine et de la maison du roi. On 
peut dire que cet établissement n'est pas un des moindres ni 
des moins importants qui aient été faits du règne de Louis XIV, 
mais il serait à désirer que ces dépôts fussent placés aussi sûre- 
ment et aussi immuablement que celui de la guerre ^ » 

Saint-Simon raconte ainsi ce qui s'était passé presque sous 
ses yeux, mais on peut ajouter à l'exactitude de son récit, en 
remontant un peu plus baut. C'est Richelieu qui, frappé sans 
doute de Tétat d'abandon , de vétusté et de désordre incurable 
où était tombé le dépôt des anciennes archives de la monarchie, 
c'est-à-dire le Trésor des chartes (Voy. ci-dessus, p. 144), pro- 
voqua la publication d'un règlement qui parut le 23 st'ptembre 
1628, et par lequel il était pourvu à la conservation des actes qui 
intéressaient soit la couronne, soit la personne et la maison du 
roi. Mais ce règlement ne paraît pas avoir été suivi d'exécution. 
Le comte de Béthune, frère de Sully, chargé de diverses mis- 
sions politiques sous Henri IV et Louis XIII, son fils Hippo- 
lyte et le comte deBrienne, ministre des affaires étrangères 
de 1651 à 1663, furent les premiers qui réunirent effectivement 
tous les papiers importants qu'ils purent trouver concernant les 
négociations diplomatiques. Ils cédèrent ces précieuses collec- 
tions au roi, qui les fit placer dans sa bibliothèque. Là, du 
moins, accessibles aux savants, elles ont fourni des trésors à 
ceux qui les ont étudiées. 

A partir de M. de Brienne, les ministres des affaires étran- 
gères conservèrent scrupuleusement les papiers de ladminis- 

i. Mi-moires du duc de Sainl Simon, chapitre cclxxvii; édit. Garnier, t. xv, p. SSI. 
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Iration pour leurs successeurs; c'est ce que fit M. de Lyonne 
(1663-71), puis M. de Pomponne (1671-79), enfin Colbert de 
Croissy, qui vint après ce dernier, et Colbert de ïorcy, ^on 
fils, qui donnèrent à cet objet les soins particuliers dont Saint- 
Simon rend témoignage. Les ministres qui suivirent appréciè- 
rent tous Tintérêt de ce dépôt; quelques-uns d'entre eux s'effor- 
cèrent de l'accroître ou de le compléter par des acquisitions 
faites à prix d'argent, et d'y faire exécuter des travaux de 
rangement et d'analyses qui pussent en faciliter l'usage. 

Peu d'années après avoir été placé aux Petits-Pères, le dépôt 
des affaires étrangères, qu'on y trouvait trop à l'étroit, fut 
transporté au Louvre , dans un cabinet du donjon , au-dessus 
de la chapelle, et l'on y réunit, en 1716, les papiers de même 
nature qui étaient restés à Versailles dans les bureaux du mi- 
nistre. Du Louvre , il fut mis de nouveau , au mois de mars 
1763, à Versailles, dans un bâtiment voûté que le duc de Choi- 
senl fit construire exprès ponr cette destination; en décembre 
1795, on le ramena à Paris, dans l'hôtel du ministre (rue du 
Bac); puis, en 1798, à Thôlel de IMaurepas; puis, en 1822, 
dans celui de la (rue Neuve-des-Capucines, n*» 12) ; enfin , il a 
été transféré, au commencement de l'année 183ii>, dans les 
bâtiments actuels du ministère , rue de l'Université, n° 130. 

Le secret des opérations militaires n'importe guère moins que 
celui des négociations diplomatiques. Cependant l'administra- 
tion de la guerre juge sans doute que retenir dans l'ombre et 
le mystère les documents qu'elle possède, serait inutile d'abord, 
puis indigne et du siècle où nous vivons et de la libéralité de la 
France. Aussi, pour citer un résultat récent encore de son sys- 
tème de communications assez faciles, c^est en puisant aux cor- 
respondances du gouvernement et des généraux de la républi- 
que, qu'un officier distingué a pu rassembler les éléments d'une 
excellente histoire de l'armée des Pyrénées-Orientales*, qui ne 
fut cependant pas toujours heureuse dans ses héroïques efforts. 
Tout le monde connaît les mémoires relatifs aux guerres de la 
succession d'Espagne , publiés par M. le général Pelet, l'un des 
directeurs du Dépôt, qui, lui-même, a par là donné l'exemple 
aux historiens de faire profiler la science des richesses de l'ad- 
ministration de la guerre. Les archives du ministère des affaires 



i. Campagnes delà révolution française dans les Pyrénées orientales ; i79Z, 4794, 
4795; par J.-N. Fervel , capilaine du génie ; S vol. in-8. 
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étrangères sont, au coDlraire^ à peu près impénétrables. Loin 
de communiquer des documents qui se rapporteraient à Tépo- 
que de la révolution, cet établissement s'elîorce encore aujour- 
d'hui de mettre à Tabri de Tindiscrélion publique les secrets de 
la politique du cardinal de Fleury, du régent, de Louis XIV, 
de Mazarin , de Richelieu ; elle cacherait avec la même rigueur 
ceux de saint Louis, si les recherches faites par M. de Croissy 
pour réunir des documents diplomatiques, eussent pu malheu- 
reusement s'étendre jusque-là. L'accès de ce dépôt n'est ouvert 
aux Français que sur une permission spéciale du ministre^, qui 
ne raccorde que rarement et dirfîcilement. Les étrangers, par 
le moyen de leurs ambassadeurs, obtiennent plus souvent cette 
faveur, mais ils ont à subir, dans leur travail, les précautions 
les plus incommodes d'une surveillance inquiète. 11. est vrai 
qu'il y a peu de dépôts de TËtat où le3 larcins et les lacérations 
de volumes aient été plus multipliés ; c'est une des conséquences 
naturelles du système de secret : les documents étant inconnus, 
leur disparition n'éveille point d'écho. 

11 y aurait ici la même distinction à faire qu'aux archives 
générales, entre les papiers de l'usage courant et ceux que le 
temps a mis au rang de papiers historiques. Peut-être le gou- 
vernement pensera-t-il un jour que vingt-six mille volumes et 
cartons de documents originaux sur l'histoire de la France aux 
xvii^' et XYiii*' siècles (c'est à ce nombre, en effet, que s'élè- 
vent les collections manuscrites du ministère des affaires étran- 
gères), procureraient plus d'honneur et de profit au pays étant 
libéralement communiqués aux savants, que demeurant obscu- 
rément enfouis. 

Voici le peu de renseignements que j'ai pu rassembler de 
mains diverses sur le contenu de ces archives. 

MM. de Croissy et de Torcy prirent les plus grandes peines 
pour faire entrer dans leur dépôt tout ce qu'ils purent trouver 
de correspondances diplomatiques, mais ils ne réussirent pas à 
former de série complète qui remontât plus haut que l'année 
1662; tout ce qu'ils eurent d'antérieur ne forme que des frag- 
ments, et ne fut obtenu que par hasard. Il s'y trouve cepen- 
dant des séries très-importantes, telles que les mémoires et 
rhisloire du cardinal de Richelieu, ouvrages en partie annotés, 
de sa main et provenant de M"* d'Aiguillon , sa nièce. 

Le dépôt des affaires étrangères, après ces deux ministres, 
a continué de s'enrichir d'acquisitions importantes. En 1731 , 
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le roi y fil remettre 229 volumes détachés de la bibliothèque du 
président de Mesmes, qu'il venait d'acheter, et contenant ^ en- 
tre autres documents de grand prix , les papiers des négocia- 
tions de Claude de Mesmes, comte d'Avaux». En 1732, le roi 
ayant acheté la bibliothèque de Colbert, en fit de même dis- 
traire 462 volumes , qui furent remis au dépôt. Ces volumes 
sont formés des papiers du ministère de Mazarin , sous la direc- 
tion duquel Colbert avait commencé sa carrière. En 1764; plu- 
sieurs manuscrits de grand prix furent encore achetés pour les 
affaires étrangères : les ambassades de Hurault de Naisse à Ve- 
nise, 1582-88, et en Angleterre, 1597; celles de Bassompierre 
en Espagne, 1611, et en Angleterre, 1626; divers volumes 
d'instructions aux ambassadeurs, 1535-1616; les procès-ver- 
baux des conférences tenues en 1544 pour la délimitation des 
frontières de la Flandre et de la Bourgogne. 

Mais la plus intéressante de toutes les acquisitions du dépôt 
est celle qu'il fît, en 1760, des papiers duducdeSaint-Siooon, 
qui furent cédés au roi par la comtesse de Valentinois, petite- 
fille du duc, ou, suivant la famille de Saint-Simon, qui furent 
enlevés à cette dame sous le prétexte que son illustre aïeul 
avait rempli une mission diplomatique en Espagne. Ces papiers 
se composent des séries suivantes : 

11 portefeuilles contenant le manuscrit original des Mémoires 
du duc, écrits de sa main. 

98 portefeuilles de notes , mémoires et pièces diverses en 
partie l'ouvrage de Saint-Simon, et rangés sous les titres sui- 
vants : « Sacres et couronnements. — Entrées et réceptions. 

— Mariages, naissances, festins. — Régence et gouvernement 
du royaume. — Lits de justice, hommages et serments de fidé- 
lité. — Audiences. — Entrevues des papes. — Assemblées 
d'Étals. — Rangs et préséances de souverains. — Protocoles, 
litres d'Altesse et autres. — Règlements pour la maison du roi. 

— Clergé. — Rois. — Princes du sang légitimés. — Affaire 
de la Constitution. — Ambassadeurs. — Noblesse. — Conseils. 

— Secrétaires d État. — Parlements. — Messes solennelles. 

— Te Deum. — Ordres de chevalerie. — Érections de pairies. 

— Anecdotes. — Matières diverses et intéressantes, etc., etc. » 
131 portefeuilles, volumes ou liasses contenant des pièces et 

notes diverses sur toutes sortes de sujeis. 

I. Voy.Leprince, Essai historique sur la bil/lioth. du roi (<782), p. 498. 
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37 volumes in-fol. des Mémoire$ da marquis de Dangeau, 
aunolés de la main de Saint-Simon ^ 

C'est donc au nombre de 277 volumes , liasses ou portefeuil- 
les , que s'élève la collection des manuscrits du duc de Saint- 
Simon, de ce grand écrivain, qui gtrait encore inconnu dans les 
catacombes du ministère des affaires étrangères , si par suite 
à!ahu$, dont, l'administration s*est amèrement plaint, on n'en 
avait subrepticement arraché les Mémoires pour les livrer à 
Fadmiration de tous ceux qui se plaisent à contempler les 
grandes époques de notre histoire et les ressources inènies de 
notre langue. 

Quoi qu'il en soit de ces diverses acquisitions, et de bien d'au- 
tres plus ou moins ignorées, les archives du ministère des af- 
faires étrangères sont distribuées suivant un cadre méthodiqoe 
dont les principales divisions sont les suivantes : 

Correspondance du gouvernement français avec ses ministres 
en pays étrangers. Cette collection se compose d'environ 15,000 
volumes manuscrits, contenant ; 1^ Les dépèches ordonnées 
par les ministres aux ambassadeurs ; 2*" celles des ambassadeurs 
aux ministres ) S"" les pièces jointes aux dépêches. Le classe- 
ment de ces papiers, qu'on a tous reliés en volumes, est établi 
par Puissances, c'est-à-dire qu'il comporte autant de subdivi- 
sions qu'il y a de puissances étrangères avec lesquelles la France 
a été en relation; et dans chaque subdivision, l'on a suivi, au- 
tant que possible. Tordre chronologique. Des tables raisonnées 
et très-détaillées de ces correspondances politiques ont été, 
depuis l'origine du dépôt, l'objet exclusif du travail de plusieurs 
employés désignés par le titre de : Rédacteurs des tables ana- 
- lytiques. 

Traités. — On ne pouvait pas mettre en volumes les actes 
solennels passés entre la France et les autres États, actes 
d'une forme particulière et ordinairement revêtus de sceaux. On 
les a placés dans des cartons ou boites. Cette collectioti est ac- 
compagnée d'un travail remarquable exécuté par les employés 
de Tadministration, et qui consiste en un catalogue de tous les 
traités et de toutes les conventions quelconques passés par la 
France avec les puissances étrangères, suivi d'un autre catalo- 
logue , ou , pour mieux dire , d'une autre collection qui présente 
la copie ou au moins l'indication de tous les traités passés par 

4. èes notes font partie d'une édition des Mémoires de Dangeaa , qne HM. FlniiB 
Didot publient en ce moment. 
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les puissances étrangères entre elles, dont on a pa se procurer 
la connaissance. 

Volumeê manuicrits. — Sous ce titre , qui ne distingue en 
rien des autres la catégorie de documents à laquelle il s*appli- 
que, on conserve , au dépôt des affaires étrangères , environ 
2,000 volumes de pièces relatives à diiïérentes ambassades ou 
négociations, et qui ont été remises volontairement au minis-* 
tère par les négociateurs eux-mêmes ou saisies à leur décès 
par ordre du gouvernement. 

Papiers des limites. — Ce sont 300 volumes de pièces di- 
verses provenant des travaux et des négociations qui ont eu 
lieu vers le milieu du dernier siècle pour la 6xation des limites 
du royaume. 

Papiers de France. — Les secrétaires d'État^ sous Tancienne 
monarchie , s'étaient partagé la correspondance avec les in- 
tendants et gouverneurs de provinces relativement à Tadmi- 
nistration intérieure du royaume; les papiers compris dans cet 
article sont les dépèches de ce genre appartenant aux provinces 
qui dépendaient du ministère des affaires étrangères , notam- 
ment la Lorraine. Ils forment près de 1^400 volumes. 

Bureaux des consulats. — Ces bureaux ^ qui jusqu'en 1793 
avaient fait partie du ministère delà marine , furent définitive- 
ment annexés le 10 vendémiaire an IV au ministère des affaires 
étrangères, auquel ils apportèrent environ 1,500 liasses, car- 
tons et portefeuilles de papiers relatife à l'administration des 
consulats. 

Les collections manuscrites du ministère des affaires étran- 
gères comprennent encore diverses catégories moins impor- 
tantes que celles qui précèdent ; elles portent les titres suivants : 
Correspondance avec les petits princes d'Allemagne; Mémoires 
politiques, militaires, de commerce, concernant la France et 
les pays étrangers; Cérémonial et protocole; Affaires relatives à 
des particuliers, rangées par ordre alphabétique; Pièces pro- 
duites pour la délivrance des passe-ports; Surveillance des étran- 
gers; Régiments étrangers an service de la France; Décora- 
tions et titres étrangers accordés à des Français ; Surveillance de 
la librairie, censure; Correspondance concernant la guerre de 
Vendée; Voyages des princes français et étrangers; etc., etc. 

Ces archives possèdent aussi : 

1*. Différentes séries de mémoires politiques rédigés par lef 
employés d'après les documents qu'ils conservent. 



314 ARCHIVES DES MIMSTÉKES. 

S"". Une bibliothèque remarquable comme collecUon d^ou- 
vrages de droit public et de journaux étrangers. 

3«». Un très-important Dépôt de géographie fondé versle com- 
mencement du règne de Louis XVI, par M. de Vergennes, 
augmenté à la mort de d'An ville (1782) de près de 9,000 car- 
tes , manuscrites ou imprimées , provenant du cabinet de ce 
géographe célèbre, enfin composé aujourd'hui d'environ treize 
mille articles. 

MINISTÈRE DE LA MARINE. 

Les archives de la marine, placées dans les bâtiments du mi- 
nistère , rue Royale , se composent : 

lo. De la plus importante partie des papiers de Tancienne 
administration delà marine , depuis Colbert environ, jusqu'à 
l'époque de la révolution ; 

2"*. Des documents administratifs et militaires de la marine 
depuis 1789 jusqu'à 1836 environ; 

3°. De la correspondance des ministres, des offîciers civils 
et militaires préposés au gouvernement des colonies depuis 
Colbert environ, c'est-à-dire avec quelques pièces antérieures i 
ce ministre; 

4<'. Des duplicata d'actes et de jugements qui ont eu lieu aux 
colonies, duplicata constituant le dépôt des papiers publics éta- 
bli en France par IVdit du roi de juin 1776 en vue d'assurer 
contre les effets du climat « les titres qui intéressent essentiel- 
lement le repos et la sûreté des familles ; » 

5^ D'une collection de lois relatives à la marine et aux 
colonies; 

G"». Des dossiers du personnel de la marine et des colonies, 
généralement depuis Colbert. 

La partie de ces papiers la plus éloignée de nous par sa date, 
était encore il n'y a pas vingt ans , au lieu où elle avait été 
placée dans les derniers temps de l'ancienne monarchie, me 
de la Chancellerie, à Versailles. C'était, dit-on, M. le duc de 
Choiseul qui avait donné en cet endroit, un local vaste et com- 
mode à ces monuments de notre gloire maritime et coloniale. 
En 1699, dit d'Hamecourt, lorsque M. de Pontchartrain char- 
gea Clairambault de former ce dépôt, ils furent portés dans 
un pavillon situé au fond du jardin des Petits-Pères de la place 
des Victoires. Plusieurs Tois il fut question de les faire venir à 
Paris , notamment en 1829, où l'on fut sur le point de les ré- 
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unir aux Archives du royaume. Une noie dressée, le 19 juillet de 
celte année, par le secrétaire de ce dernier élablissenient, en 
présence de M. de Vauvilliers, secrétaire de la marine, constate 
que le dépôt de kt marine comprenait alors 19,59S articles des 
années 1525 à 1806, savoir : 13,875 carions, 3,547 registres, 
173 liasses et environ 2,000 cartons de titres ayant servi à la 
liquidation de Tindemnité des colons de Saint-Domingue. 

Ce projet de réunion n*eut pas de suite et ce fut seulement 
en 1837, que les archives de la marine et des colonies furent 
apportées de Versailles à Paris. Elles furent déposées à Thôtel 
même du minislère de la marine où pour les recevoir on a élevé 
d'un étage une partie des bâtiments. Cependant ce n^est que 
sous Tadroinistration actuelle, celle de M. Ducos, et depuis 1852, 
que le dépôt a été complètement et définitivement organisé. 

l'e division. Documents sur la marine antérieurs à 1789. 

Quelques-uns de ces documents datent du xvi® siècle j mais 
en fort petit nombre. Ce sont des pièces détachées et sans suite 
classées dans la série des États de la marine on réunies en un 
volume qui formera la tête de la collection historique du dépôt; 
collection qui ne devient importante et à peu près sans lacune 
qu'à pariir de l'année 1662. Elle est formée de registres qui 
contiennent la transcription des lettres, instructions, rapports 
et autres pièces de toute nature adressées à l'administration de 
la marine depuis le temps de Colbert ou émanées de ses bu- 
reaux. Les registres sont rangés, du commencement jusqu'à la 
fin, suivant l'ordre des dates. 

2e division. Papiers de la marine contemporaine. 

Les papiers modernes de la marine datent de 1789 , et vont 
jusqu'aux époques les plus rapprochées de nous, où les bureaux 
de l'administration ont pu en faire le versement sans nuire aux 
exigences du service. 

Ces papiers sont , ainsi que dans la première division , les 
mémoires et la correspondance échangés entre l'administration 
de la marine et ses agents militaires ou civils ; mais comme ils 
touchent à des affaires auxquelles on peut avoir encore à recou- 
rir, il a été jugé qu'ils doivent être classés suivant les grandes 
divisions de l'administration; tandis que ceux de la période an- 
térieure à 1789, le sont le plus possible dans Tordre chronolo- 
gique, quelle qu'en soit la nature. 
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3« division. Papiers de radministraiion des colonies. 

Cette série précieuse se subdivise suivant Tordre géogra- 
phique qui suit : 

!<". Amérique du Nord : les anciennes possessions connues 
sous le nom de Nouvelle-France , et dont il ne hous reste plus 
aujourd'hui que les lies Saint-Pierre et Miquelon, c'est-à-dire 
le Canada , TAcadie, Tlle royale et la Louisiane; 

S^". Golfe du Mexique et Amérique du sud : 

Iles du vent et sous le vent, Saint-Christophe , Martinique , 
Guadeloupe y Désirade, Saint -Vincent, Saint -Barthélémy, 
Sainte- Lucie , Saint-Domingue, Tabago, Guyane; 

3*. Côtes occidentales et orientales d'Afrique : 

Sénégal^ côtes de Guinée, Madagascar, lies de France et de 
Bourbon ; 

4<». Asie ; Indes orientales. — Siam. — Bornéo, lies Scy- 
chelles. 

Les documents les plus anciens de cette troisième diviiûon 
remontent seulement à la seconde moitié do xyii* siMe. Mal- 
heureusement, par la répartition des pouvoirs entre les ministres 
sur les divers objets qui concernaient les colonies , Thistoire de 
celles-ci est loin d'être possible avec les archives seules du mi- 
nistère, qui aujourd'hui devrait en réunir tous les éléments. Ainsi 
c'est ailleurs que sont les papiers des compagnies de commerce 
qui ont tenu une partie de nos colonies sous leur autorité et 
même présidé à leur enfantement. La Louisiane, de 1717 à 1730, 
nos possessions d'Asie jusqu'en 1764' , ont en moins affaire pour 
leur administration au ministère de la marine qu'à la compagnie 
des Indes-Orientales, et celle-ci correspondait surtout avec le 
contrôleur général. 

L'administration sentant combien les lacunes qui sont dans 
ses archives sont déplorables, a cherché toujours à les complé- 
ter soit pour la marine, soit pour les colonies; elle fait en ce 
moment venir de nos ports tous les documents importants à 
conserver. Une note qu'elle a fait insérer, cette année , au Mo- 
niteur témoigne de ses préoccupations ; elle est ainsi conçue : 



c( A plusieurs reprises, depuis soixante ans» les archÎTesde lai 
ont fait des pertes considérables. De nombreuses pièces , également impor- 
tantes pour l'histoire des grands hommes de mer, de radmînislration , de 
la gréographie , de la politique , de Part naval et de la guerre , sont entrées 
dans le commerce et ont passé dans les collections d^autographes. Les la- 
cunes qu'ont faites les événements dans le recueil de ses anciens titres , le 
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département de la nçiai'inc a besoin de les remplir. Il s'adresse airec con- 
fiance à toutes les personnes auiQurd^hui propriétaires de quelques-uns des 
documents dont il fut dépossédé, convaincu qu'aucune d'elles n'hésitera à 
lui faire parvenir, sinon les originanx des lettres, mémoires, instructions, 
rapports, etc., qui, sous différents règnes, furent adressés par les secré- 
taires d'Etat à leurs agents ou à ces ministres par les officiers militaires et 
les administrateurs, du moins des copies minutieusement exactes et certi- 
fiées , autant que faire se pourra , de ces pièces historiques. Le départe- 
ment de la marine compte que cet appel fait aux collectionnenrs de la 
France et de Tétranger sera entendu d'eux , et qu'ils se feront un devoir, 
fût-ce sans se faire connaître , d'y-.répondre par l'envoi des documents 
qu'ils savent bien avoir appartenu à l'Etat, et dont ils sont aujourd'hui 
les paisibles possesseurs. MM. les propriétaires des journaux de Paris , des 
départements et de l'étranger sont priés de reproduire cette note. » 

Sous rimpression do sentiment éclairé qui la porte à com- 
bler ses lacunes, radministration a fait, il y a quelques années. 
Tachât de la collection de Moreao Saint-Méry. 

Ce magistrat, savant et laborieux jurisconsulte, historien 
d'une érudition immense, éloquent orateur, avait, après son 
retour des États-Unis, où la Terreur Pavait obligé de se réfu- 
gier et où il avait publié sa Description de la partie française 
de Saint-Domingue, été chargé de diriger un bureau d'histoire 
et de législation créé alors au ministère de la marine. Dans cet 
emploi qu'il conserva quelque temps , dans les travaux qu'il 
avait faits antérieurement à la révolution et même pendant 
qu'avec Malouet il combattait aux assemblées l'ignorance pu- 
blique en matière de colonies , il s'était sans cesse appliqué h 
réunir tous les documents qui pouvaient élendre ses connais- 
sances déjà si vastes. C*est cette collection, dans laquelle sont 
des manuscrits de Moreau Saint-Méry lui-même, qui a été 
acquise de sa veuve. Elle fait partie de la S*' division des archives 
de la marine. 

Les papiers des colonies sont divisés par localités et classés 
chronologiquement jusqu*aux temps où les besoins de l'admi- 
nistration obligent de les laisser dans Tordre que les bureaux 
leur ont donné. 

i« division. Dépôt créé par l'édit de 1776. 

Les duplicata d'actes et de jugements envoyés en France 
d'après Tédit du roi du mois de juin 1776, sont : 

l*". Les actes d'état civil de nos colonies; actes de naissance , 
de mariage et de décès pour TAmérique, TAfrique, excepté 
TAlgérie; TAsie et TOcéanie. 
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Dans les actes qui nous sont arrivés et dont quelques-uns re- 
montent aux commencements des colonies , ne sont pas com- 
pris nalurelleinent ceux de nos colonies perdues par le traité 
de 1763. 

2". Regisires des notaires, 

3'. Hypothèques. 

4*». Greffes des tribunaux. 

5« division. Lois. 

Les lois, dont une partie est imprimée seront séparées en 
deux seciions : l'une concernant la marine; I^autre, les colo- 
nies. Celle collection est fort considérable et Ton y trouve ce 
qu'on chercherait inulilement dans les recueils publiés. 

Ce division. Personnel. 

Les dossiers du personnel maritime et colonial comprennent 
particulièrement les documents qui ont rapport aux individus, 
tels que les états de service. Ils sont clas&és par ordre alpha- 
bétique y et remplissent une longue galerie. 

On estime que les archives de la marine contiennent approxi- 
mativement de 36 à 40,000 registres ou cartons. 

Les recherches très -libéralement accueillies- dans ce dépôt 
seront facilitées plus tard par la confection des inventaires qui 
s'y rédigent et qui comprendront, lorsqu'ils seront terminés, 
l'analyse de toutes les pièces de quelque intérêt qu'il renferme, 
au moyen de répertoires dressés , 1"* d'après Tordre chronolo- 
gique des faits; 2° d'après Tordre alphabétique des noms de 
personnes; 3° d'après Tordre alphabétique des matières; 4* d'a- 
près Tordre alphabétique des bâtiments armés par la France. 

Les archives de la marine dont M. Blanchard , directeur de 
la comptabilité goncrale, a Tinspection supérieure et Tadminis- 
tratiou , ont pour conservateurs : M. Jal , historiographe de la 
marine, qui a la garde de tous les titres et documents; M. Ma^- 
gry, spécialement chargé de la division des colonies, et M. Cuny, 
sous-chef de bureau détaché de l'administration, qui a le clas- 
sement des documents postérieurs à 1789. 

ARCHIVES DE L'ANCIENiNE UNIVERSITÉ DE PARIS. 

Il semble qu'un corps spécialement adonné à Télude des 
sciences et des lettres devrait avoir mieux qu'un autre conservé 
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les litres de son histoire. Il n'en est rien, cependant. Il est resté 
trace, il est vrai, d'efforts tentés à maintes reprises par l'Uni- 
versité, et dès une époque fort ancienne, pour assurer l'in- 
tégrité de ses archives. En 1327, l'ofilcialité de l'église de 
Paris, sur la demande du recteur, employa la menace d'excom- 
munication pour faire réintégrer à la faculté des arts les titres 
originaux des privilèges de l'Université qui se trouvaient dissé- 
minés en plusieurs mains. En 1357, à la suite d'un différent 
entre l'Université et l'abbaye de Sainte-Geneviève, les archives 
du corps furent enlevées à l'abbé qui en avait alors la garde , et 
déposées au collège de Navarre, où elles sont longtemps de- 
meurées. On voit encore sur certains registrf s la mention de 
mesures prises vers le milieu du xvi* siècle pour assurer le bon 
ordre et l'intégrité du dépôt. En 1598, il fut pourvu, par des 
dispositions spéciales à sa tenue régulière, et notamment à la 
conservation des titres des collèges. Mais tous les soins ne pu- 
rent triompher soit des ravages du temps, soit de la négligence 
des gardiens. C'est ce qu'attestent plusieurs auteurs du x viii* siè- 
cle , notamment l'historien Crévier, qui lui-même était recteur. 

Les archives de l'Université ne sont donc arrivées que 
très-incomplètes aux Archives nationales , qui les recueillirent 
pendant la révolution. 

Au mois d'août 1815, une ordonnance royale donna pour 
secrétaire à la commission d'instruction publique , avec le titre 
de conservateur des archives de l'Université, le chevalier de 
Langeac, qui avait été chef du secrétariat de l'Université im- 
périale. Ce fonctionnaire sollicita aussitôt la réunion à son bu- 
reau des archives de l'ancienne Université, et sa demande fut 
accueillie. Par suite d'une décision du ministre de l'intérieur, 
du 25 octobre 1819, le garde général des Archives du royaume 
remit à la commission, dans le cours de l'année 1820, un cer- 
tain nombre de cartons et de registres relatifs à l'université de 
Paris, à ses anciens collèges et à quelques autres universités 
françaises et étrangères. Peu d'années après, l'administration 
de l'instruction publique étant devenue l'un des grands services 
de l'État, ces documents furent placés au ministère institué 
pour ce service, et ils y sont encore. Bientôt relégués cepen- 
dant dans un local inhabitable , ils restaient enfouis confusé- 
ment dans la poussière, lorsqu'en 1837 M. Collin, chef du bu- 
reau du conseil royal de l'instruction publique, dans les attri- 
butions duquel se trouvaient ces archives, résolut de les tirer 
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d*uD pareil état> et provoqua sur ce point la sollicitade de Taa- 
torilé. M. Guizoly alors ministre de Tinstraction publique, en- 
tra dans ces vues et désigna un élève de FÉcole des chartes, 
M. Yallet de Viri ville, pour aider M. CoUin à mettre en ordre 
ces précieux débris. Le travail de MM. Collin et Vallet donna 
lieu à un premier classement et à un essai d'inventaire qui fu- 
rent améliorés et complétés depuis par un autre savant, M. Ta- 
ranne. 

M. Taranne a rendu compte de ses opérations dans un rap- 
port au ministre, daté du 21 janvier 1850 et inséré dans le 
Bulletin des comités historiques de la même année (p. lOi et 
suiv.). Quant à M. Vallet de Yiriville , il a consacré une notice 
spéciale aux archives de TUniversité de Paris dans le bel ou* 
vrage quMI a récemment publié sous ce titre : Histoire de l'in- 
struction publique en Europe et principalement en France; Pa- 
ris, in-^*", 1849-1852. C'est à cette notice que j ai puisé les ren- 
seignements qui précèdent et l'inventaire qui suit. 

1. COLLECTION DU MINISTÈRE DE l'iNSTRUCTION PUBLIQUE. 

A. Registres. 
Ire série. GoDclusions. 

Nation de France. Registre n® 1 , années 1453-55 ; 1 bis, 
1657-62. 

A la bibliotbèque Mazarinc, n<»* 193oà 1935 Ë : Li?re des censeurs de 
la nation de France, 6 registres des années 1660 à 1786. N" 2682 A : 
Livre des procureurs, 1537-1677. N^ 1935 F : Livre des procureurs, 
1722-1785. 

Nation d^Angleterre ou d^Allemagne. Registre n"" 2, années 
1333 W; n° 3, 1347-64; n. 4, 1368-76; n° 5, 1376-83; tf6, 
1392-1406 ; n« 7, 1406-24 ; n'» 8 , 1424-52 ; n" 9, 1 466-77 ; n* 10, 
1476 91 ; n» 10», 1521-52 j n» 10% 1613-60 j n» iO>, 1660-98; 
n'» 10% 1698-1730. 

Nation de Picardie. Registre n° 11, années 1476-83; n"* 11', 
1778-92. 

Nation de Normandie. Registre n<* 11 bis, années 1656-1739; 
n* 11 ter, 1739-69. 

Nations réunies ou faculté des arts. Registre n"* 12, années 
1478-81; n« 13, 1512-36; nM4, 1516-18; nM5, 1521-24; 
no 17, 1525-27; n° 18, 1528-37; n- 19, 1538 40; n»20, 1541- 
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1543; n*» 21, 15V5-50; n°22, 1551-56; n- 23, 1556-69; 0° 24 , 
1570-1600; n° 25, 1600-22; n" 27, 1622-i6; n» 28, 1647-58; 
n^ 31, 1661-67; n« 32, 1668-71 ; n» 33, 1672-73 ; n« 34, 1674 ; 
no 35, 1677-82 ;n<» 36, 1678 82; n» 37, 1683 89; n» 38, 1690- 
93; n*» 39, 1693-1708; n« 41, 1706-13; n° 42, 1713-19; n«43, 
1720-26; n« 44, 1734-40; n« 45, 1740-43; n» 46, 1760-62; 
n» 47, 1762-65; n^ 48, 1789-92. 

2® série. Nominations. 

Nations réunies. Registre n" 49, années 1492-95; n° 50, 
1496-1501; n" 51, 1510-17; n*> 52, 1515; n» 53, 1519-25; 
n^ 54, 1537; n° 55, 153739; n° 56, 1540-46; n<' 57, 1541; 
n* 58, 1547; n« 59, 1548; n« 60, 1549; no 61, 1551-55; n« 62^. 
1553; n° 63, 1554; n- 64, 1556 70; n» 65, 1572; n» 66, 1581 j 
n* 67, 1587-1588; n'>68, 1589-94; n» 69, 1595; no70, 1607-10; 
n« 71, 1617-29; n«72, 162941; n» 73, 1632-75 ;n« 74, 1641- 
57; n- 75, 1660-71 ; n'» 76, 1672-78; n» 77, 1678-91 ; n» 78, 
1678-1714 ;n° 79, 1691-1706; n^ 80, 1715-36; n^ 80 ôi*, 1739- 
52; n« 81, 1752-72; n« 82, 1772-91. 

3« série. Certificats d'étude?. 

Faculté des arts. Registre n« 83, année 1512 ; h'» 84, 1513. 

4« série. Livre des receveurs. 
Nation d'Allemagne. Registre n" 85, années 1494-1531. 

A la bibliothèque Mazarine , n® 1355 : Livre des questeurs de la nation 
de France, de 1704 à 1723. 

5® série. Rôles des officiers de l'Université. 

Registre n« 86, années 1545 1636; n^ 87, 1637-1720. 

6» série. Concours d'agrégation. 

Délibérations. Reg. n« 88, année 1766; n*89, 1767-78; 
n« 89 bis, 1779-91. 

7« série. 

Livre des recteurs. Reg. n" 90, années 1650-79. 

A la Bibliothèque impériale : Codex rectorius, années 1526-34; 1568- 
85; 1585-96; 1596-1615; 1616-33. CaUlogues des maîtres es arts, 
années 1660-78; 1679-1706; 1706-24; 1724-41; 1741-54; 1754-67; 
1768-93. La dernière réception de maître es arts est inscrite à la date du 
29 juillet 1793. 

21 
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8« série. 

Livre des messagers. Registre n"* 9i, aimées 19721721; 
n» 92, vers 1732; n« 93, vers 1736. 

9« série. Registres détachés. 

Nation d'Allemagne n"" 91!i^ ; xiv« siècle. 

A la bibliothèque publique de Chartres : Livre de la nation de Nor- 
mandie, XIV* siècle. — A la biliothèque Sainte-GeneYiève à Paris, n» 909* : 
Fragments du livre de la nation de Picardie. 

N"* 95 : Répertoire général des conclusions de rUnivennté, 
1622-1728 ; n** 96 : Cartulaire des collèges de Paris, xtii* sièch 
(voy. ci-dessos, aux Archives de Tempire, p. 247). N** 97 : In- 
ventaire des titresde TUniversité, dressé vers 1624 (il en existe 
deux copies à la Biblioth. imp., fonds de Sorbonne, n~ 1169 et 
1170). N« 98 : Autre inventaire dressé vers 1698 (sur 1160 
pièces mentionnées dans cet inventaire, il n'en reste avyour- 
d*hui au ministère, que 312). N^" 99 : Abrégé des droits des 
facultés, xvii« siècle. 

B. Cartons. 

Carton 1 : Inventaires et historiques de la collection, 1814- 
1850. Rôle politique de TUniversité; affaires d'État; ambas- 
sades, 1316-1434. Mémoires et instructions données aux dé- 
putés, 1406-1445 environ. Provisions de maîtres et maltresses 
d*école accordées par le chantre de Notre-Dame, 1359-1609. 
CertificaU d'études, 1570-1787. 

2 : Lettres royaux; originaux et vidimus, 1295-1384. Con- 
cession ou confirmation de privilèges, 1386-1722. 

3 : Statuts et règlements relatifs aux lettres de scolarité, 
1316-1414. Privilèges royaux, 1307-1563. Prérogatives des 
maîtres et écoliers, 1315-1572. Privilèges apostoliques accor- 
dés aux théologiens. 

4: Bénéfices, vers 1590. Levées de deniers, 1253-1316. 
Bulles relatives au loyer du logement des écoliers, 1237-1299. 
Franchises des écoliers, 1253-1557. Cessation, 1228-1453. 
Lettres de sauf-conduit et de recommandation, 1296-1450 en- 
viron. 

5 : Juridiction de l'Université. Démêlés judiciaires avec le 
chapitre de Notre-Dame. Bénéfices des décrétistes, 1213-1508 
(sceaux précieux). 
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6 : Services et fondations, 1221-1505. 

7 : Forme d'eslire le recteuri xvi" siècle. Nouveau sceau , 
1252. Exclusion des protestants, 1568 157&'. Défense de lire 
es écoles privées, 1276. Réguliers, 1338. Modus legendi, 1355- 
1543. Notaire de l'Universilé, 1316. Préséance, 1570-1586. 
Écrivains jurés, 1570. Académie de Charles IX. 

8 : Démêlés avec les mendiants, 1255-l{i'56; avec les Bar- 
nabites, 1631 ; avec les Jésuites, 1624-1770. 

9 : Privilèges, propriétés, bénéfices, police de l'Université, 
célibat des régents, 1278 1776. 

10 : Jansénisme. Tribunal de TUniversité. Mandement des 
recteurs. Processions. Droits des gradués; xyi'-iyiii*' siècles. 

11 : Imprimeurs et libraires, xyi^'-xyiii* siècles. 

12 : Écrivains jurés; enlumineurs; papetiers-parcheminiers; 
xvi«-xviii« siècles. 

13 : Officiers de l'Université : avocats, procureurs, censeurs, 
greffiers, grands messagers, intrants; xvii*-xviii* siècles. 

14 : Affaires, statuts et propriétés des nations; xtiii'' siècle. 

15 : Visite des collèges. Plans d'instruction publique. Petites 
écoles. Concours général. Chef-lieu; Bibliothèque de l'Univer- 
sité ; XVIII* siècle. 

16 : Grands collèges: Navarre, Louis-le-Grand. (Tous les 
documents indiqués depuis ce carton jusqu'à la fin du chapitre, 
carton 25, sont du xvii* ou du xyiii* siècle). 

17 (fut^e): Cardinal Lemoine, Grassins, Harcourt. 

18 {suite) : Lisieux, Lamarche, Le Piessis. 

19 : Petits collèges : Arras, Autun, Bayeux, Bons-Enfants- 
Saint-Honoré, Saint Victor, Bourgogne , Cambrai. 

20 (<uûe) : Cholets, Cluny, Comouaille, Fortet, Huban, 
Justice, Laon. 

21 («utfe) : Mattre-Gervais, le Mans ^ Narbonne, Presles, 
Reims. 

22 {suite) : Saint-Michel, Sainte-Barbe, Séez, Tours, Tré- 
sorier. 

23 : Collèges hors Paris : Corbeii, la Flèche, Laon, Pon- 
toise, Ribemont, Semur-en-Auxois, Sentis, Versailles (1779- 
1780). 

2k : Universités de France : Aix, Angers, Besançon, 
Bourges, Caen, Cabors, Douai, Montpellier, Nantes. 

25: Orange, Orléans, Poitiers, Reims, ) p;, Tou- 

louse, Valence, Pau, Dijon. -* Universitéi Lou- 
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vain, Cracovie, Zamoski (Voy. ci-dessus Archives deTEm- 
pire, M, lilre II, 3* et 4.* alinéa, p. 224 et 225). 

II. FACULTÉ DE THÉOLOGIE. 

(Aux Archives de l'empire. ) 

Ce chapitre, dans l'inventaire de M. Vallèt, est consacré 
aux conclusions de la faculté de théologie et à celles de la mai- 
son et des prieurs de Sorbonne. Je les ai mentionnées plus haut 
(p. 224)^ dans les deux premiers alinéa, du titre II de la 
lettre M. 

M. Vallel ajoute comme appartenant à la même série trob manoscrits 
de la Bibliothèque impériale cotés : Fonds de Sorbonne, »<» 1115, 1275 
et 1276. 

Iir. FACULTÉ DE MÉDECINE. 

(A la bibliothèque de l*École de médecine. ) 

Les registres de Tancienne faculté de médecine de Paris, 
Commentarii facuUatis medicinœ Jfarmen^t^ ^ forment aujour- 
d'hui une série de vingt-trois volumes qui commencent à Tan 
1395 et continuent sans interruption ni lacune jusqu'à Tan 
1777. 

IV. FACULTÉ DE DROIT. 

(Au secrétariat de l'École de droit. ) 

Les archives anciennes de TÉcole de droit se composent ex- 
clusivement de registres, au nombre de cent vingt et an, ré- 
partis sous 117 numéros. Le dernier numéro comprend cinq 
registres. En 1805 , peu de temps après la réorganisation de It 
faculté de droit de Paris , le doyen de la faculté réclama aoprès 
du préfet du département de la Seine (M. Frochot), et obtint la 
restitution de ces volumes, qui se trouvaient alors dans les ar- 
chives de la préfecture. 

Ces cent dix-sept articles sont, d'après rinveniàire, parta- 
gés en neuf catégories , savoir : 

No' 1 à 3: Délibérations de la faculté, U14.-1623. N*4: 
Anciens statuts, 1631-77. N'''' 5 à 9 : Délibérations et enregis- 
trement d'ordres supérieurs, 1679-1791. N°' 10 à 4>4' : Inscrip- 
tions, 1662-1791. N°« 45 à 60 ; Suppliques, 1687-1793, N« 61 : 
Suppliques pour le doctorat, 1699-1791. N*»» 62 à 77: Récep- 
tions aux grades, 1679-1791. N°« 88 à 92 : Attestations, 1681- 
1791. N*"' 93 à 112 : Table alphabétique des étudiants , 1678- 
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1775. K'' 113 à 116 : Liste des étadiants en droit à qui Ton a 
donné des atleslations d'inscription, 1694-1780. N» 117 : Re- 
gistres divers, 

ARCHIVES DE LA PRÉFECTURE DE POLICE. 

Dépôt subdivisé en trois parties : V les affaires non terminées 
qui remontent jusqu'environ l'année 1820; 2*» les affaires ter- 
minées ou considérées comme telles, qui comprennent tous les 
temps antérieurs; en troisième lieu, la bibliothèque. 

Cette bibliothèque, bien qu'elle ne se compose guère que de 
12,000 volumes, est importante comme collection nombreuse et 
très-bien choisie d'ouvrages administratifs. On y remarque 
aussi : 1*" La copie des registres de bannières et des livres de 
couleur du Châtelet de Paris, dont on a vu ci-dessus, p. 256, 
une description détaillée *. Cette copie passe, à juste titre, pour 
la plus complète qui existe des anciens registres du Chàl< let; 
2'' Un recueil de documents de police, manuscrit, en 41 vol. 
in-foL, colligé par les ordres du président de Lamoignon, et dans 
lequel on a rassemblé toutes les pièces relatives à la législation 
de la police parues en France depuis Philippe -Auguste jusqu'à 
l'année 1762. 

La partie des archives de la préfecture de police qui a Irait 
aux affaires terminées , renferme des documents administratifs 
d'une grande valeur. Elle est partagée en quatre séries : L Ad- 
ministration des lieutenants généraux de police, 1667 à 1789; 
H. Administration de la police pendant la période révolution- 
naire, 1789-1800; III. Id. pendant les années 1800 à 1820; 
IV. Collection des livres d'écrou des prisons du département de 
la Seine, savoir: la Conciergerie, le Châtelet, laTournelle, 
Saint Bernard, Saint- Martin, Saint-Éloi, l'Abbaye, la Force, 
Bicétre, Saint- Lazare , etc. Les registres de la Conciergerie 
commencent à Tannée 1564; les plus anciens des antres prisons 
ne remontent que vers le milieu du xvii* siècle : ceux du Châte- 
let, par exemple, commencent en 1667. 

II a été publié en 1844, par M. Labat, archiviste et biblio- 
thécaire de la préfecture de police , une notice sur l'hôtel de là 
préfecture, qui était autrefois celui des premiers présidents du 
parlement de Paris. 

I. Voy. aussi les Oiim, publiés par M. Beagoot, t. m, p. 15lf. 
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D'après un relevé qae rédigèrent vers Tannée 1770 les inten- 
dants des provinces y la France possédait alors au dehors de sa 
capitale plus de cinq mille sept cents dépôts d'archives , parmi 
lesquelles figuraient celles de 1700 monastères et 1780 maisoDS 
seigneuriales. Nos dépôts actuels d'archives départementales 
sont formés de la plus nombreuse partie de ces richesses aug- 
mentées de tous les papiers de Tadministration moderne de- 
puis 1790. 

On a souvent dit avec une sorte de complaisance qu'en 1793 
et 179& le vandalisme républicain avait promené la flamme dans 
tous les établissements d'archives de la France et livré à la de- 
struction d'innombrables quantités de documents historiques. 
Cette opinion a prévalu à ce point qu'un historien partisan dé- 
claré de la révolution et ordinairement bien informé de ce qui 
concerne les archives, a dit : « Les parchemins eurent aussi leur 
tribunal révolutionnaire sous la dénomination de Bureau du triage 
des titres } tribunal expéditif, terrible dans ses jugements ; qne infi- 
nité de monuments furent frappés d'une qualification meurtrière: 
titre féodal; cela dit, c'en était fait ^ » Ce fut surtout durant la 
restauration que ces récriminations s'élevèrent } plus tard , on 
fit le reproche à la restauration elle-même et au gouvernement 
impérial d'avoir fait périr les titres historiques dans tous les 
départements, non par le feu, mais par la moisissure et par 
les rats , par l'abandon, par des restitutions ou des ventes in- 
considérées, par la dilapidation. Toutes ces accusations, depuis 
celles qui s'appliquent à l'année 1*^93 jusqu'à celles qui pour- 
raient se rapporter à des époques récentes^ renferment un peu 
de vérité et beaucoup d'exagération. A Chartres, Poitiers, 
Marseille, Périgueux, Avignon, Lectoure, dans vingt autres 
villes de la France, il est arrivé que des documents, quelquefins 
des archives entières, quon disait détruites par le vanda- 

I. Miclieict, HUtoire de France, t. u, p. 700. 
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lisme révolalionnaire, aa sajet desquels le préfet dadéparte- 
menl écrivait ofGciellement qu'elles n'existaient plus , ont été 
retrouvées plus tard gisant ignorées dans quelqoe coin de la 
préfecture ou de Tbôtel de ville. D'un côté Tesprit de parti, de 
l'autre la commodité de cette excuse qui consiste à dire qu'on n'a 
pas aûn de se dispenser de chercher et de eommuniquer, ont 
fait croire le mal beaucoup plus grand qu'il, ne Fa été en effet* 
On peut consulter, aux Archives de l'empire^ la correspondance 
du gouvernement avec les administrateurs des départements au 
sujet des archives, depuis 1791 jusqu'en 1830 S on y trouve la 
preuve de la sollicitude sincère que l'administration a généra- 
lement montrée , sous l'empire et la restauration , pour les ar- 
chives du pays. Ce qui s'est passé sous l'ère républicaine mérite 
on examen particulier. 

La première mesure révolutionnaire ordonnant la destruction 
d'anciens titres est la loi du 24- juin 1792, ainsi conçue : 

Louis, par la grâce de Dieu, etc.. L^Âssemblée nationale a décrété et 
nous Toulons et ordonnons ce qui suit : Considérant qu'il existe dans plu- 
sieurs dépots publics , comme la Bibliothèque nationale , dans les greCTes 
des chambres des comptes, dans les archiTes des chapitres à preuves, etc., 
des titres généalogiques qu'il serait dispendieux de conserver et qu'il est 
utile d'anéantir : Art. 1*'. Tous les titres généalogiques qui se trouveront 
dans un dépôt public, quel qu'il soit, seront brûlés. Art. 2. Les direc- 
toires de chaque département seront chargés de l'exécution du présent dé- 
cret, et chargeront des commissaires de séparer ces papiers mutiles des 
titres de propriété qui pourraient être confondus avec eux dans quelques- 
uns de ces dépôts. 

Vint ensuite la loi du 5 janvier 1793, ordonnant le triage des 
papiers et parchemins propres au service de rartillerie de la 
marine *; celle du 17 juillet suivant, prescrivant le hrùlement 
des titres féodaux *; celle eofln du 7 messidor an II (25 juin 

I . Grâce au soin d*Qn employé de rétablissement, M. Gorré, les éléments de cette cor- 
respondance ont été rassemblés en an petit fonds spécial eoté F^aeê-STS. 

9. « La Convention nationale, snr la demande da ministre de la marine convertie en 
motion par on membre, décrète qne les directoires des départements qol ont des dépôts de 
papierR et de parchemins dans leur arrondissement , laisseront anx préposés da ministre 
UMite liberté poor procéder sans délai aa Uiage et ï l'enlèvement de ceux qoMls inférant 
propres ao service de l'artillerie. » 

S. « Art. 1'^ Tontes redevances ci-devant seigneuriales, droits féodaux, censnels, fixes 
rt casoels, sont supprimés sans indemnité. — Art. 6. Les cinlevant seigneurs, les fendis- 
les, commissaires k terrier, notaires ou tous autres dépositaires des tiu«s constiUiUfs ou 
récognitifs de droits supprimés par le présent décret ou par les déereu antérieurs rendus 
par les Assemblées précédentes, seront tenus de les déposer, dans les trois mois de la pu- 
bltfttion du présent décret, au greffe des municipalités des lleax.Ceux qai seront déposés 
avant le 10 aoàt prochain seront brûlés ledit Jour en présence du conseil général de la 
rommune et drs citoyens ; le surplus sera brûlé à respiration des trois mois. » 
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iVJk) y renouvelant par son article 9 cette dernière iojonctioD. 
Telle était la rigueur des lois révolutionnaires, qui ne portait, 
on doit le remarquer, que sur les titres généalogiques oo enta- 
chés de féodalité, c'est-à-dire constituant des servitades person- 
nelles. Mais bien des causes empêchèrent ces lois d'être exé- 
cutées à la lettre. 11 y eut d*abord les résistances individuelles 
qui portèrent un grand nombre de citoyens, sartont parmi les 
ecclésiastiques, à cacher les titres condamnés % qu'ils regardaient 
non sans raison comme leur bien; des chartriers d*abbayes et 
des bibliollièques entières disparurent avec les moines, qui se 
dispersèrent emportant chacun sa part des livres et papiers de 
la communauté. Dans beaucoup de départements \ l'opposition 
aux décrets de la Convention était plus formidable ; ce fiât en 
plusieurs contrées , comme on ne le sait que trop , la résistance 
ouverte et la guerre civile. Ensuite, TAssemblée nationale elle- 
même, par les rapports de ses comités, et les membres da gon- 
vernement, par leurs instructions et circulaii*es , mitigeaient 
ce qu*il y aurait eu de trop absolu dans Texéeation littérale des 
prescriptions nouvelles. C*est ainsi qu'on a vu plus haut (p. 6) 
le rapporteur de la loi du 7 messidor an It, faire expressément 
ses réserves en faveur « de l'histoire, des sciences et des arts. • 
11 existe une circulaire de ce genre , signée il est vrai du nd- 
nislre Roland, mais bien remarquable par sa date, si voisine de 
1793 , et par Télévation des sentiments que le gouvernement 
s'efforce, dans cette pièce, d'inculquer à ses agents. Elle ne 
concerne pas directement les archives; cependant elle mérite 
d'être rappelée à leur occasion comme témoignage des idées gé- 
nérales que le pouvoir émettait encoreen matière de conservation 
des choses de Tancien régime, à la date du 3 novembre 1792 : 
« Vous avez dû, messieurs, écrit Roland aux corps administra- 
tifs des départements, recevoir le décret qu'a rendu le 2h d'oc- 
tobre la Convention nationale, relatif à la vente do mobilier qui 
se trouve dans les maisons ci-devant royales et religieuses et 
dans les maisons d'émigrés... . La Convention a senti que ce 
seroit avilir, appauvrir la république que de la dépouiller des 
objets précieux dont les artistes en tout genre ont enrichi la 



4 . 27 jain 1795, décision prise par l'Agence temporaire des titres pour empêcher la dis- 
parition frauduleuse de petits dépôts d'archives publiques on particulières répandus dans 
les divers quartiers de Paris. L'Agence établit une division de la ville en six quartiers et 
partage entre six de ses membres la surveillance de chacun d'eux iPortefeuiUea éc Yiitiert 

liu Terraye) 
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France... ; il est indispensable qu'on fasse Texamen et le triage 
de tout ce qui peut, par sa réunion et sa conservation, entretenir 
parmi nous Tamour des arts et des talents et devenir, dans des 
temps plus paisibles, un motif d'émulation pour les citoyens qui 
s'adonneroient à leur culture, un appât pour la curiosité, pour 
Tadmiralion des étrangers et un monument glorieux qui puisse 
attester à la postérité que le peuple françois, en abattant ces 
chefs-d'œuvre de Tidolâtrie qui lui rappeloient Timage de ses 
tyrans, a respecté, même au milieu des agitations d'une révolu- 
tion sans exemple, tout ce qui doit perpétuer Thonneur des arts 
et des lettres.... » 

Cette sollicitude n'était pas une inspiration isolée de Roland. 
La Convention était animée de sentiments non moins élevés ^ 

D'ailleurs, si la Convention vota des mesures destructives 
contre les anciens titres , pourtant fallait-il toujours les voir et 
les trier pour en prononcer la condamnation; le droit de vie et 
de mort à leur égard résidait donc, en définitive, entre les mains 
des commissaires auxquels était confiée Texécution du décret. 
Or, on a vu ci-dessus pour Paris, et il en fut de même pour les 
départements, que partout l'opération du triage fut remise à des 
hommes de loi et à d'anciens feudistes, les érudits du temps. 

Il est incontestable qu'on vendit et qu'on brûla énormément 
de papiers et de parchemins durant cette terrible année 1793; 
mais la question est de savoir si, conformément aux vues du 
gouvernement, ce n'étaient pas en effet des documents presque 
entièrement dépourvus de valeur historique ou littéraire. J'ai 
eu sous les yeux, aux Archives générales, une lettre des mem- 
bres du Bureau du triage des titres, par laquelle ils annoncent 
avoir mis au rebut une suite de 11,624> registres', liasses ou 
cahiers de comptes; dans une autre lettre du 29 thermidor 

I . s brom. an II. « La Conveniion nalionale, après atoir eniendo son eomilè d*iii8trac- 
lion publique sur les abus qoi se commettent dans l'exècoticDde son décret da «8 da mois 
précédent qui a pour objet de faire disparoilre tons les signes de royauté et de féodaliié 
dans les jardins, pnrcs, enclos et bâtisses; considérant qn'en donnant k ce décret une ex- 
tension que la Convention n'a pas entenda loi donner, on le rendroit destractif des mono- 
ments des ans, de l'histoire et de l'instruction; considérant qoe Tindastrie et le commerce 
de la France perdroient bieniât la supériorité qu'ils ont acquise si l'on n'empéclioit dans 
cette cirronstanrc les écarts de l'ignorance et les entreprises de la cupidité et de la mal- 
veilljnce, décrète : Art. 1. Il est défendu d'enlever, de détruire, mutiler ni altérer en 
aucune manière, sous pK'texie de faire disparoltre les signes de féodalité ou de royauté 
dans les bibliothèques, les collections, cabinets, musées publics ou particuliers, non plus 
que chez les ouvriers, artistes, libraires ou marchands, les livres imprimés ou manuscrits, 
les gravures, dessins, tableaux , etc., etc. , etc. » — Voir aussi le décret du IS frimaire 
suiv;int. 
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an IV l'un d'eux , Danthonay, donne avis à Tarchiviste de la 
république de l'envoi fait au ministre des finances, par le Bureau, 
d'une livraison de 57^312 livres pesant de papier et 160 livres 
de parchemin provenant des dépôts du grand et du petit crimi- 
nel ; on peut aussi se rappeler (voy. ci-dessus, p. 13, note) qu'an 
mois de novembre 1798, le Bureau se félicitait auprès du même 
ministre d'avoir mis à la disposition de la république plus d*nn 
million pesant de papiers ou parchemins inutiles. Or, personne 
ne saurait douter un instant, d'après tout ce qu'on sait de 
l'Agence temporaire des titres et du Bureau du triage, ou seu- 
lement d'après ce que j'ai dit plus haut des travaux de cette 
réunion d'hommes si zélés, si consciencieux, si ini^truits, et pla- 
cés en outre sous la surveillance du savant et rigide Camos; on 
ne saurait douter que ce million pesant dont ils parlent ne smt 
infiniment peu regrettable. On en trouverait peut-être la preuve 
aux archives du ministère des finances dans les états on inven- 
taires sommaires que le Bureau était tenu de joindre aux livrai- 
sons qu'il faisait de documents à br&ler ; mais je ne les ai point 
trouvés aux Archives générales. Le seul document qui me sdt 
parvenu à ce sujet est un arrêté du comité des décrets, procès- 
verbaux et archives de la Convention, en date du 17 prairial 
an III (5 juin 1795), et ainsi conçu : 



« Le comité des décrets , procès-verbaux et archives de la Convention 
nationale , chargé par la loi du 7 fructidor dernier de Texécution de celle 
du 7 messidor précédent , concernant Torganisation des Archives natio- 
nales , après avoir examiné les comptes décadaires <^i lui ont été fournis 
par les diverses sections de Fagence temporaire des titres , de leurs opéra- 
tions , et vu ces états ou analyses succincts des papiers que Tagence a jugé 
devoir être mis au rebut , consistant : 

a {^. En un état, envoyé le 19 floréal dernier par la section domaniale» 
intitulé : « Agence temporaire des titres. Compte de la l'* décade de flo- 
a réal Pan m® de la république française une et indivisible , analyse snc- 
a cincte des papiers mis au rebut ; » commençant par cet article : « Ud 
a carton contenant correspondance des intendants de la généralité de Li- 
tt moges avec le ministre, pendant les années 1677 à 1718, » et finissant 
par celui-^ïi : (( Un idem contenant correspondance entre les ministres des 
a finances et l'intendant de Bourgogne , relative aux droits perçus sur lis 
« grains dans cette province , et sur dififérents objets d^aaministration, 
a années 1773 à 1790. » Signé Blondel, Mars, Danthonay. 

« 2°. En un état envoyé le 28 floréal dernier, par la même section, inti- 
tulé : ce Compte décadaire de la seconde décade de floréal. Analyse snc- 
« cinte des pièces et papiers mis au rebut , )> commençant par cet article : 
« Quatre liasses intitulées : Ordres, lettres, mémoires et placets rangés 
« par ordre alphabétique, )> et finissant par celui-ci : « Idem, commerce, 
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« agriculture et arts, généralité de Limoges, 1710 à 1741 . » Signé Mars, 
« Danthonay, Blondel et M. Ë. Viliiers. 

a 3^ Un autre état , envoyé le 9 du présent mois , par la même section 
domaniale , intitulé : « Agence temporaire des titres. Section domaniale. 
a Compte décadaire de Tan iii^. Analyse succincte des pièces et papiers 
a mis au rebut ; » commençant par cet article : « Une liasse d'ordonnances 
a pour payement de voitures , pour transport d'or et d*argent et contrats 
« de tontine , année 1 690 ; n et finissant par celui-ci : « Arrêts du con^ 
a seil sur affaires particulières, n Signé Mars , Danthonay, Blondel et 
M. E, Viliiers. 

«L 4<*. Un état de papiers, examinés pendant la 3* décade de floréal , par 
la section de l'histoire restée au dépôt judiciaire du Louvre , intitulé : 
a Objets rejetés ou à anéantir; » commençant par cet article : « Liqui- 
« dation en vertu de Tarrêt de septembre 1715, d'offices de secrétaires du 
« roi, de 1717àl731,)>et finissant par celui-ci : « Prestations de serments 
a et réceptions de régisseurs des droits de cartes à jouer; » suiyi d'une 
note et terminé par ces mots : ce Fait au Louvre , le 8 prairial Tan m*. » 
Signé Lièble, Malletet Bouin. 

d Considérant que les papiers rapportés dans les quatre états ci-dessus 
examinés , sont évidemment des pièces de rebut dont il est bon de désen- 
combrer les dépôts ; arrête que les pièces et les papiers énoncés aux quatre 
états ci-dessus rappelés , provenant de la suite du premier débrouillement 
fait dans les Archives nationales , à Texception toutefois des pièces énon- 
cées au deuxième état , et concernant la vicomte de Limoges , dont une 
partie est à conserver, et l'autre désignée à anéantir, sur lesquels il est 
réservé à prononcer ; seront définitivement mises au rebut , et cependant 
mises sur-le-champ à la disposition de la commission executive d'agricul- 
ture et des arts, qui sera cnargée de prendre, en exécution de la loi du 
28 pluviôse dernier, les mesures et les précautions convenables pour les 
faire enlever le plutôt possible et les livrer à la refonte sans les rendre au 
commerce dans leur état actuel. Et cependant, les états des papiers ci- 
dessus rebutés et anéantis resteront provisoirement déposés au secrétariat 
du comité après avoir été paraphés par le président et le secrétaire. 

Danjou , président. 

ËRJUBAULT. 

Il ressort évidemment de cet acte que les diverses sections de 
TAgence des titres adressaient à la fin de chaque décade à Tau- 
lorité dont elles dépendaient un rapport sur le travail qu'elles 
avaient exécuté et un procès-verbal des titres à détruire ; que 
cette autorité 9 c'est-à-dire le comité des décrets et plus tard le 
ministre des finances^ discutait ces pièces et agissait si peu à 
Taveugle que parfois il lui arrivait d'enlever 4e la liste de pro- 
scription des séries condamnées par les érudits de l'Agence ou 
du Bureau des titres. 

On peut donc être à peu près assuré qu'à Paris la destruction 
n'a porté que sur des documents qui ne méritaient pas d'exciter 
de grands regrets. 
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Pour les départements, il est avéré qu'en beaucoap de lieux 
des documents précieux ont été livrés aux flammes. Ces exé- 
cutions se faisaient ordinairement le décadi , jour « consacré à 
rinstruciîon générale et à la correction des mœurs, » ou bien 
elles formaient Tépisode final y le feu d'artifice des grandes so- 
lennités nationales. Les pertes causées par le mouvement irré* 
fléchi de cette première joie qui électrisa la France entière à la 
disparition des privilèges de noblesse et des droits féodaux, ces 
pertes ne sont que trop certaines } cependant elles paraissent 
avoir été singulièrement amplifiées. 

Voici à ce sujet une élude de détail, que je crois concluante 
parce que, grâce à lobligeance avec laquelle la section législa- 
tive des Archives de Tempire ^ s'est prêtée à m'y aider, je puis la 
donner pour complète. Tout le monde sait à quel point, sous 
là république, a été poussé l'abus des adresses à l'Assemblée; 
aux occasions importantes il n'y avait pas de commune , à 
moins qu'elle ne fût en guerre ouverte avec le gouvernement 
légal comme celles de la Gironde ou la Vendée, dont le conseil 
municipal ou le comité révolutionnaire ou même quelque obscur 
citoyen n^écri vissent à la Convention, sous l'influence de la peur 
ou de la vanité, des adresses pour protester de leur patriotisme 
et pour en fournir toutes les démonstrations possibles. Ces 
adresses ont toutes été conservées parmi les papiers de l'As- 
semblée et figurent, avec les autres pièces annexées aux procès- 
verbaux , dans la série C des Archives de l'empire. Il y en a 
peut-être quinze mille. On a recherché dans ce nombre avec un 
grand soin celles qui pouvaient faire la moindre mention d un 
brûlement quelconque de titres, et il s'en est trouvé seule 
ment soixante quatre. De ces soixante-quatre comptes rendus 
de brûlement, tous compris entre la date du 10 août 1793 et 
celle du mois de mars 179i^, quarante-huit * se bornent à re- 
later le fait, c'est-à-dire constatent la destruction « de vieux 
titres, de parchemins odieux , de pièces poudreuses, de fastes 



I . Sartnat M. Lallemand , qui avait déjà fait un travail snr le même sajet. 

3. Ils se rapportent aax loealités snivantes : Altkircli, Angoulème, Anrlliac, Aoven-Ie- 
Hamon, Ax, Azerable, Baame-SDr-Doabs, Baye, Champrond, Cbâteaa-Margtox, Gonches, 
Damloap, Fontainebleau , Foutenay, Ganges, le Havre , Janville , la Châtre, Laigle, Laon, 
le Mans, Maroilles, Mesnil-sar-Blangy, Montpellier, Noachës, Narbonne, Nemours, Nei- 
ville-aux-Bois, Nogenl-sur-Marne, Noyon, Orléans, Paimbenf, Pantin, Périgoenx, Pro- 
vius , Remircmont , Rethcl , Roanne , Rocroi, les Sables-sur-Loceaa, Saint-Aignan (Loir- 
et-Cher), Saini-Aignan (Sarthe), Semur, Soissons, Toul, Vertus (Marne), Villeiieave-les- 
Landes, Villeneuve- sur-Vanoe. 
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nobiliaires et féodaux, » sans rien spéciGer * qui permette d'ap- 
précier ni le nombre ni le prix des actes perdus dans chacun de 
ces auto-da fé *. Mais le reste, c'est-à-dire seize autres procès- 
verbaux, font, au contraire, mention de la nature des titres 
livrés aux flammes. Je demande la permission de les citer ici, 
par extraits, Tun après Tautre, quelque répugnance que puis- 
sent inspirer certains détails de cette lecture : 

ÂBBEViLLE. Procès-verbal de la cérémonie de la fête nationale du 

10 août i793 «Une salve d'artillerie des remparts et le son des 

cloches, tant de la maison commune que des paroisses , ont annoncé que 
rinstant de se rendre sur la place d'armes et de là au Champ-de-Mars était 
arrivé. Aussitôt la gendarmerie nationale , les détachements des 26<' régi- 
ment de cavalerie,... les corps administratifs,... le général et son étal- 
major se réunissent;... derrière eux, la société populaire. Su i voit l'archi- 
viste du district et son commis, lesquels précédoient un tombereau chargé 
de titres et papiers ensachés; ledit tombereau, traîné par un cheval, étoit 
surmonté d'une planche à laquelle étoit attachée , avec des cordons à la li- 
vrée du ci-devant comte d'Artois , seigneur apanagîsle du comté de Pon- 
tbieu , un écriteau double avec ëette inscription : 

A LIVRER AUX FLAMMES. 

Titres de privilèges et concessions royales 

Bnlles des papes. Papiers féodaox 

Titres de nublesse de cy-devant. 

A la suite était un baquet traîné par un homme de peine et un enfant, 
sur lequel étaient les drapeaux rouge et blanc , la flamme donnée aux fé- 
dérés de 1790, les anciens drapeaux des compagnies bourgeoises, enfin 
les fagots et la paille qui devaient les consumer.... 

Une salve d'artillerie a annoncé la prestation de serment ; un respec- 
tueux silence a régné dans toute l'enceinte. Alors, les administrateurs, 1o 
procureur-syndic, le receveur et l'archiviste du district l'ont prêté ; ensuite 
la municipalité avec le conseil général de la commune , les membres des 
tribunaux du district, etc.... Pendant cette cérémonie, le nrocureur-syn- 
dic, accompagné de l'archiviste, se sont rendus au bûcner sur lequel 

1 . On y trouve cependant la mention d'un certain nombre de brevets de chevaliers de 
Saint-Louis. 

2. Quelques-uns de ceux qui racontent en termes généraux le sort des papiers mention- 
nent spécialement la perte d'autres objets , par exemple une statue de Philippe le Hardi k 
Narbonne et un tableau de Philippe de Champagne à Fontainebleau. Voici en quels termes 
est raconté le dernier de ces tristes exploits : ■ .... La présidente des citoycnes, la cl- 
toyene M., fut mettre le feu aut holocauste patriotique. La flamme eut bientôt dévoré 
tout ce fatras de roys et de reines ridiculement chamarrés de fleurs de lys. On y avolt 
remarqué enlre autres le portrait de cet imbécile Louis XUI, de cet homme dont l'inquleie 
pusillanimité , dont l'atroce poltronnerie Ût plus répandre de sang que toutes les inquisi- 
tions ensemble. Ce portrait se trouvoii être un des chefs-d'œuvre du fameux Champagne 
dont les autres ouvrages embelissent actuellement le Muséum national. On avolt cru pou- 
voir en extraire un bras à moitié nud pour rendre hommage à ce fameux artiste; mais il 
fut, à la saiisfaciion générale, raporté au tronc dont il n'avoit pas dû être séparé. Ce spec- 
tacle offroit au moins la consolation de sentir que les arts ne seront plus à l'avenir pros- 
titués à transmettre aux races futures l'efHgie des despotes qui ont déshonoré rhamanilé.» 
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a?oient été mis tous les titres et drapeaux susmentionnés , et j ont mis le 
feu. » {Archives de Vempire, eu, 823.) 

Bercy (Seine). Registre des délibérations de la municipalité. « Le sixième 
jour du second mois de la seconde année de la république, une et inditî- 
sible ,... à midi, le conseil général , entouré du bataillon de la commune, 
est parti par la rue de Bercy, suivi d'un chariot traînant ignominieusement 
des bustes de Tinfàme Marie-Antoinette et de son frère, et d^one manne 
remplie de titres, de croix de Saint-Louis, de brevets, de lettres patentes, 
d*édits du ci-devant roy et des d-^vant parlements. La marche a été 
ensuite le long des murs des barrières jusqu'à celle de Gharenton, dont la 
rue a été suivie jusqu'à la place d'Armes, sur laquelle se sont trou?éinos 
frères de la section des Quinze-Vingts, qui ont été accueillis par les cris de : 
Vive la république ! Ensuite les bustes et autres Vestiges oe la tyranni», 
dont il Tient d'être parlé , ont été hachés en pièces et jetés au feu aux cris 
de : Vive la république et des chansons républicaines, et surtout de l^bjmne 
des Marseillais. Après quoi le cortège est venu à la maison commune, où 
a été rédigé le présent procès- verbal, que nos frères des Quinze-Vingts ont 
été invités à signer. » (G. ii, 768.) 

Ghampigmi-sur- Vende (Indre-et-Loire). Extrait du registre des délibé- 
rations de la commune , du 21 brumaire an ii de la république française 
une et indivisible et bientôt universelle. « Le conseil général assemblé, il 
a été fait lecture de Parrêté du conseil de la commune du 7 courant relatif 
au brûlement des titres féodaux déposés par les notaires publics et t^nts 
des ci-devant seigneurs et ex-nobles qui peuvent se trouver à Ghampigui , 
portant que lesdits titres seront brûlés en présence du peuple assemblé 
sur la place publique, près Tarbre de la liberté. Ge jourd'hui, à Tfaenre 
de deux après midi, leDÛcber dressé sur cette place, les membres du con- 
seil générai de la commune s'i sont rendus escortés par la garde nationale... 
Les titres usurpateurs des droits du peuple trop longtemps opprimé, 
étoient alors dans im charriot attelé par des asnes; avant de les livrer aux 
flammes , le citoven procureur de la commune a demandé à faire lecture 
d'une lettre qu'il venoit de recevoir de Paris du citoyen Q.... *, ex-sei- 
gneur de Ghampigni qui lui annonce l'envoyé qu'il lui a fait de tous ses 
titres comme propriétaire de la ci'devant terre de Champigni, qu'il re- 
grette bien de n'être pas dans ce moment avec ses concitoyens pour avoir 
l'avantage d'y mettre le feu le premier, et rengagement qu'il a pris tant de 
fois et qu'il renouvelle d'être un des plus fermes soutiens des lois de sa 
patrie. Des applaudissements unanimes ont suivis la lecture de la lettre du 
citoyen Q...., et comme tous les citoyens de la commune de Ghampigni ont 
toujours vu dans le citoyen Q.... un bon patriote, un zélé républicain dont 
la conduite civique ne s'est jamais démentie depuis le commencement àt 
la révolution , il a été demandé que mantion honorable de la conduite du 
citoyen Q.... fut fait dans le présent procès-verbal ; qu'on y fît aussi mention 
de la lettre qu'écrivit le citoyen Q.... au mois de juillet dernier, par laqudle 
il annonçait le décret de la Gonvention consernant le brûlement des titres 
féodaux , enjoignant à son chargé de pouvoir de faire promptement livrer 
aux flammes tous ceux qu'il pouvoit avoir en sa maison de Ghampigni, qu'il 
ne vouloit pas profller du délais des trois mois accordés par la loi. Ces titres 

1. Je supprime les noms propres qai ne sont pas d'une notoriété aequise I Fbistoîre. 
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ont été brûlés le 10 août dernier quoique la municipalité de Champigni 
ne connût pas encore la loi officiellement. 

Après que les citoyens Laraey et Drouin , notaires publiques dans cette 
commune, ont eu déposés Us titres qu'ils avaient trouvés dans leurs études 
depuis Pépoque du dernier brûlement et ayant manifesté qu^iis ne vou- 
loient pas attendre le temps de trois mois, le citoyen L...., ci-devant no< 
ble , a dit que persuadé que la véritable distinction , parmi les hommes li- 
bres , étoit la vertu et Tamour de Tégalité , il remettoit dès cet instant et 
ses lettres de noblesse et tous les titres qu'il pouvoit avoir comme ex-^ei" 
gneur de la Pataudière ; et à Tinstant , le bûcher allumé , tous les titres 
de cervitude ont été jetés aux flammes. La fille du citoyen L...., âgée de neuf 
ans, a demandée a jetter elle-même au feu les lettres de noblesse de ses 
ayeux. Alors les cris mille fois répétés de vive la république ! Ciel juste 
conserve nos représentants ! ont sorti de toutes les bouches. L'ex-noble et 
le ci-devant roturier, enfants , femmes et vieillards , officiers municipaux , 
tous se sont donnés Taccollade fraternelle ; le pauvre, a coslé du riche, bé- 
nissoit la république. Ainsi s'est consommé le sacrifice d'expiation fait i 
Fégalité ; les malles et sacs de toille qui contenait ces titres ont été brûlés ; 
tout ce qui étoit impur à disparu , il n'est pas jusqu'à la cendre des papiers 
brûlés qui n'ait été jettes au vent. » (C ii , 823.} 

Châtillon-sur-Seine. Les administrateurs du district au président de 
la Convention (23 brum. an ii) : « Citoyen président, bientôt le fanatisme 
sera détruit dans l'étendue de ce district comme dans le surplus de la ré- 
publique. Déjà plusieurs citoyens ont abjuré leur qualité de prêtre comme 
étant le fruit de l'erreur et de l'imposture.... Le numéraire à reffigie ci^de- 
vant royale est déposé à la société populaire; les lettres des anciennes 
écoles de droit et les matncules des ci^devant avocats y sont livrés aux 
flammes. A quoi attribuer tant d'actes de civisme? Sans doute aux tra- 
vaux infatigables de la Convention nationale et aux progrès de la sainte 
philosophie....» (C. ii, 823.). 

LisiEUx. Registre des délibérations du conseil général de la commune : 
(( Du 22 septembre 1793, Tan ii^ de la république française une et indi- 
visible, après midi, à Lisieux, se sont, pour satisfaire à toutes les lois de 
la république qui veulent abolir en toutes manière tous les vestiges et 
même jusqu'au souvenir de l'ancienne féodalité et que tous les titres de 
noblesse, tableaux des rois et autres tirans soient brûlés, et notamment à 
celle du 17 juillet dernier, et pour célébrer l'anniversaire de la république* 

réunis en la maison commune au conseil général où étoientles citoyens 

Le cortège est sorti de la maison commune et s'est réuni aux trois batail- 
lons de la garde nationale avec ksquels il s'est transporté sur la place du 
marché public ou de la Fraternité, et a formé un cercle autour du bûcher 
dressé exprès. On y a jeté les tableaux représentants Louis XVI, Louis XV, 
Louis XlV et autres tirants subalternes. Des lettres de noblesse de quelques 
particuliers de cette ville, des armoiries, des titres des gages leiges, di- 
vers autres ornements de féodalité et le drapeau martial ont été jettes sur 
le bûcher. Le feu y a été mis et des cris de vive la république se sont à 
l'instant faits entendre de toutes parts. » (C. ii, 664.) 

Mantes. Le conseil général de la commune aux représentants du peuple : 
M Citoyens représentants , nous vous annonçons avec plaisir que nos prê- 
tres commencent à quitter le giron de Téglise pour entrer dans celui de la 
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raison. Dix «rentre eux viennent de (aire abjuration entre nos mains; une 

Î».irtic nous ont remis leur traitement et leurs lettres de prêtrise, que nooi 
our avons échangé pour un brevet de patriotisme ; un plus grand nombre, 
de nos environs, les ont remis au district.... La superstition fut, de tooi 
les temps , la fille de Terreur et du mensons:e ; trop longtemps ses ministres 
ont couvert d'un voile impure la vérité, fille ainée de la nature. G^est (û 
sommet de la sainte montagne que la république françoise va recevoir les 
rayons de la lumière et de la grâce efficace qui portera tous les François i 
n'admettre (et cela sans mislcre), pour les trois personnes de la Trinité, 
que la liberté , Tégalité et la vérité. C'est pour avancer et propager eei 
principes que nous venons de célébrer une fête civlifue dont le sujet étoit 
la plantation d*un arbre de la liberté en face de la maison commune, poir 
remplacer Tancien, qui s'est trouvé cassé par un coup de vent, et l'anésn- 
tissenient des titres féodaux et lettres de prêtrise qui ont été déposés i li 
maison commune.... Au-dessous de l'arbre de la liberté s^est élevé un ferf 
dans lequel ont été jettes les lettres de prêtrise, les titres féodaux, des ta- 
pisseries a fleurs de lys trouvées dans la chambre d*audience et les conies- 
sionaux de notre église. Autour du feu , les citoyens , citoyennes et bm 
prêtres ont dansé la carmagnole au son d'une musique yolontaire compo* 
sée des citoyens de notre commune, qui se sont fait un Trai plaisir de dé- 
ployer leurs talents pour ajouter à la solennité de cette fête civique.» (C. ii, 

Nantes. Procès-verbal de la séance du conseil du iO août 1793. 

« Arrivés sur la place du Département, au pied de l'arbre de la li* 

bcrté , la commune de Nantes a fait brûler le livre ou registre nommé k 
Livre d'or^ servant cy devant à recueillir tous les titres de noblesse de ses 
anciens maires, m (C. ii, 768.) 

Neuyt-sur-Baranjon (Cher). Registre des déclarations de la com- 
mune (décadi, 20 frim. an ii) : « Le corps municipal assemblé poar 
Tcxécution de son arrêté du 1 8 de ce mots , relatif à la destniction de 
tous les signes du fanatisme exposés dans le centre et sur les places de 
cette commune , afin qu'ils ne rappellent plus à des républicains les pré- 
jugés qu'ils ont vaincu, et qu'ils ne contrastent plus avec la fête de la rai- 
son , qu'ils se proposent de célébrer ce jour de repos , ces objets élevés 
par le fanatisme étant tombés, nous nous sommes joints aux membres da 
conseil général de la commune et à nos concitoyens , tant du centre de 
cette commune que de la campagne rassemblés en la ci-derant église 
Saint-Étienne , laquelle par nos soins n'offroit non plus aux jeux aucofl 
de ces objets que nos anciennes erreurs vennéraient. La, un discoars oà 
la raison et la philosophie ont expié ceux fanatiques et mensongers qne 
jadis on y a fait entendre, a été prononcé par un citoyen. Le maire.... a 
dit ensuite aux citoyens rassemblés : Vous venés de triompher de Ter- 
reur; vous allés élever à la place d*un de ces signes fanatiques que tous 
avcs renversés , un nouvel arbre de la liberté. Cette production de la rai- 
son ne peut être mieux consolidée que par les cendres de ces vains parche- 
mins, qui servaient de base à l'orgueil des ci-devant nobles, ou qui etablis- 
soient votre servitude par les droits onéreux de la féodalité qu'ils receloieot. 
Hé bien ! vous allés vous en affranchir ; votre municipalité qoi,par la bienveil- 
lance de vos représentants en est dépositaire, va aussi vous faire triompher 
des humiliantes distinctions et des ciroits serviles qui pesoient sur vous. A 



l 
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l'instant, tons ces monuments de Torgueil et de Tinjustice ont été conduit 
sur le champ de foire ; là , près de la fosse où allait être planté Tarbre de 
la liberté , ils y ont été versés à plein sac ; les titres distinctifsj les diàcmes, 
les cens , les renies seigneuriales ^ ont roulé pêle-mêle dans la fosse ; elle 
en a été remplie , et de la cendre de ces monuments féodaux est sorti Tar- 
bre de la liberté. » ( C. ii , 885.) 

PuiMissoN (Hérault). Registre des séances publiques et permanentes 
de la commune : « Le cinquième jour de la première décade du mois de 
frimaire fan ii), il a été fait lecture du décret de la Convention nationale 
du 17 juillet dernier, qui supprime sans indemnité toutes les redevences 
ci devant seigneuriales et droits féodaux , et en vertu de Tart. 6 du susdit 
décret, la citoyenne C...., ci-devant seigueuressc du présent lieu, fut re- 
quise de faire porter tous les titres constitutifs ou reconnitifs des droits su- 
primés et généralement tous titres féoddaux ou seigneuriaux; ladite C... 
a fait porter ce jourd'huy, dans la salle de la maison commune, un tas de 
pai'cfaemins, registres de reconnoissances et un tas de papiers qu^elle a 
fait dire au conseil que c'étoit tous les titres féodaux ou seigneuriaux 
[u'elle avoit et qu'elle n'en retenoit aucun autre. Le conseil, en présence 
le tous les membres et des citoyens assistants, avant de procéder au brû- 
lement, a voulu s'assurer si dans le tas de titres ou papiers réunis, il y 
avoit un arrêt du ci devant parlement de Toulouse y qui avoit accordé au 
mari delà citoyenne C... plusieurs droits honorifiques, redevences ou 
charges sur les citoyens ; il est résulté de cette visite que le susdit arrêt, en 
original , ni extrait , ne s'est point trouvé ; en conséquence , la citoyenne 
C...., sommée de le remettre, a fait répondre qu'elle ne l'avoit pas, qu'elle 
feroit faire des recherches chez ses geans d'affaires pour se le procurer et 
le remettre sitôt qu'elle l'aura en son pouvoir.... 

<( Dans le même instant, le citoyen Pierre Ch...., présenta l'assemblée, 
a remis un autre petit tas de papiers et titres féodaux relatifs à un fief 
qu'il avait acquis depuis quelques années dans le terroir de Leuzet et La- 
nertarié, et, en applaudissant au décret du 17 juillet dernier, a demandé 
que ses susdits titres et papiers fussent brûlés. 'A ces fins, l'assemblée les 
a reçus et mis avec ceux ae la citoyenne C... qui vont être brylés à l'in- 
stant 

« Le bûcher allumé , le citoyen L., secrétaire greffier, a présenté à la 
municipalité et à tout le peuple ses lettres d* avocat, et après avoir dit : 
c( Citoyens, je serois indigne de porter le nom de républicamsi je ne fesoi? 
c( pas dévorer par les fiâmes ces parchemins et lettres d'avocat, )> les a jetés 
daus le feu en criant : c( Vive la république ! plus de titres d'avocats d'an- 
« cien régime ! » Alors le peuple a répété : « Vive la république ! ça ira ; )) et 
les titres féodaux jetés dans le bûcher, une fois dévorés par les fiâmes , les 
cendres ont été jetées au vent. » (C. ii, 931.) 

PuisEAUx (Loiret). « Aujourd'hui, 20 brumaire de l'an ii de la répu- 
blique une et indivisible , en conséquence de l'arrêté du conseil général de 
la commune , du 7 du présent mois , portant que le brûlement des titres 
relatifs aux droits féodaux auroit lieu aujourd'huy, et qu'il y auroit à cette 
occasion une fête civique , les membres du conseil général se sont réunis à 
la maison commune sur les 10 heures du matin.... 

« L'impatience étoit peinte sur les visages ; les titres féodaux ne bru- 
loient point encore. Le maire les partage et présente une torche allumée 
au doyen de chacune des députations des différentes sociétés populaires in- 

22 
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viiécs. Le feu est mis à Tinstant, et le peuple jette un cri de joyc en 
voyant brûler les restes de Toppression et de resclavage* Le maire de 
Briarre s'avance et livre aux flammes les cueillérets et les déclarations cen- 
suelles déposés à la municipalité par le cy-devant receveur* fermier du lien. 
On se prend tous la main, on jure l'unité et l'indivisibilité de la république, 
et on danse autour du feu. » (C. ii, 819.) 

RocHEFORT. La société républicaine de Rochefort à la Convention na- 
tionale (i®^ frim. an ii] : (( Citoyens représentants, chaque jour la com- 
mune de Rochefort et celles des environs donnent des preuves de leur 
amour pour la philosophie et la raison. Hier, jour de décaae , a encore été 
un de ceux qui illustreront à jamais cette commune. A midi , les autorités 
constituées, la société des Amis de la constitution, se sont rendus à la 
municipalité. Là s'est formé Tordre de la marche , la musique de la ma- 
rine en tête jouant les airs chéris , la société populaire , les membres du 
district , la municipalité , les membres du comité de surveillance et ceax 
du tribunal criminel révolutionnaire , précédés des officiers civils de la 
marine sont allés chercher les représentants du peuple Laignelot et Leqni- 
nio ; le cortège imposant , mais ne ressemblant aucunement à ceux des 
fêtes de Tancien régime , où le peuple , qui les payoit chèrement , y étoit 
totalement étranger; cette fête étoit à lui et par lui, puisqu'elle avoît pour 
objet de porter le dernier coup à Taristocratie et au fanatisme. Aussi 
a-t-clle eu le succès le plus grand. Le ciel , d'accord avec nos vœux , étoit 
pur. Nous sommes arrivés sur la place de la Liberté aux cris répétés de : 
Vive la république , vive la montagne, vive la philosophie ! Un bûcher au 
milieu duquel s élevoit un grand madrier garnis de livres mensongers, de 

Sortraits de rois et de princes, de titres féodaux, d'images de la Vierge, 
e chapelets , de crucifix et de toutes les folies imaginables , qu'on ne pour- 
roit pas croire si elles n'a voient été sous nos yeux , ont été lacérés et réduits 
en cendres, ainsi qu'un drapeau découvert on ne sait comment. Mais le 
plus étonnant, c'est une huile d'un pape (couronnant ce dernier monu- 
ment du fanatisme), qui avoit accordé à un individu le droit d'entrer dans 
le ciel et de conférer ce pouvoir à vingt personnes à son choix pourvu 
qu'à l'article de la mort ils fissent , ainsi que lui, un acte de contrition. Le 
maire , à un signal donné par Lequinio , mit le feu à ce sacré bûcher ; des 
milliers de livres furent la proie des flammes , et pour la première fois 
rÉlrc suprême reçut enfin un holocauste digne de lui. » (G. ii, 888.) 

Sablé (Sarthe). D...., instituteur, au président de la Convention 
(14 pluv. an II ) : a Citoyen président, le 20 nous avons célébré une fêta 
en l'honneur de la reprise de Toulon. Le même jour, le reste des titres de 
la vanité et de la superstition a été livré aux flammes. La Convention ap» 
prendra avec plaisir que les jeunes élèves de la patrie ont fixé, d^une mi- 
nière particulière, dans cette fête solennelle, l'attention de tous les assis- 
tants. Ces jeunes républicains, enflammés de l'amour de la patrie et enne- 
mis jurés des tyrans et de leurs satellites , ont traîné sur un tomberean le 
manetiende l'infôme Pitt, portant cette inscription : « Pitt, l'ennemi da 
(( genre humain. )) Ils précédoient avec ordre la foule des assistants, tou- 
jours en chantans des cliansons analogues; ce couplet n'a point été oublié : 
« Seigneur Pitt est dans l'embarras. » Chacun de ces petits sans-cidottes 
étoit chargé d'un paquet de tyfres de noblesse; chemin faisant, il les dé- 
chiroit et les fouloit aux pieds en criant mille fois : « A bas ces dislinc- 
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« lions, vive Tégalilé î d ArrÎTés à Tendroit où ces vains tytrcs dévoient être 
brûlés , une chanson analogue a été chantée , et à la répétition de ce vers : 
« Des hochets de la vanité ! » ils les ont jette tous à la fois dans le bû- 
cher; ils ont ensuite arraché le manuetien de Pitt de son tombereau et 
précipité au milieu des flammes en criants de toute leur force : a Vive la 
« république, et périssent ainsi tous ses ennemis ! » La conduitejtoute répu- 
blicaine de ces petits sans-culottes obtiendra sans doute mention honorable 
de la part de la Convention dans son bulletin , ce sera pour la deuxième 
fois qu'ils l'auront méritée ; rien n^excite davantage leur courage et ne 
leur donne plus d'émulation. Je suis très-respectueusement^ citoyen pré- 
sident, ton* concitoyen, D., instituteur à Sablé. » (C. ii, 984.) 

Saumur. Extrait du registre des délibérations de la commune , 25 bru* 
maire an ii : « Un membre a fait la motion que le brûlement des titres de 
noblesse, actes et papiers concernant la féodalité indiqué au 27 de ce mois 
fut remis au 30.... Un autre membre a demandé que pour donner plus 
d'appareil au civique autodafé , il fut placé au-dessus du bûcher trois 
mannequins costumés figurant la noire chicane , le cruel fanatisme et l'or- 
gueilleuse tyrannie , pour être brûlés avec les titres. Le même membre a 
demandé, en outre, qu'il fût fait. une injonction à tous les instituteurs et 
maîtresses d'école dans cette ville , et une invitation à tous les citoyens 
d'apporter à la maison commune tous les Catéchismes portant le nom 
de Monseigneur févêque , pour y être brûlés avec les actes de féoda- 
lité. Un troisième membre a observé que les notaires , officiers publics et 
autres entre les mains desquels sont principalement les actes relatifs à la 
féodalité , col été forcés par les circonstances de faire transporter hors la 
ville leurs papiers pour les soustraire aux brigands ; qu'à peme ils ont eu 
le temps de les faire revenir, puisque ceux du district ne sont pas même 
rentrés^ ce qui les a empêché de profiter du délai accordé par la loi pour 
en faire le triage ; il a demandé que par suite du brûlement proposé pour 
le 30, il fût indiqué un autre jour, qui pourrait être également fixé au 

30 du mois prochain. Ces différentes motions ont été adoptées. » 

(C. II, 821.) 

Sauveterre (Gironde). Les membres sans-culottes du club monta- 
gnard de Sauveterre à la Convention (1«^ frim. an ii) : a Citoyens représen- 
tants, nous nous hâtons de vous prévenir que l'arbre de la liberté qui 
avoit été planté dans notre- commune pendant une constitution vicieuse et 
tirannique et l'existence du tirant Capet, vient d'être remplacé par celui de 
la vraie liberté, appelé le Montagnard; que nos registres j notre corres- 
pondance du même règne ont été brûlés comme puisant dans les mêmes 
principes, aux acclamations de tous les citoyens de ce canton. » (C. ii , 841 .) 

Vézelise (Meurthe). Extrait du procès-verbal de la séance de la so- 
ciété populaire , du 24 brumaire an ii : « La séance s'est ouverte par le 
chant de l'hymne sacré de la liberté. — Les procès-verbaux lus , un mem- 
bre , après avoir obtenu la parole , a dit : Que ce n'étoit pas assez d'avoir 
célébré la fête de la décade , institué une instruction publioue et pris des 
mesures pour faire exécuter la loi sur le maximum; cju'il falloit extirper 
jusqu'au moindre germe du fanatisme et de la superstition en éclairant les 
hommes sur leurs droits et leurs devoirs ; qu'il étoit tenips d'établir la 
censure, de réprimer l'égoïste, de noter la tiédeur, d'étoufler le modéran- 
tisme et d'électriser les esprits ; que les loix de la nature et les devoirs so- 
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ciaux prcscrivoicnt Tunion des êtres, et que tout républicçin devoit 
s'empresser de leur obéir. 

(( Ces propositions, accueillies par un mouTcment spoiitai|6 .dbs tri- 
bunes et de la société, amandées et discutées, il a été arrêté : K* Qu'à 
Tinstant tous les signes de mensonge et de superstition seroient détruits; 
2" Que tous les ecclésiastiques du district seroient invités à se déprêtriser 
et d'en remettre les lettres ; 3° Que tous ceux qui ont obtenu des Drevets, 
lettres de licence , patentes et autres actes pour exercer des fonctions rap^ 

f)rimées , seroient tenus de les déposer sur le bureau pour être brûlés i 
a fêle du décadi prochain ; 4° Que tous les tableaux des rois et tyrans qne 
les citoyens peuvent posséder seroient apportés pour être livrés aux flammes 
le même jour; 5o Que les communes qui portent encore des noms qui 
rappellent la superstition , seroient invitées de les changer en dénomina- 
tions républicaines, etc., etc.... 

c( Cet arrêté n'étoit pas terminé que le bureau s^est trouvé chargé d*aoe 
foule de parchemins, brevets, provisions, lettres de prêtrise, licence ^ 
mai trise , jurande et autres actes portant attribution de privilèges et fonc- 
tions abolis. Pendant le cours de la séance , les vrais sans-culoUes qui 
s'étoient empressés d'enlever les confessionaux , sont venus annoncer que 
les débris en étoient apportés sur la place du Peuple et dressés en aato- 
da-fé. Aussitôt les tribunes et la société se sont rendues, sous le drapeau 
de la surveillance et précédées d'une pique , au-devant du bûcher, oà le 
président a mis le feu qui a consumé les restes de la superstition. » 
(C. II, 830.) 

Viviers (Ardèche). a La société populaire de la commune de Viviers 
vient de donner une nouvelle preuve de son empressement i suivre tooi 
les décrets de la Convention nationale. Dans sa séance du septidi , 7 bru- 
maire , elle arretta à l'unanimité qu'on suivroit en tout le nouveau calen- 
drier, ct^u'a datter du jour de la décade suivante on ne connoitroit plos 
d'autres jours de repos que les dites décades. La première a été célébrée 
avec la plus grande solemnité, après avoir été annoncée la veille et le ma- 
tin par des décharges d'artillerie; il y a eu bal dans la salle de la société, 
et un concert oiî furent chantées toutes les chançons les. plus énergique- 
ment patriotiques, accompagnées par les différents instruments de tous les 
amateurs sans-culottes qui s'y étoient rendus. Aux approches de la nuit, 
tous les membres quittèrent la salle pour aller se reunbr à la munici- 
palité et autres autorités constituées qui étoient sur la place et se rendi- 
rent ensemble à l'arbre de la liberté pour procéder au brûlement de tons 
les litres féodaux , brevets, provisions et diplômes que les citoyens avoient 
déposé. Le cortège étoit précédé par la statue de la liberté tenant Tacle 
constitutionnel et portée par quatre sans-culottes pris dans la municipt- 
iité.... Suivait enfin un tombereau a fumier attelé de quatre annes , dans 
lequel se trouvoient entassées toutes les vieilles idoles de l'orgueil aristo- 
cratique renversées par l'égalité. Le premier de ces animaux avoît sur la 
tête une couronne royale , et étoit affublé d'un tapis parcemé de fleurs de 
lis ; le second Tétoit d'une antique banière représentant les atributs de It 
royauté, et les deux autres d'une ômuce de différente couleur. Arrives 
au lieu désigné , on a livré le tout aux flammes sur un bûcher formé de 
toutes les grilles en bois prises dans les ci-devant couvents des ci-devant 
religieuses. » (C. ii, 840.) 
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Toutes CCS pièces, on le voit, sont claires et précises. Les do- 
cuments livrés au feu ne sont pas des parchemins historiques 
arrachés par une fureur aveugle aux monastères, aux églises, 
aux ebfttdaux; ce sont des titres portant reconnaissance de diroits 
féodaux ou concession dedistinctionshonorifiques, reconnus pour 
tels après examen et enlevés le plus souvent aux études de no- 
taires ou livrés par les particuliers qui en étaient possesseurs. 
De ces seize procès- verbaux de brûlement renfermant des indi- 
cations sur la nature des papiers brûlés, il s'en trouve deux seu- 
lement, ceux d'Abbeville et de Nantes, où les titres sacriGés 
avaient réellement de la valeur; dans tous les autres, on voit 
que c'étaient des brevets, des lettres de prêtrise, des actes éma- 
nés du gouvernement de LouisXVl, des titres de dîmes, cens ou 
rentes, des cueillerets, des diplômes d'avocat ou de maîtres-ju- 
rés, en un mot, des papiers et parchemins n'ayant pas l'ombre 
de valeur historique. Mais l'apparat donné à ces holocaustes^ par 
les municipalités révolutionnaires et Tineffaçable impression 
laissée par les événements de 1793 ont grandi le mal dans toutes 
les imaginations. La perte de séries précieuses a pu être attri- 
buée de bonne foi , plus tard, à cette sombre époque, mais on 
voit que partout où elle n*est pas accompagnée de preuves di- 
rectes, cette accusation portée contre la révolution ne doit être 
accueillie qu'avec réserve. La destruction des titres fut énorme 
alors en eiïet; mais même dans les départements, l'examen qui 
vient d'être fait sur pièces authentiques en fournit la preuve , 
les dix-sept vingtièmes de ces documents étaient indignes 
d'être conservés. 

La première origine des archives départementales remonte 



1. Dans la commune d'Azerables (Creuse), on dressa an bûcher formé de plus de cent 
quatre-vingts charretées de bois pour brûler deux sacs de titres si minces qu'on homme 
les portait en sautoir sur ses épaules. « .... Après la municipalité venoit une autre déta- 
chement de la garde, sur deux colonnes, au milieu desquels étoit un citoyen vêtu en ci- 
devant, monté sur un asne chargé de rubans tricolores. Le représentant des ci-devant 
portoit sur ses épaules, dans deux sacs rangés en sautoir, les restes odieux de la féodalité 
et étoit hué par deux groupes de jeunes filles et de garçons, et la musique jouoit l'air : 
■ Ça ira. » Venoient ensuite quatre voitures altellées chacune de quatre bœufs qui condui- 
soient les vieillards et les infirmes.... Arrivés à la montagne de Montjouan, la se présente 
on feu composé de plus de 480 voilures de bois dressé autour d'un arbre s'élevant à plus 
de 60 pieds de hauteur autour duquel tout le monde se range. Le maire s'approche, fait 
allumer des torches qu'il distribue a la municipalilé et aux orateurs, fait arracher les sacs 
des bras du représentant des ci-devant , en fait tirer les titres, les enfouit lui-môme, y 
met le feu et est imité par tous c^ux qui avoicnt des torches. L'eiTel du feu auroit été ad- 
mirable et se seroit aperçu de 20 lieues s'il n*avoit été contrarié par un vent considérable 
et une pluyc violente. » 
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à Tordre donné par le roi dans sa proclamation da 30 avril 1790 
à tous les états provinciaux^ assemblées provinciales, commis- 
sions intermédiaires, intendants et sabdélégoéSy de rendre aux 
administrations qui devaient les remplacer, c'est-à-dire aoi 
corps administratifs des départements et des districts, le compte 
des fonds dont ils avaient en la disposition et de leur remettre 
tous les papiers relatifs à Tadministration de chaque départe- 
ment ^ A celte disposition, la loi concernant la vente des biens 
déclarés nationaux (5 nov. 1790), ajouta la suivante : « Les re- 
gistres, les papiers, les terriers, les chartes et tous autres titres 
quelconques des bénéficiers, corps, maisons et commonaotés des 
biens desquels l'administration est conflée aux administrations 
de département et de district, seront déposés aux archives da 
district de la situation desdits bénéflces on établissements avec 
l'inventaire qui aura été ou qui sera fait préalablement. » Enfln, 
la loi du 5 brumaire an Y ordonna la suppression des archives 
des districts et le transport dans le chef-lieu du département de 
tous les titres et papiers dépendant de dépôts appartenant à la 
république. Tels sont les trois principaux actes auxquels est 
due la formation des archives départementales. 

Les inventaires qui devaient accompagner les renoJses foites 
par les anciens dépositaires aux nouveaux , personne n'eut le 
loisir de les faire; mais la loi du 7 messidor an II ordonna, dans 
tous les départements aussi bien qu*à Paris, Texécution da 
triage. Trois préposés au triage dans chaque département (ce 
nombre pouvait être augmenté jusqu'à neuf) devaient être 
nommés par la Convention sur la présentation du comité des 
archives. Les nominations eurent lieu en effet , du moins poor 
un certain nombre de départements, et la Convention, qoi 
voyait dans Topération du triage le complément de ses mesures 
financières , la suivit avec beaucoup de zèle. Son comité des 
décrets, procès-verbaux et archives écrivait le 26 frimaire an III 
(16 déc. 1794) à toutes les administrations des départements : 



I. 24 juin 1790; circulaire du ministre de l'intérieur k tons les intendants en exéeitiM 
de cet ordre da roi : « Les instructions que S. M. me charge de vous transmettre aiijoir- 
d'hui ont pour objet les dispositions que vous avés à faire à Tarance pour prèi»arer la 
remise des papiers aux nouvelles assemblées administratives- Les fonctions que tms afin 
à remplir vous donnoient des rapports avec le chef de la justice, le secrétaire d'État iê la 
province, le ministre des affaires étrangères, celui de la guerre, celui de la marine et l'ad- 
ministration des finances. Vous devez vous occuper d'abord, monsieur, de classer tons kf 
papiers sous celte sextuple division, etc.. » (Archives de Tempire, F* 386.) 
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« Nous comptions, citoyeDs, sur une prompte réponse à la 
lettre circalaire qae noos vous avons écrite le 3 brumaire dernier 
pour vous demander des renseignements sur le nombre et la 
nature des dépôts publics de titres distant dans votre départe- 
menty et sur la fixation du nombre des préposés à établir pour en 
faire le triage en exécution delà loi du 7 messidor. C'est en vain 
que nous Tavons attendue jusqu'à ce moment : il nous auroit été 
bien plus agréable d'être dispensés de vous rappeler que Tin- 
tention de la Convention nationale est que cette opération essen- 
tielle si longtemps différée soit promprement en activité. Vous 
avez dà sentir que le triage des titres étoit intimement lié avec 
le maintien du crédit national ; ne différez donc plus à nous 
donner des éclaircissements que vous devez avoir sous les yeux 
depuis longtemps, puisque ces dépôts n*ont pu écbapper à votre 
surveillance. Nous les attendons sous deux décades au plus; ce 
délai passé y en rendant compte à la Convention nationale des 
retards qu'éprouve cette organisation, nous ne pourrions lui 
dissimuler les causes qui l'ont arrêtée ni nous défendre de lui 
dénoncer au moins une insouciance coupable dont vous vous 
empresserez d'effacer jusqu'au soupçon. » 

Vain appel. Les préposés , ne recevant rien de Tindemnité 
que la loi de messidor leur avait promise, abandonnèrent pres- 
que partout le triage et il fut constaté, au mois de prairial 
an IV, qu'il n'y avait à cette date que cinq départements (Cal- 
vados, Ille-el- Vilaine, Loire-Inférieure, Loiret et Seine-InCé- 
rieure) qui eussent envoyé des états de leur travail à cet 
égard. La suspension, c'est-à-dire la suppression du triage 
dans loule la France, excepté dans le département de la Seine 
et dans les neuf déparlements de la Belgique et du Rhin, fut 
prononcée par deux lois, le 22 prairial an IV et le 5 bru- 
maire an V. 

L'organisation des préfectures et l'attribution spéciale faite 
au secrétaire général par la loi du 28 pluviôse an VIII de la 
garde des archives départementales , achevèrent de constituer 
officiellement ces dépôts. Dans quelques départements, en bien 
petit nombre, le secrétaire général s'occupa de la mise en ordre 
des documents j dans beaucoup d'autres, un homme laborieux 
et dévoué, nommé à titre provisoire de dépositaire par l'admi- 
nistration départementale et à peine indemnisé de son travail 
par une modique rétribution, demeura chargé du dépôt sous la 
surveillance du secrétaire général; dans le plus grand nombre, 
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le soin des archives fat conGé à un employé quelconque de la 
préfecture. 

Le gouvernement impérial, à deux reprises différentes, témoi- 
gna pour les archives départementales d^uné grande sollicitude. 
Au mois de septembre 1807, il adressa à tous les préfets une 
circulaire contenant des recommandations générales accompa- 
gnées de questions sur la convenance du local où les archives 
étaient déposées, la capacité de remployé à qui elles étaient 
confiées, les fonds dont elles se composaient et les répertoires 
qu*on possédait pour y faciliter les recherches. Le 22 septem- 
bre 1812, sous Tadministration de M. de Montalivet, la même 
circulaire fut reprise, mais avec un formulaire de questions 
beaucoup plus détaillé que le précédent. En voici le texte : 

1. — Combien eiiste-t-il de dépôts d'archives dans le chef-lien de votre 
département? Combien en chaque chef-lieu d'arrondissement? 

2. — Quel local occupe chacun de ces dépôts? 

3. — Quel est le nombre approximatif de liasses, cartons, porte- 
feuilles , registres ou volumes que chaque dépôt renferme ? 

4. — De quel genre de papiers chaque dépôt estril principalement com- 
posé? 

5. — Quelle est la date des plus anciennes chartes ou autres pièces qœ 
l'on y conserve? 

6. — Quels papiers se trouvent aujourd'hui dans les greffes des cours 
ou des tribunaux? 

7. — Existc-t-il des archives notariales dans votre département? Les 
notaires ont-ils autrefois déposé leurs actes en des archives conmiunes? 

8. — Existc-t-il des inventaires détaillés ou sommaires de tous ces dé- 
pôts ou de quelques-uns, et desquels? 

9. — Quelles sont les divisions et subdivisions établies dans ces inven- 
taires? 

40. — Depuis 1793 a-t-il été fait quelque triage ou quelque examendes 
papiers contenus en chaque dépôt ? Quels ont été les résultats des travaux 
entrepris ou achevés sur cet objet? 

1 i . — A-t-on réuni , trié , inventorié les papiers prévenus des établis- 
sements monastiques, éclésias tiques ou civils supprimés? 

12. — Avant la réunion du territoire de votre département à l'empire 
français, n'avait -on pas exploité certaines parties a^archives? Ont-elles 
été restituées ? Si elles ne le sont pas , où présume-t-on qu^elles existent? . 

13. — A-t-on connaissance que certaines archives soient restées entre 
les mains d'anciens fonctionnaires publics , et qu'elles aient été conservées 
dans les familles de ces fonctionnaires? 

^^' — Quel est aujourd'hui le nombre des personnes employées ils 
conservation de chaque dépôt d'archives dans votre département? Quels 
sont les noms des principaux conservateurs ou archivistes ? 

io. — A quelle dépense annuelle chacun de ces dépôts donne -t-il lien? 

i6. — fclnlin, quelle recette annuelle produisent les expéditions qui s'y 
délivrent ? 
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Ces questions adressées aux préfets avaient pour but d'éclairer 
J'autorité centrale sur les moyens non-seulement d'améliorer 
l'étal des archives de tous les départements de la France, mais 
aussi de dresser l'inventaire des richesses qu'elles renfermaient. 
C'est ce que la restauration, en suivant les mêmes errements, 
s'efforça de réaliser. Au mois d'avril 1817, les préfets reçurent 
Tordre de faire exécuter un classement -extrêmement sommaire; 
en 1820, le ministre leur envoya une seconde fois la circulaire 
du 22 septembre 1812 avec les seize questions dont elle était ac- 
compagnée; en 1829, il exigea encore de nouveaux renseigne- 
ments. Toutes ces demandes eurent pour effet d'appeler l'atten- 
tion sur les archives départementales, de stimuler le zèle des au- 
torités locales en leur faveur et d'encQurager les quelques érudits 
qui attachaient de l'intérêt à leur conservation et à leur mise en 
ordre. Elles servirent aussi à rendre les préfets attentifs à ne 
point céder avec trop de facilité aux revendications de titres que 
prétendaient faire les familles émigrées. Mais le gouvernement 
de la restauration passa avant d'avoir pu, sauf dans une douzaine 
de départements, obtenir d'inventaires, On ne parvint à ce ré- 
sultat que sous le règne qui suivit. 

Le point de départ des améliorations considérables opérées à 
cette époque dans le service des archives départementales est 
la disposition par laquelle il fut décidé législativement que les 
frais de ce service seraient désormais à la charge du départe- 
ment (loi du 10 mai 1838, art. 12, n" 19), tandis qu'ils avaient 
été pris jusque-là sur le fonds d'abonnement du préfet. Les 
emplois d'archivistes furent dès lors , ce qui n'avait pas encore 
eu lieu , suffisamment rétribués pour attirer des hommes capa- 
bles et spéciaux. Le ministre de l'intérieur, M. le comte Du- 
cbâlel, mit en même temps à l'étude divers projets dans le but 
de tracer nettement les attributions de ces fonctionnaires, d'ac- 
célérer la mise en ordre de leurs dépôts et d'organiser d'une 
manière uniforme le travail dont ils devaient être chargés. Un 
membre du conseil d'État, M. Boulatignier , qui puisa son 
instruction à bonne source , car son premier soin fut d'avoir re- 
cours aux lumières de Daunou, fut spécialement chargé de pré- 
parer ces projets, qui aboutirent à la circulaire du 8 août 1839 
intitulée : « Instruction pour la garde et la conservation des 
archives départementales, » à 4'excellente circulaire du 24 avril 
1841, que j'ai eu l'occasion de citer plus haut (page 51), à l'éta- 
blissement de la commission des archives (6 mai 1841 ), enGn 
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au règlement général des archives départementales, da 6 mars 
1843. Grâce à cet ensemble de mesures et à la solliciiade avec 
laquelle le pouvoir tint la main à leur exécution , les archives 
départementales prirent, à partir de cette époque, une impor- 
tance auparavant inconnue. La commission des archives, com- 
mission consultative établie auprès du ministre pour suivre et 
diriger les opérations des archivistes ainsi que la rédaction de 
leurs travaux , apporta une telle activité dans ses fonctions 
qu'elle put elle-même publier au bout d'un très-court espace 
de temps deux ouvrages, qui sont à peu près les seuls qn*on ait 
eus jusqu'à présent sur cette matière. Sous son inspiration, tous 
les archivistes des départements opérèrent enfin le classement 
complet de leurs dépôts et la plupart d'entre eux rédigèrent des 
inventaires détaillés, tous sur le même plan, tracé d'avance par 
la circulaire du 24* avril ISi*!. Les premiers résultats de ce tra- 
vail formaient déjà une série assez considérable ' , lorsqu'il a 
été interrompu, cette année même^ par un changement de vues 
du ministère de Tintérieur. Les archives départementales et 
communales avaient toujours été régies par un bureau du mi- 
nistère chargé en même temps d'autres attributions :.au mois 
de janvier ISSi*, elles furent confiées à un bureau spécial chargé 
uniquement de ce service ; deux inspecteurs généraux des ar- 
chives, choisis dans le sein de l'École des chartes, furent nom- 
més pour porter de vive voix à tous les archivistes les instruc- 
tions du ministre et de la commission, pour stimuler leurs efforts 
et contrôler leurs travaux. En même temps, un nouveau plan 
d'inventaire a été prescrit qui peut promettre les plus heureux 
résultats, mais qui a cet inconvénient, toujours le même dans 
nos archives, de recommencer à frais nouveaux ce qui était en 
voie d'exécution et d'annuler tous les travaux précédents, tous 
les inventaires rédigés à grand labeur dans l'intervalle des an- 
nées 1841 à 1854. 

Jusqu'à ce que l'inventaire nouveau soit achevé *, les deux 
volumes publiés en 1847 et 1848^ paf la commission des Archives 



1 . Ils remplissent 28 cartons aojonrd'bni déposés aux Archives de Tempire, sertioD ad- 
ministrative. 

2. Voyez, an siyet de ce travail, deux articles insérés au Moniteur universel les 26 jan- 
vier et 16 juin 1854. 

5. \° Catalogue des carlulaircs des archives départementales, \ vol. 1^4", «847; l'In- 
ventaire général numérique par fonds des archives départementales» I vol. ili-4^ 1848. — 
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peuvent^ malgré les ioexactiludes inséparables d'un premier essai 
dans un travail aussi étendu, servir de guide aux hommes d'é* 
tude dans tous nos dépôts d'archives départementales. Je puis 
puis donc y pour le moment du moins , me contenter dé renvoyer 
le lecteur à ces deux volumes, dans lesquels ils trouveront Tétat 
sommaire de tout ce que contiennent les archives de préfectures, 
et je m'étendrai de préférence sur les dépôts qui sont Tobjet du 
chapitre suivant, parce que Ton a été, jusqu'à présent, tout à 
fait dépourvu de renseignements à leur égard. 

Âjontez ane brochure in-4° pabliée par le ministère de l*intérieor en 1841 {in-V* et in-8^) 
et contenant : le rapport présenté au roi par M. Dachàtel (le 48 mai 1844) , les lois, règle- 
ments et circulaires relatifs aux archives, et une série de notices snr chacun des dépôts 
d'archives départementales. 



ARCHIVES DIVERSES. 

ARCHIVES DES COMMUNES , DES HÔPITAUX , DES ÉGLISES ; GIBFFU 
DES tribunaux; ARCUIYES DBS NOTAIRES, DBS FAMILLES, ETC. 



En feuilletant les inventaires qai précèdent , en parcoarant 
par la pensée ces vastes Archives de Tempire^ ces antres 
grands dépôts de Paris dont je n'ai pu montrer qa*ane faible 
partie , cette centaine d'archives départementales qui contien- 
nent près de 300,000 articles antérieurs à Tannée 1790 , il 
semble qu'on se représente Tensemble des dépôts pablics d'ar- 
chives existant en France. On en est loin encore. 

Toutes nos communes ont aussi leurs archives, dont une 
grande partie remontent au xvi" siècle et quelques-unes an xu'; 
les archives des établissements de bienfaisance ne sont pas 
moins anciennes ; celles des tribunaux ont recueilli les dépouilles 
des juridictions seigneuriales supprimées en 1790 ; Tautorité 
ecclésiastique et, je crois, aussi les académies et les collèges ont 
conservé quelques débris des leurs ; celles des notaires sont 
fort importantes ^ il n'y a pas jusqu'aux archives de nos colonies 
et jusqu'aux chancelleries des consulats de France répandus 
sur tout le globe qui ne dussent être l'objet d'une courte des- 
cription s'il était possible de satisfaire entièrement au désir qai 
nous presse aujourd'hui de pénétrer à tous les points de vue et 
par tous les moyens dans l'histoire de la société française. 

Ceci donne la mesure de ce que serait un véritable directeur 
général des archives de Tempire. Ce serait un des fonctionnaires 
de rÉtat dont les attributions porteraient le plus profondément 
et le plus au loin. Mais entrons dans quelques détails au sujet 
des dépôts que je viens d'énumérer. 

Archives des communes. — Les préfectures ont absorbé dans 
leurs archives départementales les papiers laissés par les admi- 
nistrations générales ou provinciales de l'ancienne monarchie, 
qui toutes avaient cessé d'exister; mais il n'y a point eu d'in- 
terruption dans l'existence des communes, et par conséquent la 
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plupart des villes de France devraient avoir de belles archives 
si le temps les eût épargnées. Un très-grand nombre d'entre 
elles en ont en elTet, non-seulement les grandes villes, mais 
même les plus petites. 

Les rapports rédigés vers 1770 par les intendants des pro- 
vinces sur les archives placées dans leurs ressorts constatent 
qu'il existait en France , à cette époque , 855 archives d'hôtels 
de ville. L'ancien gouvernement monarchique s'était préoccupé 
avec une grande sollicitude de la conservation de ces dépôts : 
l'on a cité avec raison , comme digne de remarque , ce fait que, 
durant le siècle qui précéda l'année 1790, on trouve renouvelée 
jusqu'à six fois la prescription adressée aux villes , bourgs et 
communautés du royaume de rédiger l'inventaire de leurs titres 
et d'en faire même le récolem^^nt annuel. Ces invitations n'a- 
vaient pas été entièrement vaines , et beaucoup de villes ont 
encore des inventairt?s qui datent de cette époque. 

L'abolition de l'ancien régime municipal, la substitution de 
la loi générale et de l'égalité au système de statuts individuels 
et de privilèges sur lesquels reposait depuis le xii*' siècle la 
constitution de la plupart des villes de France , furent une nou- 
Areauté plus fatale que les orages révolutionnaires aux titres des 
municipalités. Les anciens magistrats les avaient conservés pen- 
dant six cents ans avec un soin religieux ; leurs successeurs , 
sous l'empire et la restauration, regardant ces vieux documents 
comme inutiles désormais, les abandonnèrent généralement au 
désordre et à toutes les chances de destruction. Le gouverne- 
ment de juillet 1830 étendit, au contraire, de ce côté le soin 
éclairé qu'il porta sur tous les souvenirs historiques du pays. 
Après avoir pourvu au bon ordre des archives départementales, 
le ministre de l'intérieur adressa aux préfets une circulaire, en 
date du 16 juin 1842, contenant des recommandations pressan- 
tes, d'excellentes instructions pour la conservation des archives 
municipales , leur administration et la confection de leurs in- 
ventaires. 

Le maire est dépositaire, et par conséquent responsable, des 
titres et papiers de sa commune ; c'est lui qui en signe les ex- 
péditions. Le maire qui cesse ses fonctions, ou les héritiers du 
maire décédé, doivent faire remise des papiers et autres objets 
mobiliers appartenant à la commune entre les mains de son 
successeur, et la remise doit être co lée par un procès-verbal 
dont un double est déposé à la i ne et ri*">re reste au fonc- 
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que d'archives publiques , c'est-à-dire formées officiellement ei 
administrativementy à la différence des bibliothèques publiques 
et des collections particulières , qui sont le produit d'un choix 
arbitraire. Je n'hésite pas à joindre les archives de famille à la 
première de ces diverses catégories de litres, car les actes de Té- 
tât civil, les titres de propriété, les états de services et même les 
correspondances , tous ces documents qui forment le principal 
fonds des archives privées , n'ont rien d'arbitraire ; on siqud- 
ques pièces qui n'auraient pas droit d'y figurer s'y glissaient, on 
véritable archiviste ne tarderait pas à les reconnaître. La fainille 
est le premier et le plus sacré des corps de l'État. Je place donc 
ici les archives de famille ; mais pour mémoire seulement, car il 
est impossible aujourd'hui de savoir, même approximativement, 
ce que cette classe de dépôts contient. L'on peut cependant dire 
que le nombre est encore assez grand des anciennes familles 
seigneuriales, ou parlementaires, ou lettrées, ou seulement 
opulentes, qui, dans nos divers départements, conservent des 
titres et papiers de leurs ancêtres. On trouve dans ces dépôts, 
dans ceux du moins des maisons nobiliaires , des titres de pro- 
priété, des comptes, des procédures qui remontent jusqu'au 
moyen âge et parfois jusqu'au xu*" siècle; mais les documents 
les plus précieux qu'elles renferment sont les correspondances 
et les écrits de toute sorte des personnages notables des trois 
derniers siècles de notre histoire. 

La publication d'une liste de tous les dépôts que je viens de 
signaler avec l'indication , fùt-elle très-sommaire , des fonds 
principaux dont ils se composent, serait un très-utile manuel 
historique et un puissant moyen de conservation. Mais l'étude 
de celte matière n'est pas encore assez avancée pour qu'une 
telle liste soit possible maintenant. Je ne puis , à l'aide de mes 
recherches personnelles et de renseignements que je dois à l'o- 
bligeance ou à Tamilié de quelques personnes ', qu'en donner 
un spécimen très-défectueux encore, mais qui pourra se com- 
pléter et s'améliorer plus tard. 

1. Quelque faible hommage que ce soit ponr eux, je ne saurais me refuser le plaisir de 
ionurrior Iri : MM. Thomas, archiviste de l'Héraull; Ch. de Beaorepaire, archiviste ëe la 
Seino-lnférieure ; Merlet, archiviste d'Eore-et-Loir ; Redet, archiviste de la V f fM t ; 
J. Garnicr. archiviste de Dijon; Pilot, archiviste de l'Isère; d'Arbois de Jabainvllle , ar- 
chiviste de lAiibe; Bilard, archiviste de la Sarthe; Barberaud, archiviste da Cher; Godii, 
archiviste = n l»as-d»'-Calais; Héron de ViUefosse, archiviste de la Nièvre; J. Femm. ar- 
chiviste des Basses-Pyrénées; Charronnet, archiviste des Hautes-Alpes; Anatole de Bar- 
thélémy (Côtes-du-Nord) , Edouard de Barthélémy (Marne), Léop. Oelisle (Normandie), 
Marchegay (Anjou). Deloye et Achard (Vauclnse). 
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rangés par ordre de matières ; 2* les matières seront distribuées 
soos an petit nombre de divisions qni comprendront toutes les 
natures de documents. 

« On commencera par reconnaître et distinguer les matières. 

« Ce travail est des plus simples à Tégard des volumes ou re- 
gistres. Ceux qui appartiennent à une même collection doivent 
être placés sur des rayons par ordre de dates. 

« Le Bulletin des lois, le Recueil des actes administratifs, les 
délibérations du conseil municipal , les registres de Tétat ci- 
vil, etc. y seront ainsi classés. 

« Quant aux papiers, on recbercbera d'abord tous ceux qui 
concernent une même aflaire pour en former un dossier. 

« Les papiers formant chaque dossier seront rassemblés par 
ordre de dates. 

« Lorsqu'il y aura plusieurs affaires, et par conséquent plu- 
sieurs dossiers relatifs, soit à un même établissement, soit à un 
même ordre de fonctionnaires, en un mot, à une même matière, 
on les réunira dans un même carton, ou, à défaut de carton, en 
une même liasse. Ainsi, en ce qui concerne les affouages, on 
formera un dossier distinct pour le balivage, un autre pour Tox- 
ploitation des coupes , un troisième pour le partage entre les 
habitants , etc. : la réunion de ces dossiers formera le carton ou 
la liasse des affouages. 

« Quand les dossiers relatifs à une même matière seront trop 
volumineux pour être contenus dans un seul carton ou pour ne 
former qu'une seule liasse, on les divisera eu autant de cartons 
ou de liasses qu'il sera nécessaire. 

« Ce travail une fois terminé , il sera procédé au classement 
définitif et à la rédaction de Tinventairc. Ces deux opérations 
peuvent être exécutées en même temps. 

« J'ai reconnu , d'après Texamen attentif d'un grand nombre 
d'inventaires d'arcbives communales , que la nature et la com- 
position de ces archives permettent d'y établir uniformément 
quinze divisions ainsi désignées : 

A. Lois. — B. Actes admiDistratifs de la préfecture. - C, Livre* divers. 
— D. Actes de l'administration «junicipale. — E. Ét*t civil. — ^, Popu- 
lation et statistique. — G. Contribution». — H. Aifaireg militaires. — 
1. Police. — K. Personnel. — L. CoœpUbait^. — M. Bieus commu- 
naux servant à usage public. — N. Biens communaux afl'erméu où livrés 4 
la jouissance commune. — 0. Voirie. — P. Pièces diverses. 

« Celle méthode de classement est applicable uniformémeftl 
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aux archives de la presque totalité des commanes. Mais il y a 
nécessité d^adopter une règle particulière à l'égard des commu- 
nes, qui ont possédé antérieurement à la révolution une organi- 
sation municipale, et qui ont conservé des actes de cette ancienne 
administration. Bien que ces documents ne diffèrent pas essen- 
tiellement par leur nature des documents plus modernes, il est 
préférable de les en distinguer entièrement. 

« Certaines collections, à la vérité , ne sont pas de nature à . 
être scindées , notamment celles des registres de Tétat civil ; 
mais la masse dés archives peut toujours être séparée en de oi 
parties , savoir : documents antérieurs à 1790 ; documents pos- 
térieurs à celte époque. 

«c La plupart des anciennes archives municipales comprennent 
les matières ci-après : 

a Lois et actes de Taulorilé souveraine. 

c< Registres, livres ou chartes contenant les privilèges, coo- 
tumes, traités, statuts ou actes municipaux, règlements, for- 
mation du corps municipal , etc. 

« Délibération des conseils de la commune. 

n Juridiction municipale. 

ce Registres et rôles concernant les impositions. — Cadastres 
compoi^ ou terriers. — Dépenses et recettes. 

« Registres et pièces contenant la correspondance relative 
aux affaires de la commune. 

« Titres des créances et propriétés communales. — Procé- 
dures. 

« Jurandes et corporations d*arls et métiers* 

« Cette nomenclature, à laquelle on ajoutera, au besoin, une 
dernière série intitulée Objets divers , fournit les éléments 
principaux du classement des anciennes archives municipales. 
Comme, en général, ces archives ne sont pas susceptibles de 
recevoir d*augmentation, il sera inutile de ménager dans in- 
ventaire des pages en blanc, si ce n*est à la Bn pour constater les 
vérifications auxquelles cet inventaire, aussi bien que Tautre, 
devra être soumis. 

« Il n'y aura pour Tensemble de ces anciens papiers qu'une 
série unique de numéros. Une fois le classement terminé, il ne 
restera plus qu'à le maintenir tel qu'il aura été porté à Finven- 
taire. » 

La sagesse et l'utilité de ces recommandations n'ont po 
triompher de Tapathie des fonctionnaires à qui elles étaient 
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adressées, car une aulre circulaire du ministre de l'intérieur, en 
date du 20 octobre 1850, a rappelé aux préfets celle du 16 juin 
1842 , en exprimant le rrgret que dans presque tous les dépar- 
tements cette dernière eût été perdue de vue. 

On ne peut savoir encore si ce rappel fait en 1850 a porté 
de meilleurs fruits, mais il n*esl pas douteux que dans un temps 
assez rapproché la sollicitude de l'administration centrale, le 
zèle des archivistes départementaux et les visites des inspecteurs 
généraux des archives n'obtiennent la mise en ordre et l'inven- 
taire de tous les dépôts d'archives municipales dont les titres 
ont quelque valeur par leur ancienneté. 

Archives hospitalières.-^ De tout temps la sollicitude publique 
a protégé d'un soin particulier les établissements de bienfai- 
sance et garanti la conservation de leurs titres avec celle de 
leurs biens. Aussi leurs archives sont-elles riches. Il n'est pas 
rare qu'elles remontent au xii' siècle; et dans un grand nombre 
de villes elles sont tenues avec beaucoup d'ordre , placées dans 
un local construit et disposé exprès, souvent dans une salle 
voûtée dont l'accès est défendu par une porte en fer ; enfin de 
bons inventaires existent pour une partie d'entre elles. Cette 
classe de dépôts offre un avantage particulier pour les recherches 
historiques en ce que les fonds y sont généralement complets au 
lieu de se trouver, comme c'est trop souvent le cas ailleurs, in- 
terrompus et défigurés par des lacunes. Quelques archives 
d'hospices ont été déjà l'objet de travaux très-recommandables 
(Voy . pi us loin les articles Avignon et Douai), mais on peut dire que 
c'est une mine vierge encore pour les érudits. Le ministère de 
l'intérieur s'était beaucoup occupé de ces sortes d'archives pen- 
dant ces dernières années, et le ministre avait fait préparer par 
la commission des archives départementales un projet d'in* 
structions pour faire opérer dans toutes les archives hospila* 
lières un classement uniforme. Voici le plan qu'avait arr&té la 
commission : 

A. Inventaires. Instructions, lettres, récépissés et autres pièces rela- 
tives au dépôt même des archives et au service de ce dépôt. 

B. Titres de propriété. Terriers , censiers , pouillés ; pièces «platives aux 
terres , maisons , cens , rentes et autres droits de rétablissement. — Ti- 
tres judiciaires ; mémoires; pièces de procédure. 

C. Acte de fondation de rétablissement. Diplômes et privilèges accor- 
dés par les papes, rois, évêques, seigneurs, etc. — Cartulaires. 

D. Ordonnances, règlements, décisions, avis, circulaires et autres 
pièces émanées des diverses autorités. 

23 
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E. Ui'£:i*trt.« ilr iK-lilior.it ion«, nomioalions et anlres .ictes êmaoésd» 
AtJmini'ilr.itL'iir« de i i m H'i^n. 

F. Bii'Jji»t«. cninpt'-^ ot y'i^ce* comptables .deniers et matières}. Eliti 
f).^ rer^ltr; ot (le i!r.-{^».Q?c^: livras do rjîsse: inventaires et recolements da 
niiliilit-r. — KiMnorn.U. Mirchê«, fournitures, bâtiments, mobilier. 

<«. Service intérieur. Registre? d'admission et de sortie. Religieux et 
n^li^'ieu'iê^. Ser%io? m-.'dicil. lutirmiers. Donie$tii]aes. Demandes (Tadmif- 
sion; demintJc^ (l't*fn|>Ioi. 

H. Mitieri^^ errlr'M i<iii|ue< en général. Chapelle. Aumônier. Cîmelière 
et inh:imation4. .N'érruliiires et obituaires. 

J. Papiers de« ditVerentes institutioD* rattachées accessoirement an ser- 
vice de rhi»|iico. Bure.iu des pauvres. Mendicité. Tutelle des enfants trou- 
\r4 pt di^s orphelins. Ecole d'enfants. Salle d'asile. Ecole de sages-Cenunes. 
Varfino, etc. 

K. Pièces diverses ne rentrant pas dans les catégories précédentes. 

Archives (Tégliiti, — Les archives des évèchés, chapitres, 
paroisses, fabriques, chapelles, confréries et antres iastitatiom 
ecclésiastiques séculières ont presque partout subi le même sort 
que celles du clergé régulier. Elles ont été, aussi bien que les 
cbarlriers d'abbayes et de couvents, portées au chef-lieu dodis- 
Iricl, et de là aux préfectures. Cependant, en quelques endroitSi 
par suite de circonstances accidentelles , les églises consentent 
encore aujourd'hui des archives anciennes, qu'on y a, pour 
ainsi dire, oubliées pendant Tépoque révolutionnaire. Voyez iriu 
loin les articles l*Isle , Maiites , etc. 

Greffes, — Les archives renfermées dans les greOfes des cours 
et tribuDaux ont été, pendant la première république, Tobjetde 
soins particuliers. L'Assemblée constituante ordonna, par la loi 
du 27 mars 1791 , que la veille de Tinstallation des tribunaux 
de district, les officiers municipaux de chaque commune se ren- 
dissent en corps aux tribunaux supprimés et missent les scellés 
sur tous les papiers qu'on y trouverait , pour les faire trans- 
porter plus tard , après inventaire, aux greffes des juridictions 
nouvelles. Ces dispositions furent ponctuellement accomplies, 
et lors de la suppression des tribunaux de district , les greffes 
des cours d'appel et des tribunaux de première instance héri- 
tèrent de tous les papiers et minutes des anciennes juridictions 
seigneuriales à jamais détruites par les lois des 7 et 11 septem- 
bre 1790, 19 octobre suivant et 27 mars 1791. Nos tribunaux 
actuels, ceux du moins qui n*ont pas laissé leurs anciennes 
archives dépérir, conservent donc tous ces documents, qui doi- 
vent se trouver de nos jours, sans une liasse de moins, tels qu'ils 
éi aient en 1790. Dans les contrées où il n'existait point de par- 
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lemeni; ils ne sont pas fort anciens et ne remontent guère au delà 
de l'institution des présidiaux (1552); quelques-uns seulement 
atteignent le xv« siècle. Malheureusement, presque tous sont 
dans le désordre et Tabandon le plus complets. Les grefGers , 
absorbés par le courant des affaires, n*ont pas le loisir d'y 
donner leurs soins, et le ministre de la justice, auquel il appar- 
tiendrait de porter remède à cet état de choses , n'a pas encore 
pris les mesures nécessaires pour la conservation de ces papiers 
qui forment les archives judiciaires de Tancienne France. 

Archives des notaires. — Le nombre immense, la variété et 
souvent la date fort ancienne des actes que renferment les 
études des notaires, donnent aux archives notariales un intérêt 
d^autant plus vif qu'elles sont plus inconnues. 11 arrive souvent, 
dans le midi surtout, que des notaires de bourgs et de petites 
villes conservent dans leurs archives des titres du xiv^ siècle ou 
même du temps de S. Louis. Jadis, à la mort des notaires ou 
tabellions, leurs héritiers gardaient les minutes de Pétude afin 
d'en tirer un produit , ou bien les laissaient dépérir au grand 
détriment des familles. Les plaintes excitées par de tels abus 
obligèrent généralement les notaires nouveaux à acheter et à 
garder les minutes de leurs prédécesseurs. Mais l'encombrement 
est une autre cause de destruction. Aujourd'hui, à Paris, où les 
archives de notaires ne remontent guère qu'au xvi^ siècle, elles 
sont si considérables et le loyer des maisons si cher, que les lo- 
caux les plus insalubres, les greniers et parfois môme les caves, 
reçoivent la partie la moins usuelle, c'est-à-dire la plus ancienne 
de ces documents. On a cependant trouvé et appliqué dès le 
xvii* siècle un moyen très-simple de remédier à cet inconvé- 
nient: dans un grand nombre de villes les chambres des notaires 
ont établi un dépôt spécial destiné à recevoir les minutes des 
notaires décédés. Quelques villes importantes, comme Bor- 
deaux et Rouen , ont conservé jusqu'à nos jours ces utiles éta- 
blissements. L'un des membres de la commission des archives 
départementales et communales , M. Â. Taillandier, conseiller 
à la cour de cassation , avait proposé de s'emparer de cette dis- 
position très-heureuse, mais jusqu'ici exceptionnelle, pour la 
convertir en prescription générale ; cette proposition n'a pas eu 
d'effet jusqu'à présent et si elle n'en doit point avoir, une partie 
des archives notariales du pays sera prochainement et irrévo- 
cablement perdue. 

Archives des familles. — Je n'ai entendu parler dans ce livre 

23. 



356 ARGHIVfcS DIVERSES. 

que d*archives publiques , c'est-à-dire formées orficiellement el 
administrativemeDty à la différence des bibliothèques publiques 
et des collections particulières, qui sont le produit d'un chrâ 
arbitraire. Je n'hésite pas à joindre les archives de famille à la 
première de ces diverses catégories de titres, car les actes de Té- 
tat civil, les titres de propriété, les états de services et même les 
correspondances , tous ces documents qui forment le principal 
fonds des archives privées, n'ont rien d'arbitraire ; ou si quel- 
ques pièces qui n'auraient pas droit d'y figurer s'y glissaient, on 
véritable archiviste ne tarderait pas à les reconnaître. La famille 
est le premier et le plus sacré des corps de l'État. Je place dcnc 
ici les archives de famille ; mais pour mémoire seulement, car il 
est impossible aujourd'hui de savoir, même approximativement, 
ce que cette classe de dépôts contient. L'on peut cependant dire 
que le nombre est encore assez grand des anciennes familles 
seigneuriales, ou parlementaires, ou lettrées, ou seulement 
opulentes, qui, dans nos divers départements, conservent des 
titres et papiers de leurs ancêtres. On trouve dans ces dépôts, 
dans ceux du moins des maisons nobiliaires , des titres de pro- 
priété, des comptes, des procédures qui remontent jusqu'au 
moyen âge et parfois jusqu'au xii*" siècle; mais les documents 
les plus précieux qu'elles renferment sont les correspondances 
et les écrits de toute sorte des personnages notables des trois 
derniers siècles de notre histoire. 

La publication d'une liste de tous les dépôts que je viens de 
signaler avec l'indication , fùt-elle très-sommaire , des fonds 
principaux dont ils se composent, serait un très-utile manuel 
historique et un puissant moyen de conservation. Mais l'étude 
de cette matière n'est pas encore assez avancée pour qu'une 
telle liste soit possible maintenant. Je ne puis, à l'aide de mes 
recherches personnelles et de renseignements que je dois à To* 
bligeance ou à Tamitié de quelques personnes ', qu'en donner 
un spécimen très-défectueux encore, mais qui pourra se cuxor 
pléter et s'améliorer plus tard. 

« . Oi>olqno fiiible hommage que ce soit pour eux, je ne saurais me refuser le plaisir de 
i.-i.M ivi.'i ici : MM. Thomas, archiviste de l'Hérault; Ch. de Beaorepaire, archiviste de b 
SiMix -liit(>riourt'; Merlet , archiviste d'Eure-et-Loir; Redet, archiviste de la Vieue; 
J. i;;uiuor. ai'liivistp de Dijon; Piiot, archiviste de l'Isère; d'Arbois de Jabainville , ar- 
rliivisi»' »lo :Aiibe; Bilard, archiviste de la Sarthe; Barberaud, archiviste do Cher ; Godio, 
arihivisK' u l'as-dt'-Calais; Héron de Villefosse, archiviste de la Nièvre; J. Yemm, ar- 
chiviste (les Hasses-Pyrcnècs; Charronnet, archiviste des Hantes-Alpes; Anatole de Bar- 
iliôlnny (Coies-du-Nord) , É<l()iiard de Barthélémy (Marne), Léop. Oelisle (Normandie), 
Manhcjîay (Anjou). Deloye el Achard (Vaucluse). 
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AGDE (Hérauk). Mairie: Papiers du consulat remontant à l'an 1451; 
une centaine de chartes des xiii« et xiv« siècles; quelques débris des an- 
ciennes archives de l'évêchc d'Agde, comprenant les actes relatifs au tem- 
porel de Tévêque. 

Agen (Lot-et-Garonne). Mairie : Archives considérables remontant au 
xii« siècle. On en a un inventaire dressé, en 1776, par les consuls de la 
ville (Voy.Champollion-Figeac, Docum, tirés de la biblioth., 1. 1", p. 340). 

Aix (Bouches-du-Rhône). Mairie : Les papiers de la ville d*Aix ne dé- 
passent pas, pour la plupart, Tannée 1536, époque où la maison com- 
mune fut incendiée par les troupes de Charles-Qumt ; il n'échappa au feu 
qu'un petit nombre de titres des xin«, xiv* et xv« siècles [rapport du pré- 
fet, 1820]. ^ ^^ ' 

Alais (Gard). Mairie : Statuts, privilèges, coutumes et autres docu- 
ments des XI II* et xiv^' siècles. 

Amiens (Somme). Les archives municipales de cette ville forment un 
dépôt très-considérable et très-important où M. Aug. Thierry a puisé 
les matériaux des deux premiers volumes de son grand recueil des Monu' 
ments inédits de l'hist. du tiers état. Les plus anciennes pièces des archives 
de rhùtel de ville d'Amiens sont de la fin du xii* siècle. 

Angers (Maine-et Loire). Afatrte ; Registres des délibérations munici- 
pales à partir de 1480 : Comptes de la Cloison de la ville a partir de 1373. 
Les arcliives d'Angers, autrefois très-riches, ont été dispersées ou dé- 
truites eu 1703 et 1794; mais il en reste de beaux inventaires que cette 
perte même a rendus précieux. — Hôpitaux : Riche collection d'anciens 
documents, 1170-1700; a été réunie depuis peu aux archives du dépar- 
tement. — Greffe de la cour : quelques registres importants ; greffe du 
tribunal de première instance : anciens actes de l'état civil ; greffe du tribunal 
de commerce : beau carlulaire des juges et consuls, contenant leurs noms 
et leurs tilres écrits en lettres d'or. — Notariat. Plusieurs notaires de lu 
ville ont des minutes qui remontent au moins au xvi* siècle, notamment 
M' Pachault , chez lequel a été retrouvé le contrat de mariage de César 
de Vendùme , fils naturel de Henri IV, avec la fille du duc de Mercœur, et 
un acte de 15G6, au moyen duquel l'archiviste du département, M. Mar- 
chegav, empêcha, il y a peu d'années, qu'un meunier fût dépouillé, par 
l'admmistration des ponts-et-chaussées , du moulin de Montjean , qui lui 
appartenait. 

Angol'lême (Charente). Les archives de la mairie renferment une suite 
de privilèges accordés à la ville par Charles V, Louis XI, François !«', etc. ; 
80 liasses et plus de 200 registres contenant des actes divers relatifs à 
Tadministration municipale, ses délibérations, les jugements de police 
émanés d'elle et toutes sortes de documents concernant l'histoire de la 
ville. — Greffes : Papiers des anciennes juridictions ; sentences remontant 
à l'année 1400. - Notaires: Depuis 1765 jusqu'en 1791 , les notaires 
de l'Angoumois remirent dans un dépôt commun les minutesqu'ils possé- 
daient, et dont les plus anciennes sont de l'année 1524. Ce dépôt 8|)écial 
était cslimé , eu 1820, contenir quatre millions 005 mille actes. 

Ama!<e (Hérault). Mairie: Actes et transactions de la commune aux 
ii\** et x\' sièclfs. 
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Arcis, château (Aube). ArchÎTes considérables remontant au xiv' 
siècle. 

Arles (Bouches-du-Rbône). Mairie: L'inventaire de quelques chartes 
des archives de la ville d'Arles , des années il25 à 1481 , se trouve dans 
les Docum. tirés de la biblioth., t. i«', p. 49. 

Arras (Nord). Archives municipales contenant , entre autres doco- 
ments, une très-belle collection ae registres mémoriaux du xiv* au 
XVII I® siècle. 

AuMALE (Seine-Inférieure). Mairie: Collection de pièces intéressantes, 
notamment de chartes du xiv® siècle. En 1853, U. f'abbéDecorde, curé 
de Bures , en a dressé Tinventaire. 

AuNEAu ( Eure-et-Loir). Archives de M*"^ la comtesse de Rutant, 

A VALLON (Yonne). Mairie : Documents divers remontant au xv« siècle. 
Ce dépôt était , au xviie et au xviii« siècle , beaucoup plus riche qu'il ne 
H'est aujourd'hui , ainsi que le constatent deux inventaires qui en avaient 
été rédigés en 1617 et en 1785. 

Avignon ( Vaucluse). — Hôpital général : Archives considérables qui 
remontent au xiii* siècle , et à Taide desquelles l'archiviste du déjparte- 
ment, M. P. Achard, a rédigé un travail très-intéressant intitulé : 
<( Notes historiques sur l'Aumône générale d'Avignon; » 1 853 , in-4®. — 
Notaires : On trouve dans TAnnuaire de Vaucluse pour 1 839 , un relevé 
des notariats anciens de la ville d'Avignon, — FafniU^s : De Laborde 
(fonds de Seytres-Caumont ; xiv® siècle et suivants) ; duLaurans (fonds de 
Serres y trésorier de la marine du Levant au xvi« siècle ) ; de Forbin ; de 
Cambis-d'Orsan ; de Baroncellis. 

Bagneux (Aube). Archives municipales remontant au xv' siècle. 

BalneT'LA- Grange ( Aube ). Archives municipales remontant aa 
XVI* siècle. 

Bar-sur - Al] BE (Aube), ilfatrte ; Belles archives municipales remontant 
au XIV* siècle. — Hôpital : Très-beau dépôt d'archives dont les plus anciens 
litres sont du xii* siècle. 

Bar-sur-Seine (Aube). Les papiers de l'hôpital remontent au xiii* siècle. 

Barbentane (Bouches-du-Rhône). Archives de la famille de Pogct- 
Barbentane , remontant au xii* siècle. 

Baveux (Calvados). Evéché : Le Livre noir de l'église de Bayeux, ron 
des plus curieux cartulaires de la Normandie , appartient toujours au cha- 
pitre , dans la bibliothèque duquel se trouve la plus belle collection de 
cartulaires qui existe dans la province. — Hôpital : Titres du xiii* siècle. 

Beaumont ( Vaucluse ) . Mairie : Transaction entre les communes de 
Beaumont et de Malaucène au sujet de leurs limites , 1359 ; livre de recon- 
naissances en faveur du seigneur de Beaumont, 1466; td. 1542-98; re- 
gistres des délibérations depuis 1627 ; registres de l'état civil depuis 1672; 
comptes; procédures; etc. 

Beaune (Côte-d'Or). Mairie : Charte de commune, 1203, avec les 
confirmations octroyées par les ducs de Bourgogne , les rois de France et 
les cvêqucsde Dijon. Convocations de la ville aux états; serment de la Li« 
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guc, 1588 ; élections de maires; débats pour la préséance; coutume de 
Beaune , xiv^ siècle ; corporations des arts et métiers ; cbâtellenie ducale ; 
clergé; écoles et collège favec ses combats de coqs). Edifices publics : 
bôtel de ville, beffroi, halles. Juridiction municipale ; pdlice ; cours d'eau; 
viticulture ; voirie ; fortifications ; etc. 200 cartons. — Hôtel-Dieu : Fondé 
en 1443; archives intéressantes. 

Beaupreau, cbâteau (Maine-et-Loire). Anciennes archives de famille. 

Beauvais (Oise). Celte ville possédait autrefois de fort belles archives 
dont elle a conservé Tinventaire , rédigé avec beaucoup de soin vers le mi- 
lieu du xviii® siècle , et dans lequel on trouve l'analyse d'un grand nombre 
de chartes des xii* et xiii« siècles. Il n'en reste rien à la mairie , où Ton ne 
trouve plus aujourd'hui que des papiers du xvii« siècle au plus tôt , et deux 
manuscrits, savoir : 1" Le livre aux cinq clous, registre in-fol. de 146 feuil- 
lets, en parchemin, écrit au xiii« siècle, et contenant le Conseil de Pierre 
des Fontaines, les Etablissements de saint Louis, un discours Des phtloso- 
phes et des moralités, une copie de la charte de commune et des autres litres 
et privilèges de la ville de Beauvais ; 2® Un beau manuscrit à miniatures, 
daté de 1506, contenant une copie de la dernière partie du précèdent vo- 
lume. — Bureau des pauvres : On y conserve , dans une salle voûtée fer- 
mée par une porte en fer, de belles archives placées dans quatre grandes ar- 
moires. Chaque armoire est subdivisée en 36 à 40 boîtes ou layettes, dont 
chacune est consacrée à Tune des localités oii les pauvres de Beauvais pos- 
sédaient des biens ; les chartes du xir et du xiii« siècle, munies de sceaux 
bien conservés , abondent dans ces layettes. — Greffe de la cour : Papiers 
de toutes les juridictions de Beauvais et des environs supprimées en 1790; 
ce dépôt, qui ne renferme pas moins de 18 à 20,000 liasses ou registres 
remontant aux premières années du xv^ siècle, a été inventorié (1847-51 ), 
par M. E. Quesnet, aujourd'hui archiviste d'Ille-et-Vilaine (Voy. Docum. 
tirés de la hiblioth,, t. iv, p. 7 ), — Familles : On conserve dans la fa- 
mille du président Le Caron de Troussures les papiers de Tabbé Dubos et du 
voyageur Levaillant, qui tous deux appartenaient à cette famille distinguée. 

Bédarieux (Hérault). Mairie : Archives pillées ou brûlées en partie 
en 1793 ; cependant on en a conservé les délibérations de Thôtel de ville 
depuis 1667, et trois ou quatre parchemins signés de François 1®"^ et de 
Henri IV, sur les foires de la ville, 

Bergerac ( Dordogne) . Mairie : Elections des maires et consuls, comptes, 
droits et fonctions , propriétés et revenus de la ville , privilèges des habi- 
tants ; domaine du roi dans la châtellenie, reconnaissances, dénombre- 
ments , procédures , limites , établissement du présidial sous Henri 11 , col- 
lège fondé sous Henri IV, lettres de bourgeoisie , jugements rendus par les 
maires et consuls en matière de police, etc. Les plus anciens de ces titres 
sont un contrat de Tan 1 326 relatif à la division des eaux du Caudau et les 
actes de la jurade depuis 1352 jusqu'en 1790, — L'inventaire de ce dépôt, 
qui est en bon ordre, a été fait au dernier siècle et forme un vol. in-fol. 
— Greffe : Plumitifs , sentences et autres papiers de l'ancien sénéchal ut de 
ses 20 juridictions ordinaires, depuis Tannée 1721. 

Bertangle, château (Somme). Archives de M. le marquis de Cler- 
monl-Tonncrrc , contenant principalement des mémoires militaires du 
xvii*' siècle. 
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Beuzeville-la-Bastille (Manclic). Archives du château de Pleîn-fila- 
rais, remontant au xiii' siècle. 

Béziers (Hérault). Mairie: Les papiers de la ville de Béziers aTfient 
déjà été dilapidés en 1387 et en 1451. Ce qui en subsiste est encore assex 
considérable ; ils sont logés dans 26 belles armoires, et comprennent : cent 
chartes environ , restant d'au moins 2000 que Béziers possédait ; les regis- 
tres des consuls commençant à Tan 1435; une cinquantaine dd compois 
ou livres terriers depuis le xvi* siècle ; les procès- verbaui du droit de 
cité accordé par la ville aux étrangers ; une petite partie des archives de 
l'ancien chapitre de Saint-Nazaire de Béziers , dont le surplus a été porté 
aux archives du département; enfin quelques chroniques naanuscrites, 
dont la principale : « Lo libre de las memorias, » gr. in-fol. de 89 feuillets, 
est une tiistoire de la ville et une description de ses libertés et franchises, 
composée par plusieurs de ses habitants durant la seconde moitié da 
xiv^ siècle et les premières années du xv®. La société archéologique de 
Béziers a publié celte chronique en 1836. — Hôpital : Archives assez 
importantes. — Greffe du tribunal : Documents modernes et registres de 
l'état civil depuis 1734. 

Bonnevâl (Eurc>et-Loir). Mairie : Titres relatifs à on projet de bu- 
reau d'élection à Bonneval, xviii^ siècle. Lettre du duc d'Orléans pour ac- 
cepter le titre de général de la garde nationale de Bonneval, 1789. — 
Hospice : Son plus ancien titre est une lettre patente de Louis XIV ; dé- 
cembre 1696, 

Bordeaux (Gironde). Mairie : Archives considérables remontant an 
XIII* siècle ; délibérations des maires et iurats ; comptes et pièces compta- 
bles des trésoriers de la ville ; registres de l'état civil ; environ 3000 liasses 
et registres. — Greffes : Archives très-importaptes de Tancien parlement 
de Guyenne. — Hospices : Archives anciennes et très-considérables. — 
Notaires : Bordeaux possède un dépôt commun des minutes des notaires 
établi depuis Tannée 1711 sous le nom de garde-note; on y trouve environ 
2000 registres ayant appartenu à plus de 30Q notaires , et remontant an 
xv« siècle [rapport du préfet, 1813]. 

BouGLON (Lot-et-Garonne). Mairie: Charte et coutumes de la ville, 
écrites à la fm du xii^ ou au commencement du xiii* siècle. 

Bourges (Cher). Mairie : Un assez grand nombre de procès-verbanx 
d'élections et de délibérations municipales ; plumitifs et autres documents 
relatifs à la juridiction de la commune. La pièce la plus ancienne da 
dépôt est de Tannée i 485. 

BouRGOiN (Isère). Mairie : Délibérations municipales ou conclusions 
consulaires depuis le xv* siècle; actes de Tétat civil datant de la seconde 
moitié du xvii^. 

Brantôme (Dordogne). Mairie : Actes divers remontant à Tannée 1400. 

Breteuil (lilure). Hôpital : Charte de fondation (xiv* siècle), et titres 
relatifs à Tadministration municipale. 

Brezolles (Eure-et-Loir). Hospice: Quelques consultations d^avocats 
de la fin du xvi^ siècle , sur un procès de Thospice contre le chapelain de 
Digny. 

Briançon (Hautes-Alpes). Afairte ; Registres de^ délibérations delà 



ARCHIVES DIVERSES. 561 

commune commençant à l'an 1 595 ; anciens cadastres ; registres de Fétat 
civil ; la pièce la plus ancienne est U charte concédée à la Tille par Jean , 
dauphin, xu" siècle ; on y tronre aussi une lettre de TarcheTêque d^Embrun 
permettant a la conmiune de Brîançon d''aToir un maître pour enseigner la 
grammaire, 1492. — Greffe: Papiers des anciennes juridictions suppri- 
mées ; répertoires des notaires et oes huissiers. — Sotaires : Dépôt d'ar- 
chives notariales contenant 300 protocoles et répertoires de 21 notaires 
de la Tille et des environs [rapport du préfet, 18zO]. 

Bbienke, château (Aube). Belles archives. 

Bbissac, château ( Maine-et-Loire). Anciennes archives de famille. 

Bbives fCorrèze). Mairie: Une centaine de titres anciens; jugement 
rendu par les consuls de Brives, langue romane, 1207; registre des dé- 
penses et des recettes des domaines de Périgord et de Quercy, commencé 
en 1283; terrier de la seigneurie de Donxenac, 1415; compte rendu en 
patois, du passage de Louis XI à Brives, 1464, etc. (Voj. Docum. tirés 
de la bihlioth., t. m, p. 34). 

Broc ( Eure-et-Loir). Hospice : Titres de propriété du xviii* siècle ; inr 
ventaire de biens et revenus, 1722. 

BuCHÈBES, château (Aube). Archives remontant au xvi* ou xvii* siècle. 

Caderousse fVaucluse). Archives de la famille de Gramont-Cade- 
rousse ^ fonds d Ancezune, de Sabran, etc.), remontant au xiii« siècle. 

Caen (Calvados). Mairie : Peu de. pièces antérieures au xv® siècle. 
L'article le plus important est le Matrologe, cartulaire municipal dont 
M. Léchaudé a publié une table à la fin de son ouvrage sur les archives 
départementales du Calvados. — Hôpital : Pièces du xin« siècle. 

Casteualocx (Lot-et-Garonne). Mairie : Livre des actes des consuls 
et de leurs comptes, 1372-1373. 

Castellane (Basses-Alpes). Mairie : 250 liasses environ; quelques- 
unes des pièces qui s'y trouvent remontent à l'année 1252 [rapport du pré- 
fet, 1820]. 

Castelkaudary (Aude). Mairie : Archives considérables inventoriées 
pièce par pièce. Elles étaient jadis placées dans des niches pratiquées au 
mur. Les plus anciens documents qu'elles contiennent sont de Tan 1338. 
Série complète des registres de délibérations des consuls de la ville , de- 
puis le 15 septembre 1515. — Grc/fe du tribunal : Lettres d'érection du 
siège de la sénéchaussée de Castelnaudary , 1 553 ; registres d'audience du 
sénéchal et du présidial. — Notaires : Actes remontant au xiv« siècle. 

Carpetîtras (Vaucluse). Greffe: Le plus considérable des dépôts judi- 
ciaires du département. Il contient les archives de l'ancienne chambre 
apostolique de Carpentras , celles des oflicialités de Carpentras et de Vai- 
son, celles enfin de plusieurs greffes de justices seigneuriales du comtat Ve- 
naissin qui sont venues s'y jomdre lors de leur suppression en 1791 , etc. 
— Archives de la famille des Isnards. 

Causans (Vaucluse). Archives (ie la famille de Causans. 
Cette (Hérault). La ville de Cette ne datant que de l'année 1666, ne 
peut avoir d'anciennes archives ; le principal fonds qu]elle conserve sont 
les papiers du tribunal de l'amirauté pendant le xviii» siècle. 
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Chalons- sur-Marne. Mairie : Archives considérables, mais en désordre: 
200 lellres des rois de France , dont 60 signées de Henri IV ; 8 liasses 
relatives à la draperie de Ghâlons , jadis fort importante ; on y trouve on 
grand nombre de chartes des xiii« et xiv^* siècles , concernant les démêlés 
des drapiers avec Tévêque. Afiaires des protestants. Afiaires de la Li^e ; 
correspondance des princes lorrains. Collection des registres du conseil de 
ville , depuis 1417 jusqu'à 1789 (avec lacune des années 1424-30 , 1530- 
33, 1570-73). Documents relatifs aux çuerres civiles sous Charles YI, 
aux changements du gouvernement municipal , aux querelles de l'évêaue 
avec les habitants de Châlons. Papiers des faoriqucs de la ville, iiv« siècle; 
actes de l'état civil des douze anciennes paroisses de Châlons , xvi«-xyiii* siè- 
cles. Un registre in-4o de 510 feuillets, composé en 1503 par Louis 
Beschefer , procureur fiscal de Tévêché , et intitulé : Droitz, prééminences, 
fiefs, prérogatives , etc. , de Mgr Gilles de Luxembourg y évesque et comte 
de Châlons. Ce volume, compilé sur d'anciens cartulaires et principa- 
lement sur le registre du bailliage de Châlons de 1328, est un précieux 
recueil de titres sur les formalités de l'installation des évêques , la juris- 
prudence de la prévôté épiscopale, les corporations d^arts et métiers de 
Châlons , les droits de i'évêque sur la ville et les seigneuries qui en dé- 
pendaient; il contient enfin un catalogue de ces prélats et une coUectioa 
des chartes émanées d'eux depuis le xiii^ siècle. — Greffe du tribunal , 
classé récemment par M. Drouet , greffier : Titres du présidial et du bail- 
liage, XVI® siècle-1790. — Hôpital : Nombreux documents des trois der- 
niers siècles ; huit ou dix du xiiie. 

Charbonnières (Eure-et-Loir). Archives de M. le comte de Charmojf 
titres du xvi« siècle. 

Charmont, château (Aube). Archives remontant au xvie siècle. 

Chartres. Mairie : 58 registres des délibérations de la conunune, 
1437-1789. Comptes des receveurs municipaux depuis 1357. Registres 
de Tétat civil des onze paroisses de la ville ; le plus ancien remonte à 1526. 
Registres de police depuis 1700. Oridnal de la charte de commune octrovée 
par Charles ne Valois , mars 1297. Lettres patentes de Henri 111 , établis- 
sant la foire des Barricades et celle de la Saint-Bar thélemi ; mai 1588. 
Pièces concernant les chevaliers de l'Oiseau royal ou compagnie du vi- 
dame; documents sur les contagions de 1531, 1627, 1630. Privilèges, 
titres de propriété, etc. Total : 140 cartons, environ 80 liasses et plus 
de 500 registres. — Greffe du tribunal civil : Documents provenant des 
bailliages de Chartres, Janville, le Puiset, Saint-Prest, Prasville, Main- 
tenon, etc.; titres de la mairie de Loens et de la chambre épiscopale; 
XVI® siècle- 1790. Registres de l'état civil des communes de rarronoissc- 
ment de Chartres , depuis le commencement du xvi" siècle. — Greffe do 
tribunal de commerce : Titres du xvi® au xviii* siècle , commençant par 
redit royal portant création d'une juridiction consulaire dans la ville de 
Chartres, 5 décembre 1566. Registres d'audience contenant les jugements 
rendus depuis 1750. — Hospices : Belles archives , mais en désordre ; elles 
paraissent remonter jusc[u'au xi® siècle. — Notaires : M" Isambert : mi- 
nutes depuis 1534; terriers des seigneuries de la Bourdinière , Craches, 
Chêne-Doré , Monteligcon , Rozay , Berchères -^ TÉvêque , Mignières , 
Saint-Loup , Saint-Presl , Lu])lanté , Mur en Muret , du chapitre Saint- 
Maurice de Chartres et du prieuré d'Oysèmc M® Lcmaitre : minutes de- 
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puis 1445; terriers de Dammarie. Me Fournier : minutes depuis 1607; 
terriers de Prunay-le-Gilhon et Dampierre-sur-Blévy. M« Castel : minutes 
depuis 1544; terriers de Lunéville, Gastelles-la-Grappe , le Coudray, la 
Tour-de-Charlres , Grasville, Unipeau. M» Moulin : minutes depuis lô52; 
terriers du prieuré de Saint-Denys-de-Nogent , du vidamé de Chartres, 
le Bouglainval et la Barre-de-Lucé ; aveux rendus à la baronie de Cbâ- 
teauneuf, de 1350 à 1410. Les autres notaires de Chartres n'ont que des 
minutes , quelques-unes du xv^ siècle. 

Ghaourcb (Aube). Belles archives municipales remontant au xii^ siècle. 

Chateaudcn (Eure-et-Loir). Greffé : Papiers des anciennes juridictions 
de l'arrondissement supprimées. Minutes de notaires commençant à Tannée 
1400; ces minutes avaient autrefois un dépôt commun dans le château, 
où les seigneurs de Châteaudun prenaient s«in de les faire apporter ; après 
la révolution , elles furent offertes aux notaires en charge , qui refusèrent 
de les prendre ; on les mit alors au greffe. — Hospice : Très-belles ar- 
chives, dont les plus anciens titres sont du commencement du xi", ou 
même de la fin du x" siècle. 

Chateauneup (Eure-et-Loir). Hospice : Titres remontant à l'an 16^4, 

Chateauroux (Indre). Point d''archives anciennes à l'hôtel de ville. — 
Greffe du tribunal : Dépôt considérable renfermant les papiers des anciennes 
juridictions du bas Berry, supprimées en 1791. Bailliage de Chateauroux 
(formé seulement en 1740); nailliages de Châtillon , d'Argenton, d'Issou- 
dun ; prévôté , élection , grenier à sel dlssoudun ; justices seigneuriales 
supprimées, parmi lesquelles plusieurs renferment des titres assez an- 
ciens, celle de Valençay par exemple, où se trouvent des documents du 
XV® siècle. 

Clermont (Hérault). Mairie : 11 ne lui reste, en fait d'archives anté- 
rieures à 1790, qu'un petit nombre de chartes, dont les premières sont 
du xiv® siècle. Tout le reste , dit-on , a péri par le feu sur la place publique 
en 1792. 

Clermont (Oise). Greffe du tribunal : Papiers des juridictions suppri- 
mées, remontant au xvi® siècle. — Hospice : Quelques documents remon- 
tant au XV® siècle. 

CoMPiÈGNE (Oise). Les anciennes archives de cette ville sont dispersées ; 
MM. de Cayrol et de Crouy en ont rassemblé , à la bibliothèque de la ville, 
les débris, qui se composent d'une centaine de diplômes sur parchemin 
(dont le plus ancien est la charte accordée à la commune par Louis VU, 
en 1 153), et d'un recueil de lettres adressées par les rois de France et di- 
vers grands personnages aux magistrats naunicipaux de Compiègne depuis le 
XV® siècle jusqu'à nos jours. Les seuls titres anciens qui se trouvent dans 
les archives mêmes de la ville , sont une série des comptes municipaux de- 
puis l'année 1406. On y conserve aussi une collection de notes, de mé- 
moires et de dessins qui sont l'œuvre d'un citoyen de la ville nommé Leré, 
et qui remplissent près de 40 boîtes ou cartons. Pendant une grande partie 
de sa vie , de 1800 à 1835 environ , Leré décrivit, mesura et dessina avec 
une minutieuse exactitude, tous les objets intéressants qui appelèrent 
son attention , depuis les haches celtiques et les tuiles romaines , jusqu'à 
des curiosités telles que la tente de campagne de Napoléon, qui se trou- 
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Tait à Compiogne en 181 i. Les manuscrits de Leré sont une collection 
de très-grand prix pour rhistoire et Tarchéologie du pays qu'il habitait. 

CouT ANGES (Manche). Mairie : Charte du couvent des jacobins de la irille, 
xiii^ siècle. — Evéché : Les archives de l'ancien évêché et de la cathédrale 
sont au palais épiscopal, et ont été mises en bon ordre par M. Dnbosc, 
archiviste du département. Ces archives remontent au iii« siècle. Garta- 
laire de la cathédrale , manuscrits importants du xiv" siècle ; comptes et 
registres de délibérations (Voir Delamare, Essai sur la caihédraie de 
Coutances) . Recueil des statuts des corporations industrielles de la ville 
(Voir l'Annuaire de la Manche). — Hôpital: Dépôt considérable, asseï 
en ordre , contenant beaucoup ae titres du xiii* siècle. 

Grillon (Vaucluse). Mairie : 12 registres de Tétat civil, de 1588 
à 1792; registres des délibérations, depuis 1475; registre des actes rela- 
rifsà la commune , 1592-1661 ; divers livres de comptes , 1623 , 1626, 
1632, etc.; registre des transactions de la commune avec le seigneur de 
Grillon et autres , 1557-1648; registre des ordonnances , rescrits et lettres 
des vice-légats et des recteurs du comtat Venaissin, 1760-83 ; livre d'an- 
niversaires de Téglise paroissiale, 1634 et suiv.; livre des confirmations 
faites à Grillon par les évoques de Garpentras, 1603-1736; cadastres, 
comptes , lettres , affiches , etc. , etc. 

GussANGT (Aube). Archives municipales remontant au xvi^ siècle. 

Dampibrre, château (Aube). Archives du commencement du xvi« oo de 
la fin du xv^ siècle. 

Dieppe (Seine-Inférieure]. Mairie : Archives considérables qui contien- 
nent, en copie du moins, aes pièces assez anciennes, telles que leCooto- 
mier de la ville, recueil composé vers 1340. Elles sont réunies à la bi- 
bliothèque. — Greffe : 11 s'y trouve , ou s'y trouvait , un état des fiefs do 
bailliage de Gaux , au xv* siècle. 

Digne (^Basses-Alpes). Mairie : 200 liasses environ et 50 registres; la 
pièce la plus ancienne est une requête présentée par la commune à U 
comtesse de Provence (xii« siècle) , et au bas de laquelle la comtesse ac- 
corde aux habitants de la ville de Digne divers privilèges [rapport du préfet, 
1820]. 

Dijon. Mairie : Archives très-importantes dirigées par M. Joseph Gamier, 
ancien archiviste du département de la Gôte-d'Or. Elles sont classées en 
archives antérieures et archives postérieures à 1789, et comprennent vingt- 
quatre subdivisions marquées chacune par une lettre de l'alphabet. 

A. Administration générale. — Etats généraux, 1411-1789; états delà 
province de Bourgogne, 1360-1789; parlement; chambre des comptes; 
bureau des finances; cour des aides ; domaine; intendance de Bourç<^g;De; 
bailliage ; chancellerie , ban et arrière-ban ; monnaies ; pièces politiques 
relatives aux événements de l'histoire générale , tels que les troubles des 
Armagnacs , les campagnes du duc Gharles le Téméraire , celles de Fran- 
çois !•', de Louis XlV, la Liçue, etc., 1410-1756. 

B. Gommune et administration municipale. — 1 : Gharte de commune, 
1 1 83 , et tous les privilèges octroyés par les ducs de Bourgosne depiib 
Hugues 111 jusqu'à Gharles le Téméraire, 1183-1474, et par les rois de 
France depuis Philippe- Auguste, 1183-1781. 2 : Francs fiefs. 3 : Pré- 
vôté. 4 : Serments ae fidélisa, entreprises des ennemis, les Suisses, la 
Ligue, etc. 5 : Gréations d'offices municipaux. 6 : Elections et prérogt- 
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tives des vicomtes indeurs. 7 : Gardes des évangiles et commis du ma- 
gistrat. 8 : Echevins. 9 : Conseillers ordinaires. 10 : Conseillers spéciaux. 
11 : Notables, prud'hommes. 12 : Procureurs syndics. 13 : Substituts. 
14 : Procureurs spéciaux. 15 : Secrétaire de la ville. 16 : Clercs de la 
ville. 17 : Serments de la mairie. 18 : Trompettes. 19 : Ménétriers. 

20 : Chambre de ville , ou pièces d'un intérêt général pour la magistra- 
ture municipale : préséances , séances aux états du duché , robes d'hon- 
neur, voyages en cour , réparations d'honneur, jetons, mobilier, buvette. 

21 : Archives. 22 : Registres: 1, cartulaires; II, délibérations (300 vol.), 
1341-1789 ; III, inventaires; IV, correspondances, magniBaue collection 
de 32 volumes, contenant 5566 lettres des années 1395 à 1799, toutes 
inventoriées ; V , registres d'état civil des paroisses avant 1792. 

C. Juridiction municipale. — Actes prouvant le droit de la mairie à 
exercer la justice haute , moyenne et basse, 1197-1789. Débats pour la 
juridiction. Registres de justice civile et criminelle. Prisons , question- 
naire, bourreau. 

D. Culte. — Actes relatifs au clergé séculier et régulier; au culte ré- 
formé. 

E. Etablissements de bienfaisance. 

F. Instruction publique. — Ecoles ; collèges Godran et Martin ; uni- 
versité projetée par François 1", établie par Louis XIV; cours divers. 

G. Arts et métiers , commerce et subsistances. — Statuts et affaires re- 
latives à tous les métiers de la ville , xiv*-xv® siècles ; maîtrises et ju- 
randes ; justice consulaire; informations de vie et mœurs; poids et me- 
sures ; éminage ; manufactures et commerce ; délits et contraventions ; 
foires , marchés ; taxe et police des subsistances ; mercuriales ; blés ; ap- 
provisionnements ; boulangerie; boucherie. 

H. Affaires militaires. — 1 : Gouverneurs, lieutenants généraux de la 
province; capitaine ou commandant militaire de la ville. 2 : Milice bour- 
geoise. 3 : Compagnies de jeux d'armes. 4 : Guet et garde. 5 : Arsenal de 
la ville. 6 : Fortifications. 7 : Milice. 8 : Garnison. 9 : Logements mili- 
taires. 10 : Casernes. 11 : Etapes. 

I. Police. — 1 : Affaires générales; fêtes publiques; cérémonies; en- 
trées des ducs , rois, etc.; présents faits au nom de la ville; lois somp- 
tuaires; mystères, comédies. 2 : Police de sûreté, séditions , malfaiteurs, 
prostitution. 3 : Police rurale. 

J. Voirie. — Voyeur ou voyer; rues et places ; constructions, pavé, 
boues , éclairage ; portes ; chemins , routes ; fontaines publiques ; puits ; 
cgouts ; cours d'eau ; canal de Bourgogne ordonné par Louis Ail ; moulins ; 
usines. 

K. Patrimoine et biens communaux. — Territoire. Propriétés foncières : 
Hôtel de ville, halles, horloges; édifices publics; maisons et terrains ap- 
partenant à la ville ; communaux , promenades ; biens accensés; octrois. 

L. Impositions. — Collecteurs; aides; marcs; fouages; tailles, taillon, 
impôts extraordinaires ; impositions locales ; habitantage ; décharges , mo- 
dérations ; privilèges ; rôles et comptes des impôts ; xiv* et xv® siècles. 

M. Finances. — Receveur de la ville; emprunts et dettes; créances; 
états de la caisse municipale ; recettes et dépenses ; redditions de comptes ; 
contrôle ; comptes des receveurs du patrimoine et des octrois. 

Ici s'arrête la division des archives antérieures à 1790, qui comprend 
1 150 registres et 1400 liasses contenant près de 60,000 pièces. 
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Archives postérieures à 1700 : N, administration générale; 0, admi- 
nistration municinale ; P , culte ; Q , établissements de bienfaisance ; 
R , instruction pumique ; S , subsistances ; T , affieiires militaires ; U , po- 
lice; Y, voirie; X, biens de la ville; Y, contributions; Z, finances, 
comptabilité. 

Hospices : Les archives de l'hôpital général de Dijon ont été réorganisées 
en 1839 par M. Joseph Garnier, dont le rapport concernant ce travail a 
été publié. Ce dépôt comprend les archives de Thôpital du Saint-Esprit, 
fondé en 1204; de ceux Je Notre-Dame, de la Charité, de Saint-Fiacre , 
de Saint-Jacques , de la Chapelle-aux-Riches , de la Maladière , du Yal-de- 
Suzon, d^Àrceau, de Fouvent, de Brochon, etc. Les plus anciens de ces 
documents , parmi lesquels se trouvent beaucoup de bulles et de diplômes 
des rois et des ducs , sont du xiii® siècle. — Greffe de la Cour : Les ar- 
chives du parlement de Dijon ont été ouvertement dilapidées ; il subsiste 
encore cependant des dossiers de procédure du xvi* et du xv^ siècle ; mais 
en grand désordre. — Notaires. La chambre des notaires de Dijon con- 
serve aussi des titres anciens. 

Douai (Nord). Hospices: Les archives des établissements de bienfai- 
sance de la ville de Douai sont très-riches; le secrétaire de cette adminis- 
tration, M. Brassart, en a publié, en 1841, un inventaire détaillé qui 
forme un volume in-S» contenant la description de 1890 articles, dont 
les plus anciens sont du commencement du xiii® siècle. 

Dreux (Eure-et-Loir) . Greffe : Registres de l'état civil depuis 1 625 en- 
viron. — Hospice : Charte accordée par Louis le Gros à THôtel-Dieu , 1 132; 
donation du bois de Gougerval à r Hôtel-Dieu , par Robert de Dreai, 
1186, etc., etc. 

Embrun (Hautes- Alpes). Mairie : Archives anciennes qui passaient [en 
1820] pour contenir une pièce de Tan 1034. M. Charronnet, archiviste du 
département, les a classées récemment, et y a seulement trouvé : nne 
charte qui parait du commencement du xii^ siècle, et par laquelle un 
homme se aonne à Téglise d'Embrun ; une charte d'attribution des droits 
régaliens par Tenipereur Conrad à Tarchevêque d'Embrun, 1 147 ; une con- 
firmation des privilèges de la ville par l'empereur Frédéric, 1238; un 
grand nombre de pièces du xii® au xv® siècle , sur les débats soutenus par 
la ville au sujet des pâturages et autres droits; des. registres de délibéra- 
tions à partir du commencement du xvii® siècle ; des comptes consulaires ; 
des documents sur les guerres de religion au xvi* siècle , sur l'invasion du 
duc de Savoie, en 1692, etc. 

Eryy (Aube). Les papiers de l'hôpital remontent au xiv* siècle. 

Eu (Seine-Inférieure). Mairie : Archives intéressantes. On y remarque 
surtout un manuscrit du xiii^ siècle , connu sous le nom de Livre rouge 
de la ville d'Eu. C'est un registre des privilèges et des délibérations de U 
municipalité. H commence par une pièce des plus importantes , une tra- 
duction en français du milieu du xiii^ siècle de la première charte de com- 
mune de Saint-Quentin , Tune des plus anciennes de France, car elle fat 
concédée aux habitants de cette ville par les comtes de Yermandois vers 
l'an 980 , et le texte original en est perdu. Cette pièce a été éditée avec 
peu de soin dans V Histoire de la viUe d*Eu, par M. D. Lebeuf. On a 
aussi, sur le Livre rouge y une Notice publiée par M. Le Roux de Lincy , 
dans la Revue française (1836). 
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EvBEUX. Mairie : Archives remontant au xiv« siècle. — Hôpital : Car- 
tulairc de la nialaderie Saint-Nicolas, écrit au xiii® siècle , contenant des 
actes du xii* ; comptes du xiv". — Evéché : Le cartulairc de la cathédrale 
est resté à Tévêché. 

Falaise ( Calvados], Hôpital : Pièces du xii« siècle (Voy. VHist, de 
Falaise, par Langevin). 

Ferrals, château (Aude). Archives de M™« la comtesse de Roque- 
laure. 

La Ferté-sur-Aube (Haute-Marne). Archives municipales remontant 
au xiii*' siècle. 

Figeac (Lot). Mairie : Dépôt important dont les pièces anciennes 
sont énumérées en détail dans un rapport de M. Marvaud (Docum. tirés 
de la hiblioth. roy.y t. m, p. 55). Voici quelques-unes des principales : 
Copie de plusieurs actes d'hommage rendus par les comtes de Toulouse 
aux abbés du monastère de Figeac, xii* siècle; procès-verbal d'une as- 
semblée des états de Qucrcy, 1244 ; vidimus de la soumission d'un corps 
de routiers à Simon de Montfort, 1214; vidimus d'une lettre des consuls 
de Brives à ceux de Figeac pour demander des secours contre le vicomte 
de Turenne, 1224 ; traité de Raymond IV, vicomte de Turenne , avec les 
consuls de Figeac contre les routiers, 1230 ; accord entre l'abbé de Fi- 
geac et la ville, 1251 ; confirmation des privilèges de la ville par Saint- 
Louis, 1257; vidimus des chartes de fondation et de consécration de l'ab- 
baye de Figeac (755 et 1095), xiv® siècle; registre des. coutumes et 
privilèges de la ville, xiv® siècle; procès-verbal d'une assemblée du con- 
sulat dans laquelle on s'oppose aux demandes du roi , 1 344 ; ordonnance 
du roi sur la monnaie à Figeac , 1 350 ; pièces relatives à la domination 
anglaise; minutes de notaires, 1376-1450; statuts de la confrérie de Saint- 
Vivien, 1398; registres d'impositions, 1400, 1550, 1615, 1620; regis- 
tres de l'état civil, 1602-68; registres des actes consulaires. 1606-27; 
registres des délibérations de la commune , 1644-1718. 

Frazé (Eure-et-Loir). Archives de M. le marquis Thiroux de Gervil- 
liers. Titres remontant à l'an 1427. 

Frontignan (Hérault). Mairie : Possède diverses chartes du xiv*» siècle, 
c'est-à-dire du temps de la domination des princes de Majorque et d'Aragon. 
Registres de reconnaissances remontant à 1451. Compoix , 1596-1622. 

Ganges (Hérault). Mairie : Chartes et registres des xiii*, xiv® et 
XV" siècles , relatifs aux droits et privilèges de la commune ; 400 registres 
d'anciens notaires de Ganges ayant instrumenté aux mêmes époques. Com- 
poix dressés aux xvii® et xviii® siècles. — Les archives du château de 
Ganges, qui étaient précieuses, ont été portées à Paris par Théritier de la 
marquise de Ganges. 

Gap ( Hautes- Alpes), ilfatne ; Cartulaire connu sous le nom de Livre 
rouge ; ce manuscrit , le plus important monument historique du pays , 
contient la copie des privilèges de Gap et des actes passés entre les évê- 
ques-comtes et les habitants de la ville; la transaction définitive conclue 
entre eux, la grande charte de 1378, est un document précieux. Les évê- 
ques de Gap ne pouvaient jadis prendre possession de leur siège qu'après 
avoir prêté serment, la main sur le Livre rouge, d'observer les privilèges 
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de la ville. Lettres de Lesdiguières et autres documents relatifs aux guerres 
de relieîon; documents sur la peste de Gap, en 1630; sur Tincendie de 
cette ville par le duc de Savoie, en 1692 ; registres des délibérations de la 
commune depuis le xv^ siècle, mais sans lacunes depuis 1599 seulement. 
Ce dépôt est d'ailleurs en grand désordre. — Cathédrale : La fabrique 
possèae, dit-on, d'anciens documents. — Hôpital ^ autrefois couvent des 
capucins : Parmi les titres anciens quUl possède , se trouve un manuscrit 
intitulé : Annales des capucins contenant divers renseignements sur 
rhistoire du pays depuis 1530 jusqu'à 1658, époque de sa rédaction. 
M. Charronnet , archiviste des Hautes-Alpes , a donné l'analyse de ce vo- 
lume dans le Bull, de la Soc. de l'hist. du protestantisme français , t. ii, 
p. 368. — Notaires : Leurs archives ne remontent ffuère qu'au milieu du 
XVII® siècle. Papiers des anciens bailliages de l'arrondissement. 

GiGONDAS (Yaucluse]. Mairie : Registres de Tétat civil depuis le 9 juil- 
let i605; registres des délibérations depuis le 4 février 1592; comptes, 
1586-1793; inventaires annuels des archives de la commune , 1733-90; 
statuts de la commune, 1591 ; cadastres, 1590-1658, etc. 

GisoRs (Eure). Mairie: Documents du xvi^ siècle et des suivants.— 
Eglise : Comptes de fabrique du xvi® siècle ; ils ont été l'objet d'un travail 
publié par M. L. de Laborde. 

GouRDON (Lot). Mairie : Documents historiques très-intéressants; 
vente d'une maison par la commune, 1250; testament en faveur des 
églises de la ville, 1260; actes relatifs à l'administration municipale, 
1253-97; engagement pris par un habitant d'aller combattre deux années 
dans la terre sainte, en expiation d'un homicide, 1289; rouleau long de 
4 mètres contenant divers ordres donnés par les consuls pour la défense 
de la ville contre les Anglais, 1320; registre contenant 1 historique dek 
construction de l'église de Gourdon, 1303-1514; registres des privilèges 
et coutumes de la ville, xiv^ siècle ; plainte des consuls et habitants, au 
roi, touchant les mauvais traitements exercés contre eux par leur seigneur, 
1394 ; plan de la ville et du château , dessiné en 1446 ; procès-verbal de la 
démolition du château de Gourdon, ordonnée par le duc de Mayenne, 
1609, etc., etc. (Voy. Docum, tirés delà biblioth,, t. m, p. 49). 

Grasse (Yar). Mairie : On y conserve un dépôt extrêmement riche et 

Srécieux qui avait été complètement oublié depuis 1790, lorsqu^en 1854, 
ans le cours d'un voyage, M. Ferd. de Lasteyrie, en passant à Grasse le 
rendit à la lumière (Voy. l'article qu'il a publié à ce sujet dans ÏAthenœum 
français du 25 mars 1854). Ce dépôt ne renferme rien moins que les ar- 
chives de l'évêché de Grasse , celles de l'évêché de Yence et celles de 
l'abbaye de Saint-Honorat de Lérins qu'on assurait avoir été brûlées eo 
1793; les titres appartenant â ces trois fonds remontent aux premières 
années xi® siècle; M. de Lasteyrie cite une charte de l'an 1038 contenant 
donation de la seigneurie de Yallauris aux religieux de Lérins , et il y a, 
dit-il , des chartes antérieures. La mairie de Grasse contient , en outre , 
d'anciennes archives municipales et judiciaires. 

Gréalou (Lot). Mairie: Ancienne charte de commune en langue ro- 
mane ; cette pièce a été l'objet d'une publication de M. Ghampollion- 

Figeac. 

Grenoble (Isère). Les archives municipales de Grenoble datent du mi- 
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lieu du XIII* siècle. Une charte de franchise accordée aux habitants de cette 
ville, en 1252, par leur évêque et par le dauphin, constate qu'un incen- 
die avait détruit, en cette même année, leurs archives. Mais à partir de 
cette époque , Grenoble a conservé presque intactes ses archives munici- 
pales. C'est donc un dépôt précieux. 11 a été, en grande partie analysé 
par M. Pilot, archiviste du département, dans son Histoire municipcUe de 
Grenoble , publiée en i 843-52. — Véoéché de Grenoble a conservé d'an- 
ciennes arcnives , notamment une série de procès-verbaux de visites pasto- 
rales commençant un peu avant Tannée 1 350. — La fabrique de la paroisse 
Saint-Laurent; de la même ville, possède des documents du xvi* et du 
xvii^ siècles. — Hôpital général: 11 date de Tannée 1424; ses archives 
sont à peu près complètes. — Notaires : Dès le xvii^ siècle , les notaires 
de Grenoble étaient réunis en une corporation qui recueillait les proto- 
coles et minutes de ses membres ; ses anciennes archives forment le noyau 
de celles de la chambre actuelle des notaires de Tarrondissement ; on y 
trouve des actes de notaires du xv® siècle et même du xiv*. 

Grillon ^Vaucluse). Mairie: 40 titres de propriété remontant aux an- 
nées 1317, 1323, 1454, etc.; 2 livres de comptes des syndics, 1400- 
1531 ; 7 autres registres de comptes , 1596-1775 ; 9 registres des enchères 
et délivrances, 1428-an xiii; registres des délibérations depuis 1625, de 
Tétat civil depuis le 12 octobre 1740 (Voy. un rapport de M. Ghambaud, 
Docum, tirés de la biblioth., t. ii, p. 128). 

GniNGAMP (Côtes-du-Nord). Mairie : Documents du xvi« au xviii» 
siècle , notamment une liasse de titres relatifs à l'organisation municipale, 
1555-1709. 

Heillt, château (Somme). Archives remarquables contenant, entre 
autres titres , des chartes des xii^ et xiiie siècles , concernant la fondation 
du prieuré de Saint-Laurent-des-Bois , proche Heilly (Voy. Docum. tirés 
de la biblioth,, t. i«% p. 436). 

L'IsLE (Yaucluse). L'église collégiale de ce lieu est riche en parchemins 
fort anciens qui sont encore aujourd'hui renfermés dans un des piliers de 
la nef, et qui ont dû à cette circonstance , dit-on , de n'avoir pas été brû- 
lés en 1793. 

IssouDUN (Indre). Mairie : Chartes de privilèges et autres titres concé- 
dés à la commune et remontant à la première moitié du xii» siècle ; pièces 
relatives aux guerres de religion et de la Ligue (Voir une notice publiée 
par M. de la Villegille , Docum. tirés delà biblioth.f t. i«', p. 231). 

Jalesnes, château [Maine-et-Loire). Anciennes archives de famille. 

JoGAMviLLE (Manche). Chartrier de la branche de la maison d'Har- 
court qui possédait la baronie et le château d'OUode; titres remontant au 
xiv« siècle. 

JoNQUERETTES (Vauclusc). Mairie : Registres de Tétat civil depuis le 
7 septembre 1625; registres des délibérations de la commune depuis le 
4 juillet 1790 seulement. 

La Bastide-d' Anjou (Aude). Notaire : Registres de 1600-93 concer- 
nant Tabbaye de Prouille. 

La-Garde-Paréol (Yaucluse). Mairie: Registres des délibérations de 

24 
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la commune depuis le 16 mni 1613 et des actes de Tétat eWil depuis le 
10 août 1750; anciens comptes; anciens cadastres, etc. 

Lalimdb (Dordoçne). Mairie : Chartes de privilèges, 1267-1611; re- 
gistre des délibérations et actes des consuls commençant au xyi* siècle. 

Lamballe (Côtes-du-Nord). Mairie : Ses archives remontent à Tannée 
1400; elles contiennent un grand nombre de titres concernant les familles 
du pays et provenant des anciennes seigneuries ; mais elles sont surtout 
riches en procédures civiles et criminelles des juridictions supprimées eo 
1791. 

La Mubb ( Isère ). Mairie : Délibérations municipales ou conclusions 
consulaires depuis le xv^ siècle ; actes de Tétat cml datant de la seconde 
moitié du xvii^. 

La Palud (Yaucluse). Mairie : Titres divers relatifs aux biens et privi- 
lèges de la commune, 1278, 1283, 1306, etc.; cahiers de lièves impo- 
sées sur les habitants, 1419, 1601 ,1603; cadastres divers, 1451-1740 ; 
registres de Tétat civil depuis 1595; registres des délibérations depuis le 
3 mni 1601 ; registre des ordonnances, lettres, etc., des vice^-légats et des 
recteurs du comtat Yenaissin , 1760-86 ; registre des confrères de la com- 

f)agnie du Saint-Rosaire, 1718; comptes annuels du trésorier; circulaires, 
ettres. aftiches , etc. ( Vov. un rapport de M. Chambaud, Docmn. tiréi de 
la biblioth., t. ii,p. 132). 

La Rgcdb-de-Bran , près Poitiers (château de). Archives de M. le doc 
d'Escars. 

La Rochelle (Cliarente). Mairie : Archives assez considérables, mais 
qui ne remontent pas au delà de 1630. Non-seulement les archives de 
la Rochelle , mais celles de plusieurs villes protestantes du royaume , qui 
y avaient été transportées comme dans la place forte du parti, furent enlevées 
par le cardinal de Richelieu et envovces à Paris au mois d'octobre 1631. 
Elles furent déposées à la chambre des comntes et Ton en possède un état 
sommaire dressé en 1715 ; mais on ignore aosolument ce qu'elles sont de- 
venues , et Quelques personnes pensent qu'elles .ont été détruites en 1737 
dans rincendie de la chambre aes comptes. 

Le Babroux (Yaucluse). Mairie: 6 registres de Tétat civil, 1612- 
1793; registres des délibérations depuis le l^'mai 1663; comptes des 
syndics et consuls; comptes des trésoriers, 1670-1752; livre des actes de 
la commune ; registre dfes lods et cens dus au seigneur, 1700-13 ; regis- 
tre des ordonnances, rescrits, lettres, etc., des vice-légats et des recteurs 
du comtat Yenaissin , 1690-1779; cadastre de ltf54, etc., etc. 

Le Grestet (Yaucluse). Mairie : Registres des délibérations depuis 
1601; registres de Tétat civil depuis 1694; cadastres, 1654 et l7o7; 
7 terriers; enchères et délivrances, 1713-52; 2 registres des pensions 
dues par la communauté; registre pour la distribution des i>lés eo 
1787, etc. 

Lectoure (Gers). Les archives de la mairie de cette ville passaient 
pour avoir été détruites pendant la révolution , lorsqu'on 1 844 elles furent 
retrouvées, par M. de Métivier, dans un galetas de la mairie, où elles 
étaient amoncelées comme papiers de rebut (Yoir les rapports de M. de 
Métivier, Docum. tirés de la biblioth., t. m, p. 39). Hommage rendu par 
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les consuls de Lectoure à Edouard ^% roi d\\ugK terre, Iâ7vt; ouirt»!* 
hommages, 1308-1493; rédactions originales dos coutuiim* do 1» vill^i 
1343, 1448, 1487; confirmations di?ersc8 de ses privik^gc»; pitVi^ti ihiIa- 
tivcs à Téleciion des consuls ; reffistres de coniptos dopuii lo x\* tii^rlt) ; 
charte d'établissement de la sénccuaussée d'Armagnac À l^octouro, U73; 
pièces relatives à révêché , au chapitre et aux couvuntM do Lectouro, d(i- 
puis 1309; lettres de rois et princes à partir do Charles VIll, Dtc, ote. 

, Le Louroux-Béconnais (Maine-et-Loire), l/égliso de cottd putiti^ villit 
est la seule du département qui ait conservé d*anciens litreR. 

Le Mans. Mairie : Les archives ont été livrées aux flumitinn pai* htn 
Vendéens, en 1799; on en conserve les débris à la bibliothèque puldiquti. 
~ Greffe : papiers des juridictions seigneuriales, dans lo désordro l<i plu» 
complet. — Chapitre de la cathédrale : Registres et docunu^iitM divers , 
dont les plus anciens sont du xvi* siècle. — Paroittet : Arcbivei àdfk fitbri- 
ques, xiv«-xviii<' siècles. — Hôpital générai fondé en 1B58 et imxmm dfl 
charité plus anciennes réunies à cet établissement : Archiveit r^montAfit 
au XIII* siècle, classées en 1853 par M. Bilard, archiviste du àd^M^ 
tement. 

Le Toc VST, château (Isère). Belles archives de fjEunille d6 M, 1^ mar- 
quis de Marcieu , remontant au xJi* siècle. 

Le Vigar (Gard). Archives munkipales d(mi le fflcui MUimn iïirti Ufii 
un ordre donné par le duc de Moatmoreoey À la vigiM^m Au S\\f.M% « U 
21 avril lt>32, de mettre oo corps de ir<mffe» %ur piea [rapf»4yrt du ^ékt^ 
18121. 

Les Riccts ' Aob«^. Ardiive« mttnietpiùe* mnmoVmi m %ft* iftiitUt, 

LisiKcx {C^%3tâfH^, Voirie : IU|pjMre« de àk\^ht^um% tsi tmirm 4^4- 
ments assez oomhreiix « imif m: rtHumUmi ffut» an d^U du f «^ <Hk^. '— ' 
Greffe da tribmaJ : nmfentK l» pkfyMr» du hàâii^f^^HJtmtUtl 4é( lU»Mf#« 
et ceux da bdllki^i»: é'(Jhht^. ^vf, sus ^^Hf"^ 4^ M, 4éi Vtmm%'dU ^ \ %%% ; 
Docum. iirét 4ê ta iMi^ikl^ %^r\ ^. fâ), 

Lommc 'Bénailfi . Mmtntc . ¥f ém%t» 4é» «i*", js^* *i f*^ «»*4*#^ 

avec ■■ ■BViiaftMrif 4ês^lhé» «tinvl^» Ànsnti (m î^ï. AaM»»iiM i ch fmf m% ^ 

civil di^aéf tT«»l, 

nu èra£t h, hi ^4)^^.. %^ Jb?itmt4)(l^:%t«rv(^^ Bf*r «yj^ «iftiM»^ «nmr <^ ^i » » 4 w 

tiens tt> ^ MilwJinrv ;p«;wMitP4tii^,. 4f <^tt «vutmimtrtéiM? ♦«Mn li^ f^iii^jÉ^^ 
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Martel (Lot). Mairie : Registres de délibérations municipales côni- 
mençant à Tan 1200; charte de coutumes et privilèges accordée par le 
vicomte de Tureone, 1248; lettre du même vicomte aux consuls de Mar- 
tel, au sujet de la juridiction consulaire, 1249 ; registre judiciaire et de 
police des consuls, commencé en 1249; outre registre de même date; 
compromis entre les consuls et les habitants , 1252 ; documents relatifs 
aux guerres des Anglais ; acte par lequel les consuls de Martel s^engagent 
à fournir à Guiscard, seigneur de Cavaignac, 400 hommes et 1000 livres 
d'argent pour chasser du pays les Anglais, 1399; nomination par Jean, 
comte d'Armagnac, d'un capitaine et gouverneur de Martel, 1346; re- 
gistre des dépenses faites pour la construction du grand clocher de Téglise, 
1513; procès-verbaux de plusieurs assemblées des états de la vicomte de 
Turenne, 1515 et suivantes; plusieurs fragments de registres consulaires 
contenant des comptes de dépenses et de recettes , des jugements , des rè- 
glements de police , xy*'-xvi« siècles. — Greffe de la justice de paix : Con- 
tient les papiers de Tancien sénéchal , qui forment un dépôt considérable 
dans lequel se trouvent des insinuations de jugements de Van 1290 (Voy. 
Docum, tirés de la hihlioth. roy,, t. i®', p. 318 et t. m, p. 61 ). 

Marseille. Mairie : Registres des délibérations de la commune depuis 
1293 ; Livre rouge et Livre noir contenant les statuts et privilèges de Mar- 
seille , xiii^-xYii*' siècles ; registres des jugements des tribunaux de Saint- 
Louis et Saint-Lazare , 1286-1491 ; collection des lettres originales adres- 
sées à la commune, 1390-1790; délibérations homologuas au conseil 
depuis 1539 ; correspondance de la mairie depuis 1640; Greffe-de-l'écri- 
toire, ou collection des procès-verbaux d'expertise d'iromenblcs, de- 
puis 1692 ; série de documents divers, ou documents sur pièces isolées 
comprenant 8 à 9000 chartes , dont la plus ancienne est de Tan 875. En 
1823 , lors de l'expédition d'Espagne, le préfet des Bouches-du-Hhône s'a- 
dressa au gouvernement pour l'inviter à réclamer des Espagnols une partie 
des archives municipales de Marseille , particulièrement des protocoles de 
notaires, dont Alphonse, roi d'Aragon, s'était emparé en l'année 1422, 
après avoir saccagé la ville. — Chambre de commerce : Papiers divers de- 
puis Tépoque de sa création (1599); délibérations (20 registres) , 1650- 
1793 ; copie de la correspondance entretenue par la chambre sur les 
matières commerciales et politiques, de 1650 à 1793, précieuse coUee- 
tion de 50 volumes in-folio (Voy. un rapport de M. de Mas-Latrie , 1839; 
Documents tirés de la biblioth. , t. i*'', p. 28). — Tribunal des prtf- 
d'hommes : Des lettres patentes du roi René , du 16 novembre 1477 , sont 
le plus ancien titre de ce dépôt [rapport du préfet, 1820]. — InUndane$ 
sanitaire : Registres de lois et règlements sanitaires ; mouvements de qua- 
rantaines pour les bâtiments , les passagers et les marchandises ; rapports 
de médecins et de chirurgiens ; instructions de l'administration sanitaire ; 
série d'extraits d'actes des consuls, du parlement, de l'amirauté, de la sé- 
néchaussée, du district et de l'évêché, 1638-1793. — Hôpitaux : Léon 
anciennes archives réunies à l'Hôtel-Dieu formaient (1820) une série de 
2619 articles, dont quelques-uns du xiii^ siècle. 

MiREVAiL (Aude). Jkfatn'e ; Rôles des impositions depuis 1500. Cinq 
registres des procès instruits et jugés par les consuls de la ville, 1333-96. 

MoDÉNB (Vaucluse). Mairie : Statuts ruraux de l'an 1429; registres des 
délibérations depuis 1618; registres de l'état civil remontant à 1591; 
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livres de comptes des xvii'^ et xvin^ siècles ; registre des ordonnances , 
rescrits et lettres des yice-légats et des recteurs du comtat Venaissin , 
4760-67 ; cadastres, pièces justificatif es des comptes; actes divers; lettres; 
affiches , etc. 

MoLiÈREs ^Dordogne) . Mairie : Charte de coutumes ei privilèges con- 
cédés à la ville par Edouard 111, roi d'Angleterre. 

MoNTBÉLiARD (Doubs). Jlfatne / Franchises de la ville, 1283-1534; 
Livre rouge , ou livre des admissions à la bourgeoisie , commençant 
en 1318; Livre doré , ou livre des actes municipaux , xvii* siècle; etc., etc. 

MoNTCUQ (Lot). Mairie : Charte de commune en langue romane, con- 
cédée par Louis XI à la ville en 1463. Pièces du xvi*' siècle. 

Montpellier (Hérault). Mairie : Les archives municipales de Montpel- 
lier, bien qu'antérieures à rétablissement des consuls ae cette ville, qui 
date du xiii<^ siècle, ne prennent de Timportance qu'à cette époaue. Elles 
se composent principalement des pièces suivantes : 2750 diplômes, 
chartes, bulles et autres titres, qui sont pour la plupart des privilèges 
accordés à la ville , du xiii* siècle au xvi®; registres des délibérations con- 
sulaires jusqu'à la révolution de 4789 , et des délibérations du corps mu- 
nicipal jusqu'à nos jours; registres des anciens greffiers consulaires; ca- 
dastres, compoix ou livres terriers; comptes des clavaires ou anciens re- 
ceveurs de la ville , et pièces de comptabilité. On remarque en outre dans 
ce dépôt plusieurs recueils très-importants : 4« Le « Grand-Thalamus, » 
in-fol., parch., de 387 feuillets, contenant 606 actes relatifs aux habi- 
tants de Montpellier et aux seigneurs de cette ville, de 4204 à 4675; plus 
la continuation du Grand -Thalamus, 195 feuillets parch. , 4680-4789. 
2o Le « Petit-Thalamus, » in-4°, parch. , 565 feudlets, divisé en cinq 

Earties : les coutumes, les établissements, les serments, la chronique en 
mgue romane-languedocienne, et la chronique française, de 4495 à 4574; 
une partie de cet ouvrage a probablement été écrite avant 4333 (Voy. la 
notice publiée à ce sujet par M. Thomas, archiviste de l'Hérault, Mé- 
moires de la Société archéologique de Montpellier, 4840). 3» Le a Livre 
noir ,» in-fol. , parch., 51 feuillets, 77 pièces; écrit au xiii* siècle. 
4o Le « Mémorial des nobles , » manuscrit latin , in-fol. , parch. ,216 feuil- 
lets avec enluminures; contient 613 actes du xiii* siècle, concernant les 
Guillems ou Guillaumes, seigneurs de Montpellier. 5o Un recueil in-folio 
de portraits en pied des anciens maires , consuls et greffiers de Montpel- 
lier, peints sur vélin; le dernier portrait est celui de J.-A. Cambacérès, 
maire perpétuel de Montpellier, père de l'arcbichancelier de l'empire, 

Kîint en 1765. — Fabriques : Les quatre paroisses anciennes de la villa, 
otre-Dame-des-Tables , Saint-Pierre, Sainte-Anne et Saint-Denis, ne 
possèdent de titres que du xvii* siècle , ou de la fin du xvi* au plus haut. 
— L'Hôpital général de Montpellier fut fondé au xYii* siècle, sous les évé- 

3UCS Bosauet et Pradel ; il hérita , en 4 738 , de leur successeur Charles- 
oachim llolbert, neveu du grand Colbert. Ses archives sont impartantes ; 
cependant elles ne comprennent pas celles de l'ancien bureau des pau- 
vres , qui se trouvent aux archives municipales. — Greffe de la cour : 
4° Papiers de l'ancienne cour des comptes, aides et finances de Montpel- 
lier : 2° environ 80 anciens compoix ou cadastres des communautés de 
Languedoc ; 3° Les papiers du bureau des finances des trésoriers de France , 
de Montpellier ; 4« ceux des sénéchaussées de Montpellier et Béliers pour 
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le cîvîl et le criminel , et ceux des justices banerettes qui en dépendaient ; 
5^ ceux des tribunaux des quatre districts ; 6** ceax. du tribunal ci^il, qui 
remplaça les quatre tribunaux des districts dans le département ; 7o ceux 
de la cour de justice criminelle; 8° ceux de la cour d'appel; 9* ceux enfin 
qui forment les archives de la cour actuellement impériale. — Greffe du 
tribunal : Papiers modernes, et doubles des registres de Fétat ci^il de- 
puis 1734. 

MoNTREUiL ^Nord). Le greffe du tribunal contient les papiers des jori- 
diclions supprimées en 17Q1 , et le greffe du Gro^ d^Hesdin. 

Nérac ^Lot-et-Garonne). Mairie : Contient entre autres documents an- 
ciens plusieurs documents des années 1 130 et suivantes, relatifs à l'abbaje 
de Paradis dépendant de Fonte vraud. 

Nîmes (Gard). Mairie : Cbartcs et privilèges; documents relatifs aux 
troubles survenus dans la ville à différentes époques ; justice et police mu- 
nicipales ; établissements i)ublics; tailles et subsides; comptes ; papiers de 
la sénéchaussée et du présidial ; minutes de quelques notaires. La plus an- 
cienne pièce de ce dépôt est une exemption du droit de ^Ite ou ae prise, 
accordée aux habitants de Nîmes par leur vicomte, en Hi8. — Greffe de 
la cour : Papiers de plus de 60 juridictions subalternes supprimées 
en 1790; ils ne remontent qu'au milieu du xviii" siècle. Papiers du séné- 
chal d'Uzès et de la sénéchaussée et présidial de Nîmes, 1500-1600; 
papiers des tribunaux de districts, etc. [1812]. — Evêché : En 1826, le 
préfet du Gard remit à Tcvcque de Nîmes une collection considérable de 
documents provenant des archives départementales , et dont les principaux 
étaient : 50 registres ou cahiers des délibérations de l'ancien chapitre ca- 
thédral de Nîmes ; 40 registres d'insinuations ecclésiastiques ; une série de 
comptes concernant les aécimes imposés sur le clergé, 1500-rl785; une 
série de comptes du chapitre de Nîmes ; une de comptes des revenus et 
charges du diocèse ; une de mandements , mémoires et lettres adressés an 
clergé de Nîmes par les agents généraux du clergé de Paris ; une de bulles 
de papes ; divers registres « très-anciens , » intitulés : a Rôles des dignités 
et chanoines du chapitre de Nîmes, » etc. 

NoGENT-LE-Roi (Eure-et-Loir). Hospice : Titres, dont le plus anden 
est l'acte de fondation de l'Hôtel-Dieu , 1684. 

NoGENT-LE-RoTROU (Eurc-ct-Loir). Greffe :Tiires remontant à Tan 1540. 
— Hospice : Titres des xii* et un* siècles. 

NoNANCouR (Eure). Mairie : Charles du xiii<' siècle ; oartulaîre conte- 
nant les titres de la commune depuis sa fondation , sous Philippe- Auguste. 

Orange (Vaucluse). Mairie : Les archives de la municipalité d^Orange 
étaient jadis rangées d'une manière fort ingénieuse, dans quatone ar- 
moires portant chacune un nom qui rappelait d'une manière générale la 
nature des documents qu'elle contenait. L*armoire Moï9e renfermait les 
lois, les libertés et les privilèges de la communauté; ApoUo, les diiooon 
et rapports de l'assesseur ou second consul , et les conclusions du conseil 
de ville ; Tribunal agrarium , les actes concernant les dommages conunis 
contre les propriétés; Jethro, les institutions et réceptions aux offices jn- 
diciaires ou municipaux; Adam, les livres des arrêts des comptes des tré" 
s'oriers de la viile et des hôpitaux ; Josué, les achats ou ventes de la com- 
mune ; Minerva , les chartes de rétablissement et des droits de ranifcrsilé 
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d'Orange ; Galaad , les limites , contributions, pâturages; Pater patriœ , 
la poursuite des droits de la communauté sur le fait de la paix , les eaux , 
ponts, murailles, cbemins, poids, mesures, vivres, santé, etc.; Christus, 
les dettes payées ou amorties sur les quittances des trésoriers et autres 
comptables publics ; Lazarus , les droits des bôpitaux sur les trésoriers 
de la ville ; Publicanus , les impôts , tailles et gabelles ; Joseph, fils de 
Jacob, les recouvrements de deniers, les comptes des consuls et tréso-- 
riers, les quittances de payement des dettes delà ville; Chaos, les papiers 
divers qui n'avaient pu trouver place ailleurs. Cette ville avait donc autre- 
fois de belles et importantes archives, mais elle en a_perdu la plus grande 
nnrtie dès la conquête de la principauté d'Orange par Louis XIV, en 1696. 
Il ne lui reste plus guère que les titres de Tarmoire Moïse, dont les prin- 
cipaux articles sont des cartiilaires contenant la copie de privilèges muni- 
cipaux qui remontent à Tan 1258 (Voy. un rapport de M. de Mas-Latrie, 
Docum. tirés de la biblioth, , t. iv, p. 17). 

Pacy (Eure). Hôpital : Chartes de saint Louis. 

Pargkel (Aube). Archives municipales remontant au xvi« siècle. 

Paris (Seine). Les archives de l'administration municipale de Paris sont 
réunies à celles de la préfecture de la Seine, dans les bâtiments de THôtel- 
de-Ville. Ln partie ancienne de ce dépôt, relative aux affaires de la ville 
de Paris depuis le xii« siècle jusqu'à 1789, a été placée sous Tempire 
aux sections administrative et domaniale des Archives générales. On a 
laissé seulement à la ville les pièces modernes qui offrent, principalement 
celles de l'époque révolutionnaire , un grand intérêt. On y a également 
laissé les anciens registres de l'état civil des différentes paroisses de Paris. 

Ces registres , dont les plus anciens remontent aux premières années du 
xvi* siècle , forment une collection très-importante , et plusieurs savants 
ont déjà su , de ces simples actes de naissance , de mariage et de décès , 
tirer des renseignements précieux pour Thistoire. M. A. Taillandier en a 
fait sentir tout le prix dans une petite notice qu'il a consacrée à ce sujet, 
et qi^on trouve imprimée dans i Annuaire historique pour 1847, publié 
par la Société de Inistoire de France, je renvoie le lecteur à cette notice 

J>our les différents détails qu'elle contient, et me borne à emprunter à 
A, Taillandier la liste qu'il y donne des paroisses de Paris dont les re- 
gistres figurent dans cette collection , avec l'indication , pour chaque pa- 
roisse , de la date la plus ancienne où commence la série des actes soit de 
naissance, soit de mariage, soit de décès. 

Paroisses de Saint-Ambroise , 1791; Saint-André-des-Arcs , 1525, 
1545, 1545* ; Saint-Antoine, 1791 ; Saint-Augustin , 1791 ; Saint-Bar- 
thélemi, 1551, 1578, 1588; Saint-Benoît, 1540, 1 586 . 1 596 ; Bonne- 
Nouvelle, 1G28, 1639, 1665; Cardinal -Lemoine , 1688, 1688, 1634; 
Sainte-Chapelle basse, 1568, 1568, 1559; Saint-Pierrenle-Cliaillot . 
1()20; Sainle-Croix-de-la-Cité, 1548; Saint-Côme, 1539, 1547, 1562; 
Saint-Christophe, 1597, 1649, 1597; Saint-Denis-de-la-Châtre , 1550; 
Saint-Êticnne-du-Mont, 1530, 1668, 1668; Saint-Eustache, 1529, 
1 580 , 1 568 ; Saint-François-d'Assise , 179 1 ; S ântfi-Geneviève-des- 



I. [a première date est relie où commencent les actes de naissance ; la seconde, les 
mariages; la troisième , les décès. Lorsqae je ne mets qu'une seale date , t'est que les trois 
horxti d'actes commencent la même anièe. 
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Ardents, 4 5^1 ; SainUGerniain-rÂuxerrois , 1528, 1541, 1668; Saint- 
Germain-des-Prés, 1791 ; Sain t-Germain-le- Vieil, 1545; Saint-Cenrais , 
1531, 1608. 1639; Gros-Caillou, 1738; Sainl-Hilaire, 1547, 1547, 
1664; Saint-Hippolyte , 1604, 1633, 1653; Saini-Honoré, 1593; Saint- 
Jacques-la-Boncheric , 1525, 1523, 1613; Saint-Jacques-du^Uaut-Pas, 
1567, 1615, 1665; Saint- Jacques-rHôpital , 1616; Saint-Jean-en- 
Grève, 1526, 1515, 1629; Saint^Jean-le-Rond , 1655; Saint4ean-de- 
Latran, 1592; Saint-Josse, 1527; Saints-Innocents, 1561; Saint^Lan- 
dry, 1527 ; Saint-Laurent , 1527 , 1611 , 1622 ; Saint-Leu et Sainl^Gilles, 
1533, 1635, 1608; Saint^Louis-en-nie, 1623, 1624, 1624; Saint- 
Louis-du-L ouvre , 1603; Sainte-Madeleine-en-la-Cité , 1539, 1610, 
1610; Sainte-Madeleine-la-ViUe-rEvôque, 1598, 1650, 1624; Sainte 
Marcel, 1546, 1620, 1620; Sainte-Marguerite, 1663, 1713, 1637; 
Sainte-Marine, 1634; Saint-Martial , 1527, 1657, 1657; Saint-Médard; 
1545, 1542, 1692; Saint-Merry, 1536, 1557, 1630; Saint-Nicolas- 
des-Champs, 1580, 1605, 1589; Saint-Nicolas-du-Chardonnet , 1536, 
1603, 1538; Notre-Dame, 1791, 1634, 1791; Sainte-Opportune, 
1541; Saint-Paul, 1539, 1560, 1585; Saint-Pierre-aux-BœuTs , 1578; 
Saint-Pierre-des-Arcis , 1539 ; Saint-Philippe-du-Roule, 1697;Qainic- 
Vingts, 1636; Saint-Roch. 1578, 1595, 1595; Saint-Sauveur, 1545, 
1627. 1571; Saint-Séverin , 1537, 1599, 1594; Saint-Sulpice , 1537, 
1544, 1604; Saint-Thomas-d^Aquin , 1791 ; Saint-Victor, 1594. — iîo^ 
pices : papiers des établissements de bienfaisance du département de U 
Seine, remontant au xii*' siècle; vaste et important dépôt. 

Parqdet (château du), près Rouen. On y conserve roriginal d'mw 
charte accordée en 1170 par Henri II, roi d'Angleterre, à un a Anselmus 
Parcarius , » le plus ancien possesseur connu de ce domaine. 

Pau (Basses-Pyrénées). Mairie: Le document le plus remarquable de 
ses archives est le Livre rouge , registre des chartes et privilèges ae la ville 
aux XV® et xvi* siècles. 

Pavillt (Seine-Inférieure). Les archives du château de Pavilly, appar- 
tenant à M. Bézuel, sont considérées comme très- curieuses ; elles con- 
tiennent notamment des lettres adressées à Catherine de Médicis par 
Lamothe-Fénelon , ambassadeur en Angleterre , et des pièces relatives à 
Marie-Stuart. C'est là que se trouve le chartrier de la famille d^Esneval, 
dont M. le prince Labanoff a fait grand usage daps sa belle édition des 
lettres de la reine d'Ecosse. 

Périgueux. Mairie :i^ Registres : Registre des rentes léguées aux pau- 
vres de la ville, 1247-1355; registre des statuts municipaux, 1476- 
XYii" siècle ; registres des actes et de Tadministratioi^ des consuls , savoir : 
Livre noir (1360-1449) , Livre jaune (1458-1541) , Livre de la maison de 
ville (1513-34), Livre de la chambre du consulat (1543-57), Livre vert 
(1618-1716), Livre vert (1686-1749). Registre des délibération», 1728; 
registres des élections municipales , xyiii^ siècle ; registres des lettres de 
bourgeoisie, xvii* et xviii* siècles. Livre des manaenients des maire et 
consuls ; livre des arrêts de jurande ; inventaire des rentes dues à lliMel 
de ville ; xviii® siècle. Livre du greffe de la juridiction de Thôtel de ville, 
xiY<'-xYi<' siècles. Livres des comptables de Thôlel de ville (52 registr^, 
1314-1569. Registres de l'état civil, 645 registres remontant à Tan 1522. 
2° Chartes : Série de plus de 500 diplômes, privilèges, traités» tcoords, 
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Îrocédures , etc. ; la plus ancienne de ces chartes , datée du mois de mai 
204, est un acte de foi et hommage rendu parles habitants de Périgueux 
au roi Philippe-Auguste. 3° Documents sur papier : Lettres de rois; let- 
tres de magistrats ; copies de chartes et extraits de registres de la ville ; mé- 
moires, consultations et correspondance concernant un procès soutenu 
Ear la ville en 1775, pour défendre ses privilèges; pièces imprimées, 
«eux inventaires des archives de la ville de Périgueux faits en 4657 et en 
4 728 , et comprenant 930 articles (Voy. un rapport de M. Delpit, 183^; 
Docum. tirés de la biblioth,, 1. 1®"^, p. 96). — Greffe du tribunal : Contient 
les registres et minutes du présidial et sénéchal^ de la maréchaussée, 
des justices seigneuriales supprimées d'Agonac, Saint-Astine , Brantôme, 
Cendrieux, TEguilhac, Bourdeilles, Lisle, Yergt, Grignols, Hautefort, 
Périgueux ; les registres et minutes de la cour criminelle et du tribunal du 
district ; enfin une partie des registres de Tétat civil , relatifs aux années 
1668 à 1771 et 1737 à 1792. 

Pernes (Vaucluse). Archives de la famille de Cabassole. 

PoNT-AuDEMER (Euro). Mairie : Archives remontant au iiv* siècle. 
M. Canel les a fait connaître et en a donné des extraits dans les Mémoires 
de la Société des antiquaires de Normandie , et dans son ouvrage sur les 
états de cette province. 

Pont-Saint-Esprit (Gard). Archives municipales renfermant entre autres 
plusieurs chartes des années 1265 et 1270, relatives à la construction du 
pont sur le Rhône [rapport du préfet, 1812]. 

Pont-sur-Seine (Aube). Archives municipales du xviii* siècle. 

Reims (Marne). Les importantes archives de cette ville forment le fonds 
d'un recueil en huit volumes in-4o, parus sous le titre de : Archives 
administratives et législatives de la viUe de Beims. publié par Pierre 
Varin, 1839-53. 

Rennes (Ille-et-Vilaine). ilfatWe : Archives évaluées à 50,000 pièces, 
dont les plus ancienqes sont de Tannée 1410. — Greffe de la cour, con- 
tient : Les arrêts du parlement de Bretagne, les arrêts de Tournelle ou de 
la chambre criminelle , les juridictions diverses , les sénéchaussées , les 
procès-verbaux et les minutes du présidial , les minutes des notaires , enfin 
une série de registres de Tétat civil des départements de la Bretagne , prin- 
cipalement de ceux des Côtes-du-Nord et du Morbihan. 

RiCHERENCHES (Vauclusc). Mairie : Quinze registres des délibérations 
depuis le 18 mai 1604 jusqu'au 17 mars 1793; registres de Tétat civil de- 
puis le 21 mars 1604; quatre registres des ordonnances, rescrits et lettres 
des vice-légats d'Avignon et des recteurs du conitat Venaissin, 1655-1790; 
livres des enchères et délivrances , 1 727-89 ; registres et liasses de 
comptes; registre des déhbérations de la confrérie de Saint- Denis, 1661- 
1790. 

Rigny-le-Ferron (Aube). Archives municipales remontant au xvi* siècle. 

RoMiLLY (Aube). Archives municipales remontant au xiii® siècle. 

RoMiLLY-suR-RiGRE (Eurc-et-Loir). Archives de M. le comte de Tar- 
ragon. 

Rouen (Seine-Inférieure). Mairie: Les archives municipales de Rouen. 
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sont importantes et bien rangées. Grâce à des inventaires rédigés ii y a 
uolques années par M. Beauvet , les rechercbes y sont asseï faciles. Chartes 
le la commune depuis le xii*' siècle ; registres de délibérations depuis la 
seconde moitié du xiy^; comptes municipaux depuis le milieu du x^o. Li- 
vre des Fontaines i curieux manuscrit au commencement du xyp siècle , 
publié par M. de JoUmont. — Greffe de la cour : Dépôt immense dont la 
valeur historique a été démontrée par VHistoire du parlement de Nor- 
'tnandie , due à M. Floquél. Le conseil général en fait opérer le classe- 
ment. Il se compose des papiers et registres du parlement , de la cour des 
aides, du bailliage, de la vicomte de Teau, d'une partie du bureau des fi- 
nances , enfin des juridictions supérieures des bailliages de Caux et de 
Rouen. Le plus ancien registre ae Téchiquier du parlement est de l'année 
1328. Il s'y trouve des registres du tabpllionage, quelques-ims du xv» siè- 
cle. — Notariat : Les registres du tabellionage de Rouen et de ses diffé- 
rentes branches forment une collection d'un haut intérêt ; le plus ancien 
est de Tan 1350; les derniers, de la fin du xvu» siècle, époque à laquelle 
les notaires furent autorisés à conserver par devers eux leurs minutes. 
Malheureusement ce dépôt occupe les voûtes du palais de justicse de Roueo, 
où il fut placé en vertu d'un arrêt du parlement rendu à la 6n du dernier 
siècle , et il y souflre beaucoup de 1 numidité. Voir Touvrage de M. Ba- 
rabé , garde de ces archives , sur le tabellionage de Rouen. A côté des ar- 
chives du tabellionage , se trouvent celles de Tétat civil de Farrondisse- 
mcnt de Rouen , collection importante de registres dont la liste se trouve 
dans V Annuaire de la Société de l'histoire de France, 1847, p. 216, — 
Archevêché: Les archives renferment la partie moderne des titres de l'ar- 
chevcché et de la cathédrale; les têtes de séries sont à la préfecture. — Bô' 
pitaux : Une partie du fonds de la Madeleine de Rouen est aux arcbites 
départementales, l'autre est à l'hospice général, notamment les registres 
de comptes. Les archives de l'hospice général contiennent, en outre, 
celles de l'Hôtel-Dieu , comprenant des chartes du xiiie siècle et celles 
de l'ancien bureau des pauvres valides : c'est un dépôt digne d^attention. 

— Familles : Caillot Coquereaumont barons du Pont-Saînt-Pierrc, 
comtes de Tancarville, Rome du Bec, de Manneville, de Mortemart, 
Bigot. 

Sâint-Flour (Cantal). Jlfatrte ; Archives remontant au xii* siècle. 

— Greffe : Papiers des anciennes juridictions supprimées en 1790 et 91 
[rapport du préfet , 1820]. 

Saint-Germain-de-Pontroumieux (Dordogne). Mairie : Titres des xfi* 
et xviie siècles. 

Saikt-lô (Manche). Hôpital : Cartulaire important transcrit peu après 
le milieu du xiii* siècle. 

Saint-Omeb ( Pas-de-Calais). Mairie : « Je puis affirmer, dit M. de Gi- 
venchy (Docum, tirés de la hihlioth., t. i<", p. 398), que dans les ifix- 
sept provinces formant autrefois les Pays-Bas , il n'y a pas d'archi?es de 
ville plus riches, plus importantes et conservées dans un ordre plut par- 
fait que celles de l'hôtel ae ville de Saint- Orner. Tons les actes sont ren- 
fermés dans des tiroirs portant une étiquette. 11 existe , en outre , un ré- 
pertoire fait avant h révolution de 1789 et continué jusqu'à nos jours par 
les soins de M. Le Sergeant de Bayenghem , ancien maire de Sainl-Oner. 
Ces archives contiennent beaucoup de chartes des comtes de Flandre, et 
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entre autres la charte de commune, donnée en 1127 par Guill. Gliton. » 

— Greffe du tribunal : Contient les papiers de Tancien bailliage. — 
Eglise Notre-Dame : Dépôt renfermant 3000 registres et un très-grand 
nombre de pièces dont les plus anciennes sont dfiverses bulles accordées 
en 1075 et 1078, à cette église, par le pape Grégoire Vil. M. Vallet de 
Viriville a fait , en 1 843 , le classement des archives de Notre-Dame de 
Saint Omer, et le rapport qu'il a rédigé pour M. le ministre de l'instruc- 
tion publique à ce sujet , est imprimé dans le t. vi*^ des Mém, de la Soc. 
des antiquaires de la Morinie. — Notaires : Le greffe du Gros de Saint- 
Omer est placé provisoirement dans les greniers de la sous -préfecture de 
cette ville. 

Saint-Pons (Hérault). Ajlairie : Délibérations de la maison consulaire 
depuis le xviie siècle; compoix de la commune , xvi« et xvii* siècles. 

Saint-Quentin (Aisne). Mairie : Les archives de Thôtel de ville de 
Saint-Quentin furent dévastées et pillées en 1557, lofs du siège de cette 
ville par les Espagnols. Cependant elles sont belles encore et assez consi- 
dérables. On essaya, en 1774 , de les classer, mais cette opération fut 
exécutée sans intelligence. En 1845, le conseil municipal demanda un an- 
cien élève de l'Ecole des chartes qui se chargeât du soin de les mettre en 
meilleur ordre et de les inventorier. M. Eug. Janin, paléographe distin- 
gué , aujourd'hui auxiliaire de l'Institut, répondit à cet appel et consacra 
près d'une année au travail que désirait la ville. Voici , d'après le rapport 
adressé par M. Janin au conseil municipal, Tétat sommaire des archives 
de Saint-Quentin : 

Archives civiles. Liasses 1 à 6 : Edits, lettres patentes, ordonnances, etc., 
1213-1787. — 7 à 12 : Privilèges, affranchissements, xii®-xviii« siècle, 

— 1 3 à 20 : Elections municipales ; offices de l'hôtel de ville , xiir-xviii^ 
siècles. — 21 à 40 : Juridiction municipale, xiii*-xviii« siècles. — 41 , 
Préséances, cérémonial; 1563-1782. — 42 à 48 : Domaine de la ville, 
xiii'-xviiie siècles. — 49 à 56 : Défense et sûreté de la ville, xive-xviii« 
.«tiècles. — 57 à 63 : Corps et métiers, idem. — 64 : Foires et marchés , 
xni^-xviiie siècles. — 65 à 67 : Instruction publique, beaux-arts. — 68 à 
115 : Comptes des argentiers, 1260-1789. — 116 à 118 : Comptes des 
commis aux ouvrages, 1327-1765. — 122 : Comptes de la halle aux Draps, 
1317-92. — 123 : Comptes de présents de vins , 1366-xv« siècle. — 124 
à 126 : Comptes et rôles d'étapes, xviie-xviiie siècles. — 127 à 149 : 
Aides et octrois, tailles et taxes, 1294 1786. — 150 à 170 : Correspon- 
dance, xiv*-xviii* siècles. — 171 à 175 : Procès de réchcvinage, xvi«- 
xv^IIe siècles. — 176 à 181 : Seigneuries, xvi*-xviii« siècle. — 182: 
Objets divers , cahier de doléances et autres pièces relatives aux états géné- 
raux de 1576, pièces de la Ligue, chevaliers de la couronne M 654-1774 J, 
jeu d'arc de Sainte-Christine (1788) , confrérie des avocats ( 1 580-1 656 j, 
conseil de santé (1580-1724), canaux, travaux publics. — 183 ; feuil- 
lets et fragments de manuscrits remontant au xii* et au x' siècle. 

Archives eccléstiques. Liasse 1 85 : Fièces émanées du saint-siége et do 
divers archevêchés, évêchéset officialités , xii'-xviii» siècles. — 186 à 188 : 
Chapitre de Téglise collégiale de Saint-Quentin, xiy*-xv!ii« siècles. — 189 
à 260 : Eglises paroissiales, fabriques, xv*-xvii!« siècles- —261 h 268 : 
corporations religieuses d'hommes et de femmes, xiir-xviri' lièflci. — 
269 à 293 : Hospices , béguinages , biens des pauvres. 
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Les archives anciennes de Saint-Quentin renferment, en outre, 133 re- 
gistres. Le plus ancien d'entre eux , cartulaire des franchises de la com- 
mune appelé Livre rouge, est de la fin du xiv*' siècle; tous les autres sont 
postérieurs à Tannée 1557. On y distingue surtout la série des Registres de 
la chambre du conseil , qui sont 36 volumes contenant les procès--Ter- 
haux des délibérations municipales depuis 1559 jusqu*à 1789 sans inte^ 
ruption. 

Sâint-Saulge (Nièvre). Le notaire de ce lieu conserve les titres de la 
communauté des Jault, famille patriarcale dont M. Dupin aine a fait 
l'histoire. 

Sablât (Dordogne). Mairie : Privilèges de la ville, 1427-1720. 
Comptes et impositions, mémoires, procédures, etc., 1455-1781. Registres 
de procèsrverbaux des élections municipales, 1758-81 ; registres des dé- 
libérations de rhôtel de ville, 1719-74. Avant 1789, les archives muni- 
cipales de Sarlat remontaient au xii^ siècle. Un rapport du préfet de la 
Dordogne , en date du 10 avril 1813, les décrit encore dans les termes sui- 
vants : (( Les titres y sont distribués par liasses rangées dans Tordre alpha^ 
bétique et cotées par lettres , chaque pièce est étiquetée et numérotSe. La 
liasse A coinprend les titres du xiii*' siècle et des temps antérieurs ; B, 
xiy« siècle; G, xv«; D, xvi»; E, xvn«; F, xviii® siècle. Des lettres de rois, 
ministres et autres personnages pendant les guerres civiles , des mémoires 
sur d'anciens objets contentieux, des relations et journaux d^éténements di- 
vers , des actes de police et de juridiction , des délibérations du corps de la 
jurade, etc., forment les liasses cotées G,H, 1,J, K,L,M; enfin la let- 
tre N désigne le résidu des archives de Tévêché, du chapitre et des mai- 
sons religieuses de Sarlat , qui fut porté à Thôtel de ville pendant la ré- 
volution. Un recueil des registres du conseil de la commune de 1701 i 
1790 , et des fragments de registres plus anciens complètent cette collee- 
tion. La pièce originale portant la date la plus reculée, est un statut en 
langue romane fait en assemblée d'habitants , concernant Tentrée da vin , 
en Tan 1105. Mais il y a des copies et fragments bien plus anciens. On en 
trouve qu'on croit de Charlemagne. On y voit aussi une copie de la dona- 
tion faite en 817 par Bernard , comte de Périgord , à Tabbé ae Sarlat, de la 
seigneurie de cette ville. » 

Sâssenâge (Isère). Belles archives de famille de M. le marquis de Bé- 
renger, remontant au xiie siècle. 

Sauhur (Maine-et-Loire). A/atm ; Archives considérables, mais dans 
le plus complet désordre. — Hôpital : Le désordre y est le même et les 
titres peu anciens ; mais on y trouve quelques volumes précieux : ce sont 
des registres de comptes et de délibérations de Tancienne académie pro- 
testante de Saumur (xvii« siècle). 

Senlis (Oise). Mairie : Dix tablettes de cire contenant les comptes 
de la ville de 1309 à 1313. Beau cartulaire du xiii» siècle dît le Liffre 
enchainé , et encore efiectivement enchaîné dans Tarmoire où la yille le 
conserve ; il contient la copie des titres et privilèges de Senlis à partir de 
Tan 1173. Original de la charte de commune de 1173 et autres diplômes 
des temps postérieurs. Seize registres des délibérations municipales for- 
mant une suite non interrompue (si ce n^est de 1611 à 1665), depuis 
1383 jusqu'en 1815. Ces archives intéressantes ont été inventoriées ea 
1839-40 par M. FayollC; adjoint au maire. 
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Sêrignan (Vaucluse). ilfatrte ; Actes divers relatifs à radministration 
communale et dont le plus ancien est de l'année 1318. 

Serrant, château (Maine-et-Loire). Anciennes archives de famille. 

SisTERON (Basses-Alpes). Mairie : 200 liasses environ parmi lesquelles 
se trouve un diplôme de Charles d'Anjou du 3 septembre 1257 et plu- 
sieurs lettres de privilèges émanées des anciens comtes des Provence. — No- 
taires : 900 registres du xiv® au xviii® siècle provenant de Tancien dépôt 
de la chambre syndicale des notaires de Tarrondissement de Sisleron fu- 
rent transportés, en 1819, de la maison commune, où ils étaient depuis 
la révolution, au greffe du tribunal [rapport du préfet, 1820]. 

Thiviers ( Dordogne ). Mairie : Délibération^ et autres actes depuis 
1651. ^ 

Toulouse. Archives du Capitale, c'est-à-dire de la mairie. Dépôt très- 
considérable dont les capitouls avaient fait faire avec soin dès le xvi^ siè- 
cle le classement et Tinventaire. On croit que les plus anciens registres 
qu'il contenait furent brûlés , en vertu d'un arrêté de la commune, au 
mois d'août 1793. Cependant le préfet du département écrivait au ministre 
en 1812, mais sans en donner aucune preuve, qu'on y trouvait des actes 
du XI* et du x« siècle. M. de Mas-Latrie, qui le visita en 1839 , au moment 
où l'archiviste de la ville, M. Goudet, cherchait à y rétablir Tordre dès 
longtemps perdu, a signalé {Docum. tirés de la biblioth., etc., 1. 1•^ p. 148), 
dans ces archives , un certain nombre de titres dont voici les principaux : 
3 re^stres des résolutions'et actes des consuls, 1 141-xvi'' siècle. Lettres de 
Philippe le Hardi relatives à la rédaction de la coutume de Toulouse, 
1283. Pièces concernant les privilèges de la ville, 1317, 1378, 1471. 
Traité de géographie, en français, daté de 1375. Franchises de la ville 
de Samatan , 1373; de la ville de Saint-Puy, 1396. Pièces relatives aux 
dépenses faites pour les jeux Floraux, 1446 1656. Comptabilité, 1466- 
1787; délibérations, correspondances, instructions et autres actes de 
Tadmmistration des capitouls, 1438-1698. Sentences et autres actes de 
procédure civile émanés des capitouls. Revues et montres. Inventaires des 
armes de Tarsenal de Toulouse, 1656-75. Réceptions à la maîtrise de di- 
vers corps de métiers, 1544-1668. Délibérations et ordonnances des ca- 
pitouls (52 vol.), 1524-1789. Annales du capitoulat, précieuse série de re- 
gistres qui commençaient à Tannée 1295 et où, dès Torigine, chaque ca- 
pitoul nouvellement élu était représenté en miniature; un peintre attaché 
à Thôtel de ville avait seul qualité pour faire ces portraits qui , placés 
d'abord dans le cœur des lettres majuscules, passèrent ensuite sur le haut 
des feuillets, puis remplirent les pages entières; malheureusement il ne 
reste plus au Capitole que 11 de ces volumes, contenant 108 portraits des 
années 1617 à 1655; le reste est perdu ou se trouve chez divers particu- 
liers ( Voy. j\fém. de la Soc, archéol. du Midi, t. ivj. — Palais de jus^ 
tice : Les différentes archives renfermées au palais de justice , forment le 
plus vaste dépôt de la ville. Les archives du parlement de Toulouse en sont le 
fonds principal. Le 3 septembre 181 1 , la cour impériale de Toulouse, sur le 
rapport d'une commission qu'elle avait nommée à cet effet, et sur les con- 
clusions conformes du procureur général, avait arrêté que la collection en- 
tière des arrêts rendus par le parlement depuis le 7 juin 1444 jusqu'à 
Tannée 1790 seraient brûlés comme inutiles. Le ministre de l'intérieur, 
M. de Montalivet, ne permit pas qu'une telle destruction s'accomplit. Cette 
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belle série subsiste encore dans les archives du parlemeat , Avec, un grand 
nombre de chartes, de lettres de rois, de procédures dirigées contre des 
personnages illustres, et d'autres titres remontant également au xv« siècle, 
et que Tadministration estimait, en 1812, s'élever à 50,000 liasses. Outre 
le greffe du parlement , celui de la cour d'appel et celui du tribunal , le pa- 
lais de justice de Toulouse renferme encore douze autres dépôts de docu- 
ments , savoir, ceux : 1 ° De la sénéchaussée et du siéçe présidial de Tou- 
louse ; 2** de la prévôté ; 3<> du conseil supérieur de Nîmes ; 4* du burean 
des finances; 5** des capitouls comme juges des causes criminelles; 6* des 
justices royales et seigneuriales et de celle de rofGcialité ; 1^ de la maî- 
trise des eaux et forêts ; S» des gabelles de Languedoc ; 0» de la maîtrise 
des ports et traites foraines ; 10» de la chambre souveraine des eaux et fv- 
rêts; 11° du tribunal de district de Toulouse; 12<* des notaires. — No- 
taires : Le dernier des dépôts qui viennent d'être énumérés doit être l'objet 
d'une mention spéciale. En 1769, le nombre d'études du uolariat de 
Toulouse était de 36 ; ce nombre étant trop considérable , le roi ordonna 
que ceux des titulaires qui décéderaient sans enfants mâles capables de 
leur succéder, ne seraient pas remplacés jusqu'à ce qu'il y eût douze siip- 

f>ressions. Les registres et minutes des charges étemtes furent laissées à 
a communauté et formèrent les archives notariales de Toulouse, collectiou 
qu'on évaluait, en 1812, à 20,000 registi'es dont les plus anciens sont du 
XIV® siècle. — Hôpitaux: L'Hôtel-Dieu Saint-Jacques et l'hôpital delà 
Grave possèdent des archives. — Enfin, on cite encore, comme existant i 
Toulouse les archives des lieutenants des maréchaux de France ou tribunal 
du point d'honneur; celles de la bourse commune des marchands (au 
grefle du tribunal de commerce) ; de la chambre de conmierce établie eu 
1703 (à la Bourse) ; de l'ancienne administration des domaines (& l'hôtel 
de la régie de l'enregistrement) ; du canal de Languedoc; de l'académie 
des sciences , inscriptions et belles-lettres de Toulouse ; de l'académie des 
jeux Floraux ; de l'académie royale de peinture, sculpture et architecture de 
Toulouse. 

Tbainel (Aube). La fabrique de ce lieu possède des documents du 
XV® siècle. 

Troves. Mairie : Très-belles archives municipales remontant au 
xiiie siècle. Tout récemment, M. d'Ârbois de Jubainyille, archiviste de 
l'Aube ; a découvert, dans les greniers de l'hôtel de ville de Troyes, les 
archives de l'abbaye de Villeneuve, qui a joui d'uue certaine célébrité wma 
le nom d'abbaye de Nesle qu'elle porta jusqu'au xviii® siècle; c'est un fonds 
d'environ 8000 nièces dont les plus anciennes sont du ix® siècle. — Hû^ 
tal : Dépôt d'arcnives très-important renfermant beaucoup de documeuls 
du XII® siècle et divisé en sept fonds, savoir : Hôtel-uieu Le-Comte, 
XII® siècle; Saint-Abraham, xii® siècle; Saint-Nicolas , xiu® siècle; Stiot- 
Lazare ou la Maladerie, xii® siècle; Saint-Bernard, xii« siècle; la Trinité, 
xvi® siècle; Saint-Esprit, xiii® siècle; Aumône générale, xvi® siècle; les 
layettes, qui sont la partie principale du dépôt, se trouvent parfaitement 
classées, mais les registres ; au nombre d'environ 2000, dont les plus an- 
ciens appartiennent au xvie siècle, ne le sont pas encore. — Gre/fi : 
L'ancien bailliage de Troyes comprenait 570 localités dans lesqueUes se 
rendait la justice , soit au nom du roi , soit au nom des seigneurs ; le dé- 
partement de l'Aube comprend dans ses limites le plus g^und nombre de 
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ces justices , plus 80 justices qui avaient dépendu du bailliage de Châlons, 
et quelques autres régies par les coutumes de Dijon et de Sens. Les papiers 
de toutes ces juridictions, bailliages , prévôtés, châtellenies, mairies royales 
électives et justices inférieures partagés d'abord , en 1791 , entre les greffes 
des tribunaux de districts , furent^ par un décret de Tan viii , réunis à celui 
du chef-lieu. C'est un dépôt considérable dont les titres remontent jusqu'au 
milieu du xvi« siècle. Il a été, en 1849, Tobiet d'un triage et d'un clas- 
sement dont Tauleur, M. Boutiot, a publié le compte rendu dans V An- 
nuaire du département. 

UzÈs (Gard). Archives municipales remontant à l'année 1461. 

Yacqueyras (Yaucluse). AfatVie : Emprunts faits par la commune, 
1571-77 ; registres de l'état civil depuis 1575; registres des délibérations 
depuis 1585; enchères et adjudications des revenus de la commune, 
1633-an xii; cadastres, 1585-1651; comptes, copie des ordonnances, 
règlements, lettres, etc., des vice-légats et des recteurs du comtat Venais- 
sin, 1760-85; etc., etc. 

Valmont (Seine-Inférieure). Archives de la famille d'Estoùteville. 

Valognes (Manche). Eglise : Comipies de fabrique, xvi* siècle; beau 
cartulaire de la confrérie du Saint-Sacrement, écrit vers 1430. 

Valréas (Yaucluse). Archives de la fapaille Du Pays-d'Alissac ; 
XVI* siècle; lettres de Henri lY, Catherine de Médicis, Calvin, etc. 

Yernon (Eure). Hôpital : Charte de fondation par Saint-Louis (1260) 
et autres pièces du même siècle ; documents sur la navigation de la Seine. 

YiLLEBERTAiN , châtcau ( Aube ) . Archives remontant au xiv* siècle. 

Yillenauxe (Aube). Archives municipales du xviii® siècle. 

Yilleneuve-au-Chênb (Aube). Archives municipales remontant au 
xiue siècle. 

Yilles (Yaucluse). Mairie : Quelques parchemins dont un de l'an 
1371 ; registres des délibérations depuis 1590; registres de l'état civil de- 
puis le 24 octobre 1604; divers cadastres dont un du xv« siècle ; deux re- 
gistres des inventaires dressés à chaque renouvellement des consuls, 1 589- 
1 8 1 5 ; registre des ordonnances , rescrits et lettres des vice-légats et des 
recteurs du comtat Yenaissin , 1759-90; etc., etc. 

YiOLÈs (Yaucluse). Mairie : Registres des délibérations depuis le 6 oc- 
tobre 1675; registres de l'état civil depuis le 10 octobre 1732; divers li- 
vres des comptes annuels des trésoriers depuis 1631 ; une vingtaine de 
sacs de pièces justificatives desdits comptes; un cadastre de 1637 ; etc., etc. 

YoiRON (Isère). Mairie : Délibérations municipales ou conclusions con- 
sulaires depuis le xv® siècle ; actes de l'état civil aatanl de la seconde moi- 
tié du xvii®. 

Youppe (Isère). Mairie: Délibérations municipales ou conclusions con- 
sulaires depuis le xv* siècle ; actes de l'état civil datant de la seconde moi- 
tié du XVIie. 

Yssel (Aude). Notaire : Registres commençant au 7 février 1477. 
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LOI DU 7 MESSIDOR AN II , CONCERNANT L ORGANISATION DBS AI* 
CHIYES ÉTABLIES AUPRÈS DE LA REPRÉSENTATION NATIONALE. 

(Voy. ci-dessus, p. 7.) 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport des comités de 
salut public , des domaines , d^aliénation , de législation , d'instruction 
publique et des finances , décrète . 

Bases fondamentales de l'organisation. 

Article 1^'. Les archives établies auprès de la représentation nationale 
sont un dépôt central pour toute la république. 

2. Ce dépôt renferme : 

x**. La collection des travaux préliminaires aux états généraux de i789, 
depuis leur convocation iusqu'à leur ouverture. 

Le commissaire des administrations civiles, de police et des tribunaux, 
fera rétablir aux archives tout ce que le département de la justice avait re- 
tenu ou distrait de cette collection» 

2". Les travaux des assemblées nationales et de leurs divers comités ; 

3". Les procès-verbaux des corps électoraux ; 

4*^. Les sceaux de la république ; 

5*^. Les types des monnaies ; 

6^. Les étalons des poids et mesures. 

On y déposera : 

7°. Les procès-verbaux dès assemblées chargées d'élire les membres da 
Corps législatif et ceux du conseil exécutif ; 

8<>. Les traités avec les autres nations ; 

9**. Le titre général , tant de la fortune que de la dette publique ; 

lo^. Le titre des propriétés nationales situées en pays étranger; 

1 1*^. Le résultat computatif du recensement qui sera fait annuellement 
des naissances et décès , sans nomenclature , mais avec distinction du nom- 
bre d'individus de chaque sexe; le tout dans la forme et à Tépoque qui 
seront déterminées pour la confection du tableau de population prescrit 
par l'article 6 du décret du 12 germinal ; 

ia°. D'après ce qui sera réglé par l'article 4 ci-dessous, Fétat sommaire 
des titres qui existent dans les divers dépôts de la république , notamment 
à Versailles dans celui des afiàires étrangères , et à Paris dans ceux de 
divers départements du ci-devant ministère. 

x3°. Tout ce que le Corps législatif ordonnera d'y déposer. 



PIÈGES JUSTIFICATIVES. 385 

Au Corps législatif seul appartient d'ordonner le dépôt aux Archives. 

3. Tous dépôts publics ae litres ressortissent aux Arcliivesr Aaiionales 
comme à leur centre commun , et sont mis sous la sur?eillance du Corps 
législatif et sous Tinspection du comité des archives. 

4. Dans tous les dépôts de titres et pièces actuellement existants , 
ou qui seront établis dans toute Tétendue de la république , il sera formé 
un état sommaire de leur contenu , suivant une instruction qui sera dres- 
sée , et une expédition de chaque état sera fournie aux Archives. 

5. Les préposés à la garde des diverses agences executives , établies ou 
qui pourront Têlre, ne sont point exceptés des dispositions des deux arti- 
cles précédents , sans préjudice de leur subordination immédiate , et de 
leur correspondance directe déterminée par les lois. 

6. Tous le« titres domaniaux, en quelque lieu qu'ils existent, appar- 
tiennent au dépôt de la section domaniale des Archives , qui sera étanlie à 
Paris , et sont dès à présent susceptibles d'y être transférés , sur la pre- 
mière demande qu'en fera le comité des archives. 

7. Les lois des 4 et 7 septembre 1790, 27 décembre 1791 et 10 oc- 
tobre 1792, concernant Torganisation et la police des Archives, sont 
maintenues dans toutes leurs dispositions. 

Division générale et triage des titres. 

8. Le comité des archives fera , sans délai , procéder au triage des titres 
domaniaux qui peuvent servir au recouvrement des propriétés nationales ; 
et quelque part qu'ils soient trouvés , notamment dans les dépôts indiqués 
par Tarticle 12 ci-dessous, ils seront renvoyés à la section domaniale, dont 
il sera parlé ci-après ; et Tétat en sera fourni de suite au comité des Ar- 
chives, qui le fera passer à celui des domaines. 

9. Seront dès à présent anéantis , 
i®. Les titres purement féodaux; 

a®. Ceux qui seront rejelés par un jugement contradictoire, dans la 
forme prescrite par les décrets; 

3<*. Ceux qui n'étant relatifs qu'à des domaines déjà recouvrés et aliénés 
seront reconnus n'être plus d'aucune utilité ; 

4<». Ceux qui contiennent des domaines définitivement adjugés depuis 
1790. 

10. Le comité fera procéder également , dans les greffes de tous les tri- 
bunaux sup[)rimés , au triage de toutes les pièces qui seront jugées néces- 
saires au maintien des propriétés nationales et particulières , pour être en- 
suite , d'après son rapport et celui du comité de législation , statué par la 
Convention. 

1 1 . Sont réputés nécessaires au maintien de la propriété , tous juge- 
ments contradictoires et transactions judiciaires ou homologuées en justice, 
contenant adjudication , cession , reconnaissance, échange et mise en posses- 
sion d'héritages fonciers , immeubles réels , droits incorporels non féodaux 
et conditions de jouissance improprement appelées servitudes. 

12. Le comité fera trier dans tous les dépôts de titres , soit domaniaux , 
soit judiciaires, soit d'administration , comBie aussi dans les collections et 
cabinets de tous ceux dont les biens ont été ou seront confisqués , les 
chartes et manuscrits qui appartiennent à l'histoire , aux sciences et aux 
arts , ou qui peuvent servir à l'instruction , pour être réunis et déposés , 

-.:Ul''.» 
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savoir : à Paris , à la Bibliothèque nationale; et dans les départements, à 
celle de chaque district ; et les états qui en seront fournis an comité des 
archives seront par lui transmis au comité d'instruction publique. 

13. Les plans et cartes géographiques, astronomiques ou marines, 
trouvés dans les dépôts et cabmets clont il a été parlé dans Farticle précé- 
dent , seront réunis au dépôt général établi à Paris pour la formation des 
cartes. 

i4. Les livres imprimés qui sont actuellement aux Archives seront, à 
l'exception des recueils reliés des distributions faites aux assemblées , dé- 
posés à la Bibliothèque nationale ; et la destination des tableaux , graTores, 
médailles et autres objets relatifs aux arts , qui sont anx ArchÎTes , sera dé- 
terminée d'après Texamen qu'en fera faire la comité d^instmetion publique; 
et réciproquement , les manuscrits qui intéressent le domaine et ta fortune 
publique , et qui pourraient se trouver à ta Bibliothèque nationale, seront 
renvoyés à la section domaniale des Archives. 

Moyens d'exécution du triage. 

i5. Au moyen du renvoi qui sera fait aux bibliothèq^ues des chartes et 
manuscrits spécifiés en Tart. 12 , le surplus des titres existant hors de Ten- 
ceintc des Archives est partout divisé en deux sections , Tune domaniale, 
l'autre judiciaire et administrative. 

16. Pour parvenir au triage prescrit, il sera choisi des citoyens versés 
dans la connaissance des chartes , des lois et des monuments; leur nom- 
bre, qui ne pourra excéder celui de neuf, sera déterminé par le comité des 
archives, dans la proportion qu'exigeront les besoins du service. 

17. Ces citoyens seront proposés par le comité des archives et nommés 
par la Convention. Leur réunion sera désignée sous le nom d'a^^nce tem- 
poraire des titres, 

18. Leurs fonctions ne dureront que six mois , à compter du jour où ils 
entreront en activité. 

19. Dans chaque département, le triage sera fait par trois citoyens qui 
auront les connaissances requises par l'art. 16. Us prendront le titre de 
préposés au triage. 

20. Néanmoins, dans les départements oiïi se trouveront plusieurs 
grands dépôts provenant des anciens établissements publics , tels que les 
ci-devant parlements , chambres des comptes , cours des aides , bureaux de 
finances , etc., le nombre des citoyens chargés de l'opération du triase 

Pourra être augmenté jusqu'à concurrence de neuf, sur les observations de 
administration principale du département , préalablement soumises au co- 
mité des archives. 

21. Les citoyens qui seront préposés au triage seront présentés par le 
comité des archives et nommés par la Convention ; ils seront surveillés dans 
chac[ue district par l'agent national , et termineront leur travail dans quatre 
mois au plus tard , à compter du jour de leur nomination. 

22. Tous les dépôts des titres et pièces leur seront ouverts et soumis i 
leurs recherches; et partout oiî le décret du 5 novembre 1790 , relatif aux 
chartriers des ci- devant chapitres et monastères, n'a pas reçu sa pleine 
exécution , tous scellés qui s'y trouveraient encore apposés seront levés i la 
première réquisition des préposés au triage et à la poursuite de l'agent na- 
tional du district. 

23. Tous les détenteurs ou dépositaires de titres manuscrits', ou autres 
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pièces spécifiées en Tart. 12, et appartenant à la république, excepté les 
agents en activité auxquels il en aurait été confié pour Texercice de leurs 
fonctions , seront tenus de les remettre , ou au moins d'en faire la déclara- 
tion , dans un mois , à l'agent national du district de leur domicile , à peine 
d'être déclarés suspects. Les préposés au triage sont autorisés à visiter les 
cabinets des anciens fonctionnaires publics ou de leurs héritiers , qui n'au- 
raient fait aucune déclaration pendant le mois, à la charge, 1* a être ac- 
compagnés de Tagent national ou d'un commissaire par lui délégué , qui 
pourra mettre le scellé sur les objets qu'il jugera appartenir à la nation ; 
2» de ne rien extraire qu'après avoir rendu compte au comité des archives 
et reçu de nouvelles instructions. 

24. Il sera de suite fait et envoyé au comité des archives un inventaire 
des titres domaniaux , qui resteront provisoirement dans les dépôts respec- 
tifs où ils se trouvent jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné. 

25. Les pièces susceptibles d être envoyées aux bibliothèques des dis- 
tricts , d'après l'art. 42 , le seront par l'agent national , sur la désignation 
des préposés au triage. 

26. Les pièces relatives à l'ordre judiciaire , et qui sont dans les greffes 
ou autres dépots , seront divisées en deux classes, destinées l'une à être 
anéantie et l'autre conservée provisoirement. 

27. Les préposés au triage formeront ces deux classes d'après les prin- 
cipes établis par l'art. H , et désigneront Tune et l'autre par des étiquettes, 
portant respectivement ces mots : anéantir, conserver ; ils en adresseront 
un bref étal au comité, conformément à Tart. 4 , et ils en confieront la 
garde provisoire aux greffiers des tribunaux , partout où la réunion en a été 
précédemment faite aux greffes. A l'égard des dépôts de ce genre qui se 
trouveraient séparément établis , ils resteront provisoirement à la garde de 
ceux qui en sont chargés. 

28. Les agents nationaux auront droit de surveillance sur tous les dé- 
pôts , sans exception , et ils adresseront au comité , ainsi que les préposés 
au triage , leurs observations sur le mode de conservation , sur le nombre 
et la qualité des concierges , et sur les frais de garde. 

Formation des dépôts à Paris. 

29. L'agence temporaire des titres s'occupera , aussitôt qu'elle sera mise 
en activité , du triage de tous les titres qui existent à Paris, et de Texamen 
des inventaires qui seront envoyés des départements. 

30. Elle désignera ceux des titres domaniaux qui seront susceptibles de 
l'anéantissement, dans les cas prévus par l'art. 9. 

3i. Elle proposera le renvoi à la Binliothèque nationale de toutes les 
pièces oui doivent y être réunies , aux termes de l'art. 12. 

32. Elle distinguera, dans la section judiciaire^ les pièces qui doivent 
être anéanties ou conservées provisoirement , en rangeant dans cette der- 
nière classe celles qui sont essentielles au maintien de la propriété , confor- 
mément à l'art, il. 

33. La conservation du dépôt auquel le triage réduira chacune des deux 
sections domaniale et judiciaire sera confiée, à Paris , à deux dépositaires, 
un pour chaque section. : 

34. Ces deux dépositaires seront présentés par le comité des archives, 
nommes par la Convention et subordonnés à l'archiviste. 

25. 
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35. Ils seront logés dans l'enceinte du local où seront établis fes dépôts 
respectifs. 

36. Le dépositaire de la section domaniale aura droit défaire tontes les 
recherches qu'il croira nécessaires dans la section judiciaire , d*en extraire, 
sous son récépissé , les pièces et registres dont il aura besoin , d^entamer et 
de suivre les correspondances relatives an recouvrement des domaines de la 
république. 

Dispositions générales. 

37. Tout citoyen pourra demander dans tous les dépôts , aux jours et 
aux heures qui seront fixés, communication des pièces qu'ils renferment : 
elle leur sera donnée sans frais et sans déplacement , et avec les précau- 
tions convenables de surveillance. Les expéditions ou extraits qui en seront 
demandés seront délivrés à raison de qumze sous du rôle. 

38. Tous citoyens qui avaient produit , dans des procès terminés oa 
non , des titres non féodaux ou des procédures , seront admis à les réclamer 
avant la clôture du triage ordonné par le présent décret ; et , ce délai ex- 

{)irc , leurs productions seront supprimées. Les dépositaires sont autorisés i 
es remettre avant ce terme à ceux qui justifieront qu'elles leur appartien- 
nent ^ et à la condition d'en fournir leur décharge. 

39. Toute nomination faite jusqu'à ce jour, par quelque autorité et sous 

Quelque dénomination que ce soit, notamment dans la commune de Paris, 
'agents préposés aux triage et inventaire ou à la'garde des titres et pièces, 
quelle que soit leur nature, est expressément annulée , et toutes opérations 
commencées cesseront immédiatement après la publication du présent dé- 
cret. Néanmoins les gardiens actuels des greffes et autres dépôts continue- 
ront provisoirement d'en être chargés , jusqu'à ce qu'il y ait été ponrvu, et 
il leur sera tenu compte de leurs salaires. 

40. Les employés aux Archives nationales, et les adjoints des commis- 
sions executives établies par le décret du \ 2 germinal , ne sont point com- 
pris dans la suppression prononcée par l'article précédent. 

Frais des triages et traitement des divers agents. 

41. Chacun des membres de l'agence temporaire des titres, instituée i 
Paris par les art. 16 et 17 , recevra douze livres par jour pendant la durée 
de son travail , et sera payé chaque mois à la trésorerie nationide sur si 
quittance visée de trois membres du comité des archives, sans autre for- 
malité. 

42. Chacun des préposés au triage , institués pour les départements par 
l'art. 19, recevra dix livres par jour, et en sera payé chaque mois par le 
receveur du district , sur sa quittance , visée de l'agent national, sans autre 
formalité. 

43. Les dépenses accessoires qu'exigera le triage seront proposées par 
les comités des archives et des finances à la Convention , qui en réglera le 
montant. 

44. Chacun des deux dépositaires des sections domaniale et judiciaire 
établies à Paris par l'art. 33 aura 4,000 livres de traitement et un commis 
à 2,400 livres. 

45. Le comité des archives présentera chaque mois à la Gonfention, à 
dater du ie' thermidor, l'aperçu sommaire des progrès du triage, dont il 
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sera rendu par lui un compte général , lorsque le travail sera terminé, ainsi 
que des dépenses qu'il aura nécessitées. 

46. Tous agents employés jusqu'à ce jour au triage ou à la conservation 
des titres, à l'exception des citoyens à l'indemnité desquels il a été pourvu 
par les art. 12 et 13 du décret du i 2 brumaire, adresseront au comité des 
archives , savoir : directement pour ceux qui sont à Paris , et à l'égard de 
ceux qui sont dans les départements , par Tintermédiaire et avec l'avis mo- 
tivé de Tagent national de chaque district , Tétat de ce qu'ils prétendront 
leur rester dû pour leurs précédents services, légalement justi(iés. 

47 . La remise ou l'envoi de ces états se fera dans deux mois , pour tout 
délai, à compter du jour de la publication du présent décret, pour être en- 
suite définitivement pourvu, sur le rapport des comités des archives et 
des finances , au payement de tous les arrérages de traitement restés en 
souffrance. 

48. Les décrets des 12 brumaire sur les Archives nationales, et 10 fri- 
maire concernant les domaines aliénés, sont rapportés dans tout ce qu'ils 
contiennent de contraire au présent décret. 



II. 

ARRÊTÉ pu 5 FLORÉAL AN lY- 

(Voy. p. n.) 

L'arrêté du 5 floréal an IV, portant organisation du Bureau du- triage 
des titres et cité ci-dessus , page 1 i , parait n'avoir pas été imprimé ; il m'a 
été impossible d'en trouver le texte ; mais les Archives de Tempire four- 
nissent deux pièces intéressantes qui se rattachent à la publication de cet 
acte, et que voici : 

1<^. Etat annexé à l'arrêté du 5 floréal an lY : 

« Etat du traitement des personnes employées à Paris aux sections do- 
maniale et judiciaire des Archives nationales, et au triage et classement des 
titres. 

« Section domaniale. — Citoyen Cheyré, préposé au dépôt, 4,000 fr,; 
un commis à 2,000 fr.; un second commis à 1,800 fr.; frais de bureau, y 
compris le garçon, 1,500 fr. 

a Section judiciaire. — Citoyen Terrasse , préposé au dépôt, 4,000 fr.; 
un commis, 2,000 fr.; frais de bureau , y compris le garçon , 1,500 fr. 

c( Triage et classement, -r- Hommes de lettres : les citoyens Lièble , 
Rousseau, Devilliers, Blondel, Reboul, Danthonay, Mallet, Bouyn , cha- 
cun 2,400 fr. Déchifl'reurs : Pavillet, Berger, chacun 2,000 fr. Expédi- 
tionnaires : Jouesne, Ponsar, Bailly, Laurent, chacun 1,500 fr. Deux gar- 
çons de bureau, 1,000 fr. Frais de Dureau, 1,000 fr. pour chaque section : 
2,000 fr. 

« Dépenses extraordinaires et imprévues , 1 ,000 fr. 

« Total général, 50,000 fr. » 

2<>. Lettre des membres du bureau du triage des titres aux citoyens 
composant le Directoire exécutif : 
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Â roccasion de cet arrêté les membres du Bureau du triage éorivirent la 
lettre suivante : 

(( Citoyens directeurs , 

a Les membres du Bureau du triaee des titres de la république , que 
vous avez réorganisé par yotre arrêté du 5 floréal dernier, tous exposent 
que le traitement que vous leur avez alloué, ainsi qu'aux employés qui tra- 
vaillent avec eux et à deux garçons de bureau , est sans proportion avec 
ceux qui leur étaient réglés par le titre de leur institution, la loi du 7 mes- 
sidor, Fan 11^, et que vous leur aviez accordés Yous-mêmes depuis Torgani- 
sation du ministère. 

((En vertu de la loi , ils jouissaient par le fait d*une ^idemnité fixée 
aux deux tiers de celle des représentants du peuple. En vertu de vos arrêtés 
des 7 et 17 frimaire, ils avaient un traitement égal à celui des chefs de di- 
vision des ministères ; les employés et garçoiis de bureau étaient salariés 
de la même proportion. Si nos besoins étaient encore au-dessus de nos trai- 
tements, nous savions aussi que le bien public demandait des sacrifices, 
et nous les faisions avec satisfaction. 

(( Mais , par votre arrêté du 5 floréal , vous avez réduit les membres du 
Bureau à 2,400 fr., les employés à 2,000 et 1^500 , et les garçons de bu- 
reau à 500 , le tout annuellement en mandats à valeur fixe^ et par ces fixa- 
tions nous sommes traités comme Vesi la classe la moins occupée et la plus 
novice des fonctionnaires ministériels. 

(( Nous ne vous rappellerons pas , citoyens directeurs , que nos fonctions 
ont pour objet de former un établissement aussi glorieux pour la répu- 
blique que celui de la Bibliothèque nationale. Nous ne nous taisons pas un 
mérite de notre zèle à remplir nos obligations : nous exposerons seulement 

3u'il n'est aucun de nous qui n'ait apporté dans sa place le fruit an moins 
e trente années d'études laborieuses; que nos travaux ne peuvent se com- 
parer avec le service courant des bureaux d'administration ; que ceux-ci 
sont sédentaires , agréables et presque toujours d'une exécution facile ; que 
les nôtres , au contraire , sont fatigants par des courses continuelles dans 
les difierents dépôts ; que notre santé et nos organes sont contioaellemeut 
com[)romis par Thabitude de travailler au milieu de la poussière, de la 
moisissure et de la vermine qui tapissent ces dépôts , et qui couvrent lei 
titres d'une nuit qu'il nous faut percer pour arriver à la lumière. Noos ne 
parlerons pas des dépenses particulières auxquelles nous entraînent des tra- 
vaux d'une nature aussi extraordinaire. 

a Vous nous honorez dans votre arrêté du titre de gens de lettres que 
nous n'avons pas recherché ; c'est apparemment une considération par la- 
quelle vous avez voulu nous encourager, pour nous servir des termes da 
rapport de la commission des dépenses du 2 prairial relativement au^ mem- 
bres de l'Institut national ; mais nous observons que nos fonctions nous 
rendent absolument incapables de nous livrer à aucune autre occupatioB 
utile , et vous nous permettrez de vous dire avec la même commission que 
nous ne devons pas être au-dessous des besoins de la vie» 

(( Tel est cependant , citoyens directeurs , le sort qui nous est réservé 
par les dispositions de votre arrêté. Nous ne pouvons vivre ni faire subsis- 
ter nos familles avec un traitement qui est ansolnment nul , et nous voos 
prions de ne pas nous laisser exposés au besoin de quitter des travaux 
dont nous sentons la nécessité , que nous soiiimes assqrés de ponroir rem* 
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plir utilement , pour trouver dans d'autres occupations ce que nous devons 
à nous cl à nos familles. 

tt La nature de ces travaux , la hiérarchie sous laquelle nous les avons 
suivis nous a toujours assimilés aui chefs des divisions ministérielles , et 
nous attendons avec confiance de votre justice que vous voudrez bien nous 
rétablir sur ce pied en ordonnant qu'à compter du 20 floréal , jour où votre 
arrêté nous a été communiqué officiellement , le ministre des finances sera 
autorisé à allouer : 

« Aux membres du Bureau du triage des titres, le même traitement 
qu'aux chefs de division de ses bureaux ; 

a Aux six employés dont les talents sont les mêmes, les appointements 
qui sont propres à ceux d'une classe semblable dans le ministère des fi- 
nances ; 

a Enûn, aux garçons de bureau, le même sort que celui de leurs col- 
lègues dans ce département. 

« Nos denianaes vous paraîtront d'autant plus fondées que les dépenses 
de notre service sont couvertes par les livraisons que nous faisons des pa- 

£iers et parchemins de rebut qui sont vendus au proût de la république, 
ette livraison, jusqu'au l*** germinal dernier, s'élève, en papiers et par- 
chemins, à la quantité de 222,916 livres. » 



III. 

ARRÊTÉ DU 8 PRAIRIAL AN YIII. 

(Voy. p.«.) 

Art. i*^. Les Archives nationales, ainsi que les deux sections qui en 
dépendent , connues sous le nom d*arehives judiciaires et d'archives do- 
maniales, seront établies dans les lieux qui seront désignés parles consuls. 

2. Les Archives nationales resteront, quant à présent, dans la partie 
des bâtiments du palais du Corps législatif qu'elles occupent ; la section ju- 
diciaire restera au Palais-de-Justice ; la section domaniale sera transportée 
au palais national des sciences et des arts, dans le local qui sera incessam- 
ment désigné. 

3. Toutes les pièces, actes et autres objets déposés aux Archives jus- 
qu'au 4 nivôse dernier y demeureront sans qu'il en soit rien distrait. L'ar- 
chiviste y fera apporter, sans délai , les actes des deux conseils et des com- 
missions législatives qui n'y ont pas encore été déposés. 

4. Il sera proposé au Corps législatif une loi pour déterminer la nature, 
la forme et les époques des dépôts qui doivent être faits aux Archives na- 
tionales par divers corps constitués de la république. 

Les actes ou pièces qui ont été déposés aux Archives depuis le 4 nivôse 
dernier y seront conservés , ainsi que les dépôts qui pourront y être faits 
ultérieurement en vertu des règlements ou arrêtés du Sénat conservateur, 
du Corps législatif ou du Tribunat. 

5. Les travaux ordonnés et conmiencés aux Archives pour la rédaction et 
impression des tables analytiques , des procès-verbaux aes assemblées na- 
tionales et autres objets, seront continués. 

0. II sera rendu compte aux consuls, dans le délai d'un mois, de l'éUt 
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des travaux faits par le Biiroatt du triage des titres , de ceax qui pourraient 
rester à faire diaprés les titres qui sont encore dans ce dépôt. 

7. La bibliothèque établie auprès du Corps législatif demeurera proYÎ- 
soirement sous la direction de Tarcbiviste dans le local où elle est actuel- 
lement placée. 

Le salon de lecture ou conférence passera à la disposition du Corps lé- 
gislatif, et la dépense sera prise sur les fonds qui lui sont assignés. 

La bibliothèque sera ouverte aux membres du Sénat consenrateur, du 
Tribunat, du Corps législatif et du conseil d^Etat. 

8. L'archiviste sera nommé et révocable par le premier consul : il sera 
sous son autorité immédiate. 11 lui proposera les mesures nécessaires pour 
la sûreté du dépôt des archives. 

9. Le traitement de Tarchiviste est, à compter du 1*' nivôse dernier, de 
la somme de dix mille francs. 11 sera tenu d'habiter au lieu où les Archives 
nationales sont ou seront établies ; il ne pourra s^absenter sans la permis- 
sion du gouvernement. 

10. L'archiviste nommera les employés de ses bureanx, les gardiens et 
employés des dépôts sous ses ordres; il en présentera chaque année Tétat, 
avec la fixation de leur traitement , à l'approbation du premier consul. 11 
présentera en même temps Tétat des dépenses nécessaires aux archives et 
à la bibliothèque. 

i 1 . Chaque année , diaprés ses états , il sera demandé au Corps législatif 
un fonds pour les Archives nationales. L'archiviste, après avoir arrêté 
l'état de dépenses de chaque mois, l'adressera au ministre de l'intérienr, 
qui Tordonnancera. 

Les fonds pour les neuf derniers mois de Tan VIII et pour les premiers 
mois de Tan IX seront tels qu'ils ont été réglés par les lois des 3 nivôse et 
2o ventôse derniers. 

12. L'archiviste rendra compte, chaque année, des fonds mis à sa dispo- 
sition en la manière qui a été ou qui sera réglée par les divers administra- 
teurs des dépenses publiques. 

13. Le présent arrêté, qui sera imprimé au BuUetin 4bs lois, sera 
adressé jpar le secrétaire d'Etat au ministre de Tintérieur et à l'arcbiviste, 
qui rendront compte de son exécution au premier consul. 

Le premier consul^ signé BONAPARTE. 
Par le premier consul : 

Le secrétaire d'État , signé Hugues B. Markt. 
Le ministre de la justice, signé Abriai.. 



IV. 

DÉCRET DU 21 MARS 1813, 

(Voy. p. 27, notes.) 

Art. i ^'^. 11 sera construit entre le pont d'iéna et le pont de la Concorde, 
sur le quai de la rive gauche de la Seine , un édifice destiné à recevoir 
toutes les archives de Fempire et devant contenir un emplacement de cent 
mille mètres cubes. 
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2. Les palais seront conçus de manière que le quart de cet établissement 
puisse être utilisé dès que la construction en sera achevée et que Ton puisse 
successivement procéder ainsi à la construction des autres quarts. Des es- 
paces seront même réservés en forme de jardins , afin que , par la suite du 
temps , on puisse doubler rétablissement si cela devient nécessaire. 

3. Ces bâtiments seront construits tout en pierre et en fer sans quUI 
entre aucun bois dans la construction. 

■" 4. Les plans nous en seront soumis avant le 1*'^ mai prochain , et le fonds 
de 200,000 fr. que nous avons accordé par notre décret du 6 de ce mois 
sur les fonds spéciaux de Paris , seront affectés aux premiers travaux de 
cette construction. 



ARRÊTÉ DU 6 MAI 1812, 
(Voy,p.65.) 

Le ministre de l'intérieur, comte de Fempire , arrête ce qui suit : 

Art. l*^ Les titres et papiers existant aux Archives de l'empire dans les 
différentes langues de TEurope , et qui pourraient intéresser, soit des fa- 
milles, soit des particuliers, pourront leur être communiqués sur leur de- 
mande, et il pourra leur en être délivré des expéditions, 

2. Toute demande tendant à obtenir communication ou expédition des- 
dits papiers et titres sera faite par écrit au garde des Archives de Tempire 
par les parties intéressées ou par leurs fondés de pouvoirs. 

3. Pareille demande pourra être faite des titres et papiers qui intéresse- 
raient des corporations ou des principautés ; mais ii en sera référé par le 
garde des Archives de Tempire au ministre de l'intérieur, qui statuera. 

4. Pour les recherches , communications et expéditions demandées au 
garde des Archives de Tempire seront perçues les rétributions ci-après. 

5. Si la demande contient l'indication précise de la date, de l'objet et 
des noms propres qui caractérisent la pièce dont on veut avoir communica- 
tion ou cxpéaition , il ne sera payé pour la recherche qu'une rétribution 
d'un franc. 

6. Si les indications contenues dans la demande manquent de précision 
ou d'exactitude , la recherche sera payée trois fraucs , ou dix francs , ou 
trente francs , savoir : 

Trois francs si les prénoms ont été omis ou mal indiqués , ou bien si 
. l'on \ seulement désigné l'année de l'acte à rechercher, sans déterminer le 
mois et le jour ; 

Dix francs s'il y a eu erreur dans l'indication des noms de famille , ou 
bien si , pour trouver la pièce ou les pièces demandées , il a fallu compul- 
ser les papiers ou registres de deux ou trois années ; 

Trente francs enfin si , pour satisfaire à la demande , il a fallu compulser 
les registres et papiers de plus de trois années consécutives. 

7. On ne procédera à aucune recherche que lersque la personne qui la 
demandera aura consigné une somme de trente francs, saut à lui remettre, 
après la recherche , l'excédant de cette somme sur celle qui sera due en 
vertu des dispositions des art. 5 et 6 ci-dessus. 
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8. Les commuDÎcations se feront sans déplacement , et seront payées i 
raison d'an franc par chaque pièce à communiquer, et trois francs pour 
chaque registre. 

9. Les expéditions se paveront à raison de deux francs par rôle outre le 

Ï\n\ du papier timbré sur lequel toute expédition de ce genre devra être 
iiitc. 

Le rôle est de deux pages; chaque page est de vingt ligneft, et chaque 
ligne de douze syllabes. 

10. L'expédition d'un plan tojpographique sera payée trois francs par dé- 
cimètre carré si ce plan ne contient que des lignes droites , et dix francs 
par décimètre carré s'il contient des lignes courbes. 

1 1 Les prix ci-dessus déterminés pour recherches , communications et 
expéditions , seront doublés lorsqu'il s'agira du titre d'un capital de dix 
mille à cent mille francs ; quadruplés pour une propriété de cent mille i 
cinq cent mille francs , et décuplés au delà. 

12. 11 ne sera procédé à aucune expédition que lorsque la personne qui 
l'aura demandée aura consigné une somme de cinquante francs, sauf à loi 
remettre l'excédant de cette somme sur. celle qui sera due en vertu des ar- 
ticles précédents 9 et 10. 

13. Les sommes consignées par les personnes qui auront demandé dts 
recherches ou des expéditions aemeureront acquises à la caisse des Archi- 
ves si lesdites personnes ne se représentent point dans le délai de trois mois 
de la date de leur demande. 

14. Dans les bureaux des Archives, il sera tenu registre : 1** des de- 
mandes de recherches, communications et expéditions; 2* des recherches, 
communications et expéditions effectuées ; 3® des sommes consignées con- 
formément aux articles 7 et 12 ci-dessus; 4P enfin des recettes , soit pour 
recherches , soit pour communications , soit pour expéditions , soit pour 
consignations délaissées. 

On inscrira sur chaque expédition le numéro sous lequel elle aura été 
enregistrée. 

15. Le garde des Archives rendra compte desdites recettes au ministre 
de l'intérieur, qui statuera sur l'emploi qui devra en être fait. 

MORTALIYBT. 



VI. 

PLAN PRESCRIT PAR LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR, DANS LA CIRCU- 
LAIRE DU U AVRIL 1841 9 POUR LE CLASSEMENT UNIF0RMB*DB8 
ARCHIVES DÉPARTEMENTALES. 

V^ PARTIE. ARCHIVES ANTÉRIEURES À 1790. 

Archives civiles. 

A. Actes du pouvoinouverain et domaine public : Collections d'édits, 
lettres patentes, ordonnances, etc.; domaine royal, apanages; an besoin 
famille royale. 

B. Cours et juridictions : Parlements, bailliages, sénéchaussées et au- 
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très juridictions secondaires; cours des comptes, cours des aides, cours 
des monnaies. 

C. Administrations provinciales : Intendances , subdélégations , élec- 
tions et autres divisions administrati?es ou financières ; bureaux des finan- 
ces , états provinciaux , principautés , régences , etc. 

D. Instruction publique , sciences et arts : Universités, facultés, collèges, 
sociétés académiques. 

E . Féodalité , communes , bourgeoisie et famiUes : Titres féodaux, titres 
de famille , notaires et tabellions , communes et municipalités , corpora- 
tions d'arts et métiers, confréries et sociétés laïques. 

F. — Fonds divers se rattachant aux archives civiles. 

Archives ecclésiastiques. 

G. Clergé séculier : Archevêchés, chapitres métropolitains, officialités 
métropolitaines et autres juridictions relevant des archevêchés ; évêchés, 
chapitres épiscopaux , officialités épiscopales et autres juridictions relevant 
des évêcbés ; séminaires , églises collégiales , églises paroissiales et leurs 
fabriques; bénéfices, chapelles, aumôneries, etc. 

H. r/^r^e r^^tt/»er ; Ordres religieux d'hommes , ordres religieux de 
femmes , ordres militaires religieux , hospices et maladreries , etc. 
J. — Fonds divers se rattachant aux archives ecclésiastiques. 

2* PARTIE. ARCHIVES POSTÉRIEURES k 1790. 

Archives départementales proprement dites. 

K. Lois, ordonnances et arrêtés : Moniteurs et autres publications offi- 
cielles , registres des arrêtés des administrations de département, des pré- 
fets et des conseils de préfecture. 

L. — Documents spécialement relatifs aux administrations de départe- 
ment , de district et de canton , depuis la division de la France en dépar- 
tements jusqu'à l'institution des préfectures en Tan VUl. 

M. Personnel et administration générale : Personnel administratif, élec- 
tions ou nominations des députés, des membres du conseil général , des 
membres des conseils d'arrondissement; élections communales , police gé- 
nérale et administrative, santé publique et salubrité , subsistances, divi- 
sions administratives, population , état civil , statistique, agriculture, in- 
dustrie et commerce. 

N. Administration et comptabilité départementale : Délibérations du 
couseil général, délibérations des conseils d'arrondissement , comptabilité 
générale du département, immeubles et bâtiments départementaux , mobi- 
lier départemental. 

0. Administration et comptabilité communale : Agents salariés des 
communes, biens communaux, travaux communaux, aliénations, acquisi- 
tions, dons et legs; budget et comptes, octrois et revenus divers, voûrie 
urbain*', voirie vicinale et cours d'eau non navigables. 

V. Finances : Trésor public et comptabilité générale, contributions di- 
rectes , cunlributions indirectes, cadastre, eaux et forêts, douanes, postes. 

Q. Domaines : Domaines nationaux, administration et contentieux des 
(lumaiiies, biens communaux vendus en 1813 au profit de la caisse d'amor- 
tissement 
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R. Guerre et affaires militaires : Organisation et recrutement de l'ar- 
mée , remontes , convois et subsistances militaires, garde nationale , gen- 
darmerie. 

S. Travaux publics : Ponts et chaussées, grande Yoirie , cours d*eau et 
usines , navigation, canaux, ports, mines et minières , dessèchements. 

T. Instruction publique , sciences et arts : Instruction primaire, instruc- 
tion secondaire , instruction supérieure , bibliothèques , sociétés académi- 
ques, imprimerie et librairie, antiquités, théâtres. 

U. Justice : Tribunaux , frais de justice , dépenses de Tordre judiciaire. 

y. Cultes : Clergé catholique , cures , succursales , chapelles, annexes, 
fabriques, communautés religieuses, pensions et traitements ecclésiasti- 
ques, cultes non catholiques. 

X. Établissements de bienfaisance : Administration des hospices et hô- 

Sitaux, des bureaux de bienfaisance; comptabilité des hospices et hôpitaux, 
es bureaux de bienfaisance ; aliénés , enfants trouvés , avenues et sourds- 
muets , caisses d'épargne. 

Y. Etablissements de répressoin : Maisons centrales , prisons départe- 
mentales , dépôts de mendicité. 

Z. — AiTaires diverses ne rentrant pas dans les séries précédentes. 
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TABLEAU DBS ARCHIVES ÉTRAN6ÈBES RÉUNIES AUX ARCHIVES 
DE l'empire par NAPOLÉON 1*'. 

(Voy. p.49.) 

Pendant sa première gestion , M. Daunou fit imprimer un T(ibleau sys- 
tématique des Archives de Vempire, Ce n'était, en effet, qu^un simple ta- 
bleau contenant seulement le cadre des divisions principales suivant les- 
quelles on avait classé les documents. Tel est cependant Tunique rensei- 
gnement qu^on ait possédé jusqu'à ce jour sur Tensemble des archives gé- 
nérales de France et de leur contenu ; encore ne fut-il véritablement 
pas publié, car on n'en imprima qu'un petit nombre d'exemplaires. Les 
uns sont datés de 181 i , les autres de 1812, et il y en a de plus ou de 
moins complets. J'ai jugé inutile de reproduire ici la division française de 
ce tableau , abrégé devenu très-inexact aujourd'hui , de l'inventaire qu'on 
trouve ci-dessus , p. 88 à 283 ; mais les divisions étrangères me ]>arai8- 
sent avoir conservé tout leur intérêt et mériter une publication intégrale. 
Je les donne donc, en y ajoutant ce qui manque aux exemplaires imprimés 
pour constater la situation où étaient les choses au 1®' janvier 1813. 

Division italienne. 

lr« SECTION. ARCHIVES DE ROME. 

A. Chartes. 

Pièces originales et détachées distribuées par ordre chronologique de- 
puis le iY« siècle jusqu'au xix« dans 360 boîtes ou cartons (A, 1-360). 
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Plus 450 portefeuilles ou volumes contenant des pièces de même na- 
ture (36^-810). 

B. Registres de bulles, brefs et suppliques, 

i'e collection depuis Jean VIU jusqu'à Sixte-Quint (B, i-2018). 

2e collection. Bulles des papes d'Avignon (2019-2450). 

3^ collection. Epitres des papes aux princes depuis Innocent 111 jusqu'à 
Pie VII inclusivement (2451-2680). 

4« collection. Bulles depuis Jean XXll jusqu'à Pie VII (2681-7522). 

5® collection. Suppliques et brefs depuis Martin V jusqu'à Pie VII 
(7523-14250). 

6- collection. Brefs depuis Pie V jusqu'à Pie VU (14251-19087 ). 

7« collection. Bulles depuis Grégoire XIII jusqu'à Pie VI (19088- 
19949). 

8^ collection. Bolle, editti, bandi, etc., 226 volumes composés de 
placards et feuilles imprimées ( 19950-20176 ). 

Autres collections partielles ou incomplètes. Volumes. (20177-20596). 

C. Possessions et prétentions de la Cour de Rome. 

\. Investitures et donations par ordre chronologique (C, 1-112). 

2. Investitures par ordre alpnabétique des noms de lieux ( 1 1 3-742 ) • 

3. Investitures. Recueils (743-909). 

4. Confins (910-992). 

5. Visites r993-1088). 

6. Lettres de la chambre apostolique (1089-1125), 

7. Comptes de recettes et dépenses : 

1°. ïntroitus et exitus depuis l'an 1279 (1126-1724). 

2°. Rationes depuis l'an 1272 (1725-1935). 

30. Collection de registres depuis 1275 ( 1936-2250). 

8. Bénéfices (2251-2589). 

9. Procès (2590-2634). 

10. Mélanges de matières camérales (2635-2758). 

Matières ecclésiastiques et gouvetmement pontifical, 

1 . Conciles et synodes ( 2759-2783 ). 

2. Histoii^e des papes et des cardinaux (2784-2891 ). 

3. Conclaves (28921-3023). 

4. Consistoires (3024-3552). 

5. Gouvernement de l'Etat romain f 3553-3634). 

6. Congrégations diverses (^3635-3674). 

7. Congrégation de Auxiliis; jansénisme, bulle Unigenitus ; jésuites 
(3675-3765). 

8. Mélanges de matières ecclésiastiques (3766-4202). 

D. Nonciatures et légations. 

1. Légation d'Avignon (D, 1-351). 

2. — Bologne (352-688). 

3. — Ferrare (689-999). 

4. — La Romagne (1000-1158). 
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K. Conyt^gation de la propagande. 

1 . Actes de la congrégation de la propagande ( R , 1-191 ). 

2. Scriture referite. Pièces dont il a été fait rapport ( 192-7H ). 

3. Scriture non referite (712-1108). 

4. Congrégations ou assemblées (1109-1342). 

5. Collèges de la Propagande (1343-1358). 

6. Visites (1359-1396). 

7. Mémoriaux (1397-1431). 

8. Affaires traitées par la congrégation de la Propagande , par ordre 
alphabétique des noms de lieux (1432-1603). 

9. Lettres (1604-2355). 

10. Billets (2356 -2411). 

11. Audiences (2412-2502). 

12. Informations (2503-2557). 

13. Comptabilité (2558-2672). 

14. Mélanges (2673-2899). 

15. Manuscrits, la plupart orientaux (2900-2963). 

L. Congrégation du saint office, 

1. Procèsdepuis 1540jusqu'en 1771 (L, 1-4158). 

2. Sentences intra et extra urbem , 1497-1771 (4159-4630). 

3. Suppliques, crâces, 1600-1804(4631-4944). 

4. Dispenses et facultés (4945-5075). 

5« Décrets ou décisions générales sur le dogme et sur la discipline 
1518-1771 (5076-5280). 

6. Diversorum dubia diversa. Consultations et opinions sur des ques- 
tions dogmatiques et canoniques. Années 1590-1793 (5281-5411). 

7. Jansénisme, bulle Unigenitus, immaculée Conception; cérémonies 
de la Chine et autres. Controverses théologiques (5412-5542). 

8. Minutes de lettres; correspondance active et passive du saint office 
depuis 1554 jusqu'en 1804(5543-5900). 

9. Collection d'actes et pièces du saint office par ordre alphabétique des 
noms de villes, provinces et royaumes (5901-6324). 

10. Collection d'actes et papiers du saint office par ordre de matières : 
baptême, eucharistie, judaïsme, quiétisme (6325-6683). 

1 1 . Jurisprudence , procédures , officiers et administration intérieure du 
saint office (6684-7093). 

12. Censures de livres par le saint office (7094-7215). 

13. Congrégation de Tlndex. Catalogues de livres permis et défendus. 
Registres de la congrégation de l'Index. Ses lettres. Permissions de lire 
des livres prohibés (7216-7499). 

Nota, Après que ces 7499 articles ont été numérotés, on a retrouvé en 
diverses autres parties des archives pontificales environ 400 liasses ou re- 
gistres qui sont à intercaler dans les séries précédentes , en sorte que le 
nombre des articles à comprendre sous cette lettre sera d'environ 7900. 

M. Congrégation des évéques et des réguliers, 

1. Evéques. Minutes depuis 1619 jusqu'en 1809. 5025 liasses et 434 

registres (M, 1-5459). 
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5. Graciœ gaUicœ. 1730-1808 (953-1071 ). 

6. Posiliones, 1700-1803 (1072-1120). 

7. Pièces rangées par ordre alphabétique des noms de villes, etc. (1 121- 
1430). ri , \ 

S . Nominations et présentations d'évoqués par les rois de France (1 43 1 - 

9. Suppliques et résumés de suppliques (1514-2220 ). 

10. Pièces à l'appui des demandes. Titres, preuves, témoignaires, etc. 
2221-2415). 

11. Procès ou examens des élus ou présentés, 1564-1802 (2416-2624). 

12. Professions de foi, serments de fidélité et provisions (2625-2660). 

13. Informations et décisions, 1600-1635(2661-2720). 

14. Proclamations de prélats institués, etc. (2721-3000). 

1 5. Brefs et buUes de daterie ( 3001-4470). 

16. Miscellanea antiqua. Miscellanea diversa notabilia. Daterie, etc. 
(4471-5200). 

17. Taxes pour dispenses. — Dispenses in forma pauperum (5201- 
5499). 

18. Registres de taxes et recettes par ordre chronologique depuis 
Alexandre VI (5500-6200 ). 

19. Compositions, modérations des taxes, par ordre chronologique 
(6201-7148). 

20. Revenus de la loterie, Lecoghi de monti, etc. (7149-7201). 

21 . Comptes du caissier de la daterie et autres comptes ( 7202-7208 ). 

22. Supplément de papiers provenant de la daterie (7299-8727). 

G. Chancellerie. 
Environ 1000 registres non encore classés (G, 1-1000). 

H. Pénilencerie. 

1 . 2834 liasses de suppliques et minutes de brefs depuis Tan 1 469 
(H, 1-2834). 

2. Registres de la pénilencerie en matière matrimoniale depuis l'an 
1469(2835-3445). 

3. Registres de la pénilencerie en matières diverses depuis Tan 1409. 
Sécularisations, facultés, etc. (3446-3841 ). 

4. Taxes. Recettes et dépenses de la pénilencerie (3842-4256). 

1. Congrégation du concile de Trente, 

1 . Actes originaux du concile de Trente. Correspondances et pièces ac- 
cessoires (1, 1-161 ). 

2. Travaux de la congrégation du concile de Trente sur les décrets de 
ce concile , selon Tordre des sessions et des chapitres (162-384). 

3. Lettres de la même congrégation depuis Tan 1564 (385-534). 

4. Les registres par ordre cnronologique ( 535-2877 ) . 

5. Affaires traitées par la congrégation du concile de Trente, par or- 
dre alphabétique des villes et pays de la chrétienté (2878-3356). 

0. Papiers de la même congrégation (3357-3658). 
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K. CoHtjt'éyation de la propagande. 

1 . Actes de la congrégation de la propagande (R, l-19i ). 

2. Scriture referite. Pièces dont il a été fait rapport ( 192-71 1 ). 

3. Scriture non referite (71 '2-1 108). 

4. Congrégations ou assemblées (1109-1342). 

5. Collèges de la Propagande (1343-1358). 

6. Visites (13:)9-1 396). 

7. Mémoriaux (1397-1 431). 

8. Affaires traitées par la congrégation de la Propagande , par ordre 
alphabétique des noms de lieux (1432-1603). 

9. Lettres (1601-2355). 

10. Billets (2356-2411). 

11. Audiences (2112-2502). 

12. Informations (2503-2557). 

13. Comptabilité (2558-2672). 

14. Mélanges (2073-2899). 

15. Mauuscrits, la plupart orientaux (2900-2963). 

L. Congrégation du saint office. 

1. Procèsdepuis 1540 jusqu'en 1771 fL, 1-4158). 

2. Sentences intra et extra urbem, 1497-1771 (4159-4630). 

3. Suppliques, grâces, 1600-1804(^4631-4944). 

4. Dispenses et facultés (4945-5075), 

5« Décrets ou décisions générales sur le dogme et sur la discipline 
1518-1771 (5076-5280). 

6. Diversorum dubia di versa. Consultations et opinions sur des ques- 
tions dogmatiques et canoniques. Années 1590-1793 (5281-5411). 

7. Jansénisme, bulle Unigenitus, immaculée Conception; cérémonies 
de la Chine et autres. Controverses théologiques (5412-5542). 

8. Minutes de lettres ; correspondance active et passive du saint ofGce 
depuis 1554jusquen 1804(5543-5900). 

9. Collection d'actes et pièces du saint office par ordre alphabétique des 
noms de villes, provinces et royaumes (5901-6324). 

10. Collection d'actes et papiers du saint office par ordre de matières : 
baptême, eucharistie, judaïsme, quiétisme (6325-6683). 

1 1 . Jurisprudence , procédures , officiers et administration intérieure du 
saint office (6081-7093). 

1*2. Censures de livres par le saint office (7094-7215). 

13. Congrégation de T Index. Catalogues de livres permis et défendus. 
Kcgistrcs de la congrégation de l'Index. Ses lettres. Permissions de lire 
des livres prohibés (7216-7499). 

Nota, Après que ces 7499 articles ont été numérotés , on a retrouvé en 
diverses autres parties dos archives pontificales environ 400 liasses ou re- 
gistres qui sont à intercaler dans les séries précédentes , en sorte que le 
nombre des articles à comprendre sous cette lettre sera d^environ 7900. 

M. Congrégation des évéques et des réguliers» 

1. Évèques. Minutes depuis 1619 jusqu'en 1809. 5025 liasses et 434 

registres (M, !-54o9). 
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2. Religieux. Minutes; années 1625-1809. 3000 liasses et 310 re- 
gistres (5460-8759]. 

3. Religieuses. Minutes; anniées 1630-1809. 4000 liasses et 157 re- 
gistres (8760-^2926). 

4. Mélanges et papiers divers de la congrégation des évêques et des 
réguliers. 4500 liasses et 390 registres ( 12927-17816). 

5. Congrégation des immunités (17817-20706). 

6. Archives historiques et domaniales de diverses corporations et com- 
munautés religieuses (20707-22039). 

N. Congrégation des rites. 

\ . Béatifications et canonisations xlans Tordre alphabétique des villes , 
provinces et royaumes où sont mortes les personnes à béatiner ou canoni- 
ser (N, 1-3280). 

2. Registres de décrets sur la liturgie depuis 1620 (3281-3430). 

3. Pièces diverses rangées par année, depuis 1660 (3431-4430). 

4. Lettres, suppliques et décrets par ordre chronologique depuis 1630 
jusqucn 1800 (4431-5892). 

0. Archives administratives, 

i . Congrégation Del buon Governo ; 3120 portefeuilles rangés par or- 
dre chronologique (0, 1-3120), 

2. Autres archives administratives non encore classées (3121-7301 ). 

P. Archives judiciaires. 

5892 liasses, portefeuilles ou registres non encore classés (P, 5892). 

Nota. Les archives du tribunal de la Rote ne font point partie de ces 
papiers judiciaires et sont encore attendues; elles consisteraient en 521 re- 
gistres ou liasses. 

Q. Inventaires , tables et répertoires de tout ce qui précède. 

1. Tables alphabétiques par bulletins, 116 cartons (Q, 1-116). 

2. Tables chronologiques et systématiques par bulletins , 201 cartons 
117-317). 

3. Registres contenant divers inventaires ou commencements d'inven- 
taires des archives secrètes du Vatican (318-829). 

4. Registres contenant des inventaires de divers papiers de la Daterio 
(830-1359). 

5. Inventaires des papiers de la propagande du saint office et autres 
congrégations, etc. (1360-2177). 

6. Travaux de la commission italienne , 30 cartons (2178-2207). 

2« SECTION. 

R. Archives de Perugia et de Six)leto {non encore réunies), 
1 . Chartes sur parchemin et autres monuments diplomatiques; 253 liasses 

(R, i-2:>:o. 

1. ï)flil)ération«! |tolitiquos et collerlions historiques (251-753). 

2C> 
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.'). Correspondances politiques (R, 754-854). 
4. Plans topograpliiqiies (o55-874). 

3e SECTION. 

S. Archives de la Toscane {non encore réunies). 
Archives de Florence. 

i . Ârchivio diplomatico. Collection chronologique de chartes sur par- 
chemin depuis Tan 776 formée en 4778; dOOO liasses (S, 4-1000). 

Aulres chartes sur parchemin plus récemment recueillies dans le dé- 
partement deTArno. Mille liasses ou poHefeuilles (1001-2000). 

2. Archivio délia reformazione. Anciennes archives politiques de la ré- 
publique de Florence , 2500 liasses ou portefeuilles (2001-4500). 

3. Archivio Mediceo. Correspondances de la maison de Médicis et mo- 
numents de son histoire politique , 7606 ai*ticles (4501-12106). 

4. Archivio moderno (depuis 1737). Relations extérieures et mélanges 
politiques. Papiers de Tordre de Malte. Plans-topograpbiques, etc., 11 26 ar- 
ticles (12107-13232). 

T. Archives de Pise et de Sienne {non encore i^^anies). 

Pise. • 

1. 3462 chartes sur parchemin (de la Chartreuse de Calci) en 170 liasses 
(T, 1-170). 

2. Ordre de Saint-Etienne, 894 liasses ou registres (171-1064). 

3. Anciennes constitutions politiques des Pisans; années 1161 et sui- 
vantes. Délibérations de leurs aurions et prieurs , 78 registres (1065- 
1142). 

Sienne. 

4. 19,963 chartes sur parchemin années. 1103-1648, avec leurs in- 
ventaires, pouvont former 900 liasses (T, 1143-2042). 

285 autres chartes ou portefeuilles de chartes sur parchemin provenant 
de communautés supprimées (2043-2327). 

Autre collection de chartes sur parchemin depuis le ix® siècle, 35 porte* 
feuilles et 6 volumes d'inventaires (2328-2368). 

5. Anciennes constitutions politfques de Sienne. Années 1260 et sui- 
vantes, 158 volumes (2369.2526). 

6. Délibérations et correspondances politiques. Années 1248-1551» 
936 volumes (2527-3464). 

4e SBCTÎON. 

V. Archives de Parme et de Plaisance {non encore réunies), 

1. Chartes, monuments et documents originaux, 464 liasses (V, 1- 
464). 

2. Mémoires et correspondances politiques , relations extérieures , etc., 
656 liasses ou registres (465-1 120). 

3. Gouvernement intérieur civil et militaire (1121-1404). 

4. Confiscations pour crimes d'Etat (1 405-1 445). 

5. Généalogies et fiefs (1446-1581). 
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0. Attaires ecclésiastiques (1582-1730). 

7. Confins et plans lopographiques (1731-1948). 

8. Recueils de matières diverses (1949-2042). 

9. Histoire politique du duché et de la ville de Parme (2043-254^). 
10. Histoire politique de la ville de Plaisance (2543-2698). 

5« SECTION. 

X. Archives liguriennes (réunies)^ 

1 . Anciennes chartes , monaments et documents originaux , i 42 liasse^ 
ou volumes (X, 1-142). 

2. Mémoires et correspondances politiques ; relations extérieures; cé- 
rémonial; 540 liasses ou volumes (143-682). 

3. Lois de la république de Gènes, 135 registres (6B3-817). 

4. Actes du gouvernement génois, du sénat, du doge , etc., 1085 liasses 
ou registres (818-1886). 

5. Police générale et procès d'Etat, 40 liasses ou registres (1887- 
1926). 

6. Noblesse et droits honorifiques , 36 articles (1927-19B2). 

7. Affaires maritimes et commerciales , 170 articles (1963-2032). 

8. Affaires ecclésiastiques, 283 liasses ou volumes (2033-2315). 

9. Confins, cartes et plans , 391 registres ou liasses (X, 2316-2706). 

10. Collection relative à la Corse, 180 registres ou liasses (2707-2886); 

6e SfeCTION. 

Y. Archives du Pie'mont et de la Savoie. ' 
Àrcbivcs diplomatiques, historiques, ecclésiastiques. 

1 . Chartes , 150 liasses ou portefeuilles (Y, 1-150). 

2. Maison de Savoie, 942 liasses, portefeuilles ou registres (151- 
1092). 

3. Sardaigne et Sicile (1093-1353). 

4. Maison d'Aoste et de Chablais; duché de Moiitferrat, Milan, Ge- 
nève, vallée de Lucerne (1354-1450). 

5. Politique générale ; confins ; relations extérieures (1451-2073). 

6. Matières ecclésiastiques (2074-2613). 

7. Ordres militaires ae Malte, de Saint-La2are , de Saint-Maurice 
2614.3852). 

Arcliives Icgislaiives . administratives ) domaniales» judiciaires. 

8. Grande chancellerie (Y, 3853-4687). 

9. Législation (4688-4821). 

10. Administration intérieure; ponts et chaussées, canaux et rivières; 
salines. Gouvernement provisoire de Piémont (4822-4920). 

11. Administration militaire. Génie, artillerie , etc. (4921-5031). 

12. Matières féodales et domaniales ; finances. Monnaies. Comptabilité 
(5032-9591). 

13. Archives judiciaires (9592-12212). 

Plus , environ 40 liasses à transporter à Cliambéry (12213*12232)* 

26. 
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Z. Archives de Genève {noti réunies). 

\ . Chartes depuis le xii^ siècle , bulles , testaments , etc. Environ 
30 liasses (Z, i-30). 

2. Traités de paix et d'alliance, actes de médiation, 20 liasses (31-50). 

3. Lettres de souverains, etc., 16 liasses (51-66). 

4. Relations et correspondances politiques, 200 liasses ou registres 
(67-266). 

5. 400 registres de délibérations du conseil de Genève depuis 1400 
(267-666). 

^. Archives espagnoles (réunies), 

1. Patronargo real. Droits de la couronne, années 872-1648; 151 boi- 
tes ou liasses (& , i-lol). 

2; Cori^spondances politiques, années 1285-1633 ; 1983 articles (152- 

3.* Conseil d'Etal, années 1579-1699 ; 2745 articles (2135-4079). 

4. Conseil dUtalic, années 1535-1700 ; 2032 articles (4980-691 1). 

5. Conseil d'Araçon, années 1581-1700; 789 articles (6912-7700). 

6. Corlès de Castdle , d'Aragon , Valence, année» 1525-1628 ; 34 lias- 
ses (7701 -7734). 

7. Ordres militaires et chevaliers de la Quantia, etc., «nnées 1462- 
1600; 29 articles (7735-7763). 

8. Bulles d'investitures d'ofHces ecclésiastiques. Cartulaires ou copies 
de bulles, 26 liasses ou registres (7764-7789). 

9. Grâces accordées par les rois, années 1452-1480, Cédules de Tim- 
pératrice, 1530-1533. 40 liasses (7790-7829). . 

10. 32 volumes de recueils , mémoires et plans topographiques (7830- 
7861). 

Le surplus des archives triées en Espagne n'a point encore été expédié, 
savoir • 

11. Sccretaria d'Estado. 

12. Sccretaria de la Caméra. 

13. Registros de cedulas. 

14. (^onscjo degnerrn. 

15. Pleythos (procès). 

1 6. Cataluna , Aragon , Valcncia , Cerdana. 

17. Matières diverses. 

Division allemande. 

!»■« SECTION. CORPS GERMANIQUE, 

A. Comitalia, 2156 liasses ou volumes (A, 1^2156). 

1 ". Diète de l'Empire ; actes , procès-verbaux , recès , etc. ; 

2**. Accessoires de la diète ; 

3°. Chambre impériale de Wetzlor ; 

4». Affaires de religion. 

B. Personalia, 203 liassos ou volumes (B, 1-203). 

• l». Election et couronnement des empereurs el rois des Romains ; 
2». Mariages ; 
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.'{<*. Fiefs (le l'Empire ; 

i^. Ellectioiisd'cvèqucsctde coadjuteurs; 

.")**. Promotions à des dignités, anoblissements; 

<>". Cérémonial, 

C. ^^iT^era , guerre et paix, 1011 articles (C, 1-10 11). 
1^ Direction et administration de la guerre ; ' » 
2**. Traités de paix et alliances depuis Tannée 1335 ; 

3°. Correspondances politiques clepuis Tan 1516. Correspondances de 
Colloredo, Kaunitz, Lehrbacb. » 

D. Nationalia, 1417 liasses ou volumes (D, 1-1417). 

Relations avec les diverses puissances étrangères et avec les grands Klats 
de l'Empire par ordre alphabétique : Algerina, Alsatica, Anglica , Âus- 
triaca, Bavarica^ Bohemica, urandenburgica , Bruusvickiana , Danica, 
Gallica, Helvetica, Hetrusca, Hispanica, Hollandica, Hunçarica, L'otlia- 
ringica, Lusitana, Mclitcnsia, Neapolitana, Palatina, Persica, Polonica, 
Koetica, Romana, Russica, Saxonica, Suecica, Transilvanica , Tripoli- 
tana, Tunetana, Turcica , Veneta. 

E. Privataet miscellanea (E, {^^^2), 
Affaires particulières et diverses : 

1**. Série alphabétique. Aacheu, Arcmberg, Anhalt.... Wurtemberg, 
XVùrzburg; 

2°. Recueils et mélanges. 

2e SECTION, GOUVERNEMENT DE CERTAINS PAYS. 

F.Belgique (F, 1-5702). 

i". Organisation intérieure; 

2". Corporations; 

3°. Administration civile, militaire, judiciaire, financière; 

4°. Gages , pensions , traitements , gratilications ; 

ii**. Secours publics ; 

6°. Comptabilité; 

7°. Politique extérieure ; 

S". Dépêches, correspondances; 

y». Affaires particulières et diverses ; 
10". Ré])ertoires. 

A ces papiers, formant en total 231 cartons, 3169 liasses et 2282 re- 
gistres, se réuniront ceux dont on fait actuellement la visite et le ttiage 
dans les départements de la Belgique. Ce triage paraît devoir ajouter à 
cette partie des Archives de Tempire environ 3000 liasses ou volumes (F, 
:)702-8702). 

G,GaUicie{G, 1-040). 

OiO liasses distribuées immédiatement sous les trois titres de Gallicie 
orientale , Gallicie occidentale et Gallicie en général, avec les sons-divisions 
suivantes : 

1 . Organisation. 

2. Topographie. 

[\. Population. Emigrations et immigrations. 

k Administration de la justice. 

."». Police générale, correctionnelle , médicale. 
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6. AjfTaires des villes , affaires des cercles , dtctines , etc. 

7. Instruction publique, censure, affaires ecclésiastiques. 

8. Coniincrce, manufactures , arts et métiers, canaux et routes. 
' 9. Douanes et impôts. 

10. Eaux et forêts. Postes. Monnaies, 
il. Affaires militaires. 

12. Affaires des Juifs. 

13. Anoblissements , grâces , privilèges. 

14. Direction des bâtiments, mdemnitcs pour inondations. 

15. Hippiatrique, ou éduc^tlton des bestiaux. 

H. Duché d0 Salzbourg, 

1. Histoire et topographie (H, 1-3). 

2. Privilèges accordés aux princes archevêques (4), 

3. Autorités publiques : 

1°. Le prince archevêque. Election. Vacance du siège. CércnioDial. 
Affaires privées. Apanage du dernier prince archevêque (5-83) ; 

2\ Le grand chapitre. Son histoire. Ses statuts. Ses actes. Se» 
procès avec le prince archevêque (84-137) ; 

3°. Le corps des Etats de Salzbourg (138-194) ; 

4o. Grands officiers héréditaires. Dignitaires. Ordre de Saint-Ro- 
bert. Ordre de la Toison-d'Or (195-205). 

4. Gouvernement. 

1°. Actes généraux. Décrets (206-493) ; 

2o. Relations avec les puissances étrangères; avec le corps germa- 
nique ; avec le Tyrol ; avec la maison d^Autricbe; avec la cour de Mu- 
nich , etc. (494-620) ; 

3°. Administration de la justice. Registres du conseil aulique. Po- 
lice judiciaire. Affaires civiles , féodales, criminelles (621-634) ; 

4°. Administration des villes municipales et antres communes (635' 
639) ; 

5o. Police générale et spéciale (640-666) ; 

6°. Economie publique. Finances. Impôts. Comptabilité, etc. (667- 
758); 

7o. Affaires militaires (759-877) ; 

8°. Affaires ecclésiastiques (878-954) ; 

9o. Actes de grâce (955-956) ; 

5. Affaires diverses (957-1 01 5). 

1. Comté de Tyrol et autres principautés. 

1. Comté de Tyrol (1,1-572). 

2. Autriche supérieure (573«918). 

3. Principauté de Dehrtesgaden (919-922). 

4. — d'Eichstaedt (923-951). 

5. — de Passau (952-955). 

6. District du Voralberg (956-957). 

7. Dalmatie (958-1088). 

8. Italie (1089-1124). 

0. Divers départements administratifs établis à Yicune (1125-1352;. 

'M SECTION. ARCHIVES DU COKSEIL AlLlQUK. 

K. Partie politique et administrative. 
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\°. Administration et régime intérieur de la noblesse immédiate de 
TEmpire, Rcichsritterschaft; 

2^. Administration et régime intérieur des villes libres impériales 
avec tout ce qui concerne les jurandes, maîtrises, corporations, etc.; 

3^. Procès- verbaux des commissions spéciales nommées par l'em- 
pereur pour examiner Tétat des finances des villes impériales , comtés 
et autres Etats de Tempire, régler le concours des créanciers, etc. 
Debit-Wesen ; 

4o. Administration des postes de TEmpire; contestations y relatives. 

L. Partie ecclésiastique. — Discussions sur la collation des prébendes ; 
sur ror<!:nnisation et le régime des chapitres. Différends avec la cour de 
Rome. Etablissement et expulsion des Jésuites. 

M. Partie féodale. 

N. Partie judiciaire en matière civile, tant en appel qu'en première 
instance. 

0. Partie judiciaire en matière criminelle. 

P. Actes de juridiction volontaire. — Confirmation de partages et de 
transactions. Nominations à des tutelles , etc. Litterae promotoriales pro cé- 
leri justitia, etc. 

Q. Mélanges et pièces diverses» — On n^a pu faire encore qu'un premier 
examen de ces diverses collections. Après leur arrangement déliuitif , le 
nombre des registres et des cartons sera d'environ 20,000. 

Archives hollandaises. 

(Non «ncore réanies.) 

R. Environ 4090 chartes sur parchemin à distribuer par ordre chrono- 
logique , en 256 liasses (R , i-2o6). 

S. Traités, négociations, et correspondances politiques. Environ 
1 56 liasses ou registres (S , 1-1 56) . 

T. Lois et actes du gouvernement; délibérations des états généraux, etc., 
2805 articles (T, 1-2803). 

V. Titres et documents domaniaux (V, 1-5781). 

X. Marine et colonies (X, 1-4000). 

Y. Compagnie des Indes et commerce (Y, 1-4160). 

Z. Matières diverses (Z , 1-2160). 

^c. Inventaires des archives germaniques et hollandaises. Environ 460 vo- 
lumes. 
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Page 35, ligue 16 : 1. Trésor des chartes , Uses J. 

— 60, — 46: Le nom et l'adresse , lUtez Le nom, l'adresse et la qualité. 

— ((/., — 31 : 6" le bat de son travail ; 7° les observations , etc. 

— 96 j — 19 : M. de Stadier.... le 1" février 1855, lites I8S5. 

— 177, ligne k de la note 3 : Les trois séries. Usez Les deax premières des trois 
si'ries. 

Pi^c 300, ligne 5, en remontant : Coiffée du pscbent égyptien, iUez El portant la cotf- 
Ture plate des anciens Égyptiens, surmontée d'un serpent à sa partie antérieure. 
Page 281, ligne 8 : Sauvé par Etienne Marcel, Usez par Tannegoy DachAtel. 

— 386, — 50 : F«, par exemple; Usez F» **. 

— 392, — avant-dernière : 25 prairia' (l*"" juin) : Usez ; 11 juin. 

— 533, — 5 de la noie 2 : Mettre le feu aut bolocauste, Usez Mettre le fen i cet 
holocauste. 

A la page 23, j'ai parlé de la réunion des archives de la principauté de Mootbéliard et 
de celles de Tabbaye de Savigny, près Mortain, 'â'A% Archives générales; mais j'ai omis 
par erreur de les mentionner dans l'inventaire. Les titres de Savigny occnitent quhize 
carums sous la cote L, 1146; ceux de Montbéliartl , qui avaient été mis dans un ordre par- 
fait il Montbéliard même , en 1817 et 1838, par MM. Duvernoy et Morel, sont placés i la 
suite de la série K , sous les cotes K , i Si i à 348'). 

Ajoutez aussi : K , 3487-1 «91 , papiers de la seigneurie de Montpeyroux. Le n? 149! est 
aujourd'hui le dernier de la série K. 

K , Ul, Comptes. — Ce litre qui se compose de 348 registres et 18 cartoos est pourva 
d'un inventaire dû à M. Doupi d'Aroq, et divisé eu quatre parties: 1** Comptes des rois et 
reines; 2° Comptes des princes ; 3** Comptes des p'rovinces; 4° Comptes des particuliers. 

Pages 210 à 223, j'ai omis d'indiquer les numéros de la série L. Les voici, du moins 
par chapitres: Préliminaires, L, no» 1-18; Titre I, Carlulaires, nos 19-704; II, Bollaire, 
nos ao5-4oi ; III, Clergé, nos 402-408 ; |V, Églises de Paris, 1^08409-88»; V, Paroisses, 
nos 886-1145 ; VI, Archevêchés et Évôchés, nos 1 146-1177; vil. Monastères d'hommes, 
nos 1178-1699; VIII, Monastères de femmes, no* 1600^1696. 

Lo titre des Cartuluires, p. 310, n'existe plus aujourd'hui. Il se trouve confondu panui 
les autres registres de la série L, que l'administration actuelle a fait réunir en une seule 
masse où tons les fonds sont confondus. 

Je termine en rappelant les derniers mots de lu note 3, page 177 et de la note 1 page 308, 
et en priant de nouveau le lecteur de ne point se lier aveuglément aux cotes et numéros 
indiques dans les inventaires ci-dessus. Il semblerait que les atiributions de lettre et de 
(Ole à une pièce d'archives, c'est-à-dire le choix do signe qui constituera son individaalité, 
Mui la fera reconnaître et lui donnera le baptême, doive être un acte bien réfléchi et sur 
le(iucl il uc soit permis que rarement de revenir. Cependant c'est actuellement un systèoie 
aux Archives générales (je ne crois pas que le même fait se soit produit dans aucun aalre 
dépôt) de changer, de déplacer, d'effacer et de refaire , de rendre méconnaissable enfin tout 
ordre ou commencement d'ordre établi d'ancienne da!e. Je constate l'éiat actuel , mais je 
ne puis répondre des remanienienis qui s'opèrent chaque jour, au moment même où j'écris, 
et (|ui continueront sans doute à s'exécuter. Le lecteur se rappellera donc, pour se servir 
iiiiienicul des inventaires donnés dans ce volume, de s'attacher à la description des docu- 
ments et de peu s'inquiéter des cotes el numéros. 
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